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Avertissement   de   l'Editeur 


Le  mérite  principal  de  cette  publication  revient  à  René 
Marchand,  qui  a  dépouillé  et  traduit  avec  le  plus  grand  soin 
ces  documents  tirés  des  archives  diplomatiques  russes,  que 
le  Gouvernement  des  Soviets,  souhaitant  que  pleine  clarté 
se  fasse  sur  l'histoire  contemporaine,  lui  a  largement  ou- 
vertes, en  lui  assurant  l'aide  et  les  lumières  du  professeur 
Pokrovskij,  directeur  des  archives  du  Commissariat  des  Af- 
faires Etrangères  à  Moscou,  et  de  tout  le  personnel. 

Le  dépouillement  des  archives  tsaristes  avait  été  entre- 
pris immédiatement  après  la  Révolution  de  novembre  1917, 
mais  le  Gouvernement  de  la  République  des  Soviets  était 
allé  au  plus  pressé  en  publiant  les  traités  secrets,  qui  révé- 
laient le  caractère  purement  impérialiste  de  la  guerre  «  pour 
le  Droit,  la  Justice,  la  Liberté  »,  de  la  guerre  «  contre  le 
militarisme  prussien  »,  de  la  «  dernière  guerre  »;  puis 
d'autres  publications  de  documents  de  la  guerre  et  de 
Vavant-guerre  avaieïit  été  faites,  un  peu  au  hasard  des  dé- 
couvertes, pendant  l'hiver  de  1917-1918,  dans  les  Isvestia  et 
dans  la  Pravda.  Mais  absorbé  par  des  tâches  plus  urgentes', 
le  Gouvernement  ne  put  procéder  au  dépouillement  complet 
et  systématique  des  archives  diplomatiques  tsaristes,  exces- 
sivement riches  en  matériaux,  tant  étrangers  que  russes, 
car  les  diplomaties  ne  sont  qu'à  demi  secrètes,  et  le  mystère 
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de leurs  chiffres  ne  résisfc  guère  à  leur  curiosité  réciproque. 
René  Marchand  ne  redouta  pas  d'entreprendre,  seul 
d'abord,  ce  travail  prodigieux,  et  il  s'attaqua  en  premier  lieu 
à  la  correspondance  d'isvolskij,  politicien  et  diplomate  intel- 
ligent et  sans  scrupules,  qui  avait  continué,  comme  ambas- 
sadeur à  Paris,  l'action  commencée  comme  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  et  avait  été,  pendant  les  années  qui  pré- 
cédèrent la  guerre,  le  principal  artisan  de  l'alliance  des 
impérialistes  français  et  russes. 

Ce  premier  recueil  de  documents,  auquel  d'autres  suc- 
céderont bientôt,  embrasse  la  période  qui  va  de  la  fin  de 
1910  au  1"  juillet  1914.  Il  est  formé  en  plus  grande  partie 
par  la  correspondance  d'Isvolskg,  série  de  documents  d'une 
importance  capitale,  comprenant,  outre  les  lettres,  dépêches 
et  télégrammes  émanant  de  lui,  un  grand  nombre  de  pièces 
complémentaires  destinées  à  les  éclairer  et  à  les  compléter. 
De  cet  ensemble  d'une  valeur  inappréciable,  on  ne  connais- 
sait jusqu'ici  que  quelques  fragments  épars,  publiés  soit 
dans  les  Isvestia  et  dans  la  Pravda,  soit  en  traduction  dans 
le  Livre  blanc  allemand  de  1919  (1)  et  dans  le  recueil  de 
von  Siebert,  ancien  secrétaire  de  l'ambassade  russe  à  Lon- 
dres (2).  •        ,    i 

Trois  rapports  de  Nekloudof,  conseiller  de  l'ambassade 
russe  (et  plus  tard  ministre  de  Russie  en  Suède  et  ambas- 
sadeur en  Espagne),  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure 
de  la  France  à  la  fin  de  1910,  servent  d'introduction  à  la 
correspondance  d'isvolskij,  qui  est  suivie  d'une  série  de  rap- 
ports du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  russe  Sazonof, 
concernant  la  même  période  que  cette  correspondance. 

Nous  nous  sommes  contenté,  pour  éclairer  le  texte, 
de  donner  en  note  quelques  indications  de  fait  et  quelques 
références,  et  l'on  trouvera  une  table  alphabétique  complète 
des  noms  propres,  cités  dans  les  documents,  à  la  fin  du  se- 
cond tome.  Nous  avons  souligné,  en  les  imprimant  en  lettres 


(1)  Das  deiitscbe  Weissbuch  iiber  die  Scbuld  am  Kriege,  G'  fascicule  de 
Materialien  betreffend  die  Friedensverhandlnngen,  Berlin,  1919. 

(2)  Diplomatische  Aktenstûcke  ziir  Geschichte  der  EnlentepoUtik  der 
Vorkriegsjahre,  Berlin  et  Leipzig,  1921. 
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capitales,  quelques  passages  qu'il  est  important  de  faire  res- 
sortir. 

En  intitulant  ce  recueil  «  Un  Livre  noir  »,  nous  déro- 
geons aux  usages  diplomatiques  qui  consistent  à  faire  dé- 
pendre le  titre  du  livre  de  la:  couleur  de  la  couverture;  mais 
cette  dérogation  est  amplement  justifiée  par  le  caractère  du 
contenu,  où  se  révèle  cette  diplomatie  sinistre  qui,  sous  le 
couvert  d'une  démocratie  mensongère,  décide  en  réalité  du 
sort  des  peuples  esclaves. 


PREFACE 


Après  les  pages  immortelles  de  Brest-Litovsk  où,  à  la 
face  de  l'impérialisme  germanique  et  dans  le  fracas  sinistre 
de  la  grande  tuerie  mondiale,  Trotsky  clamait  le  droit  des 
peuples  affranchis  à  se  gouverner  eux-mêmes,  voici  encore 
des  pages  qui,  elles  aussi,  appartiennent,  hélas  !  à  l'huma- 
nité pour  avoir  été  écrites  avec  un  fer  rouge  dans  sa  chair 
douloureusement  blessée  ! 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  diplomatie  secrète  et  de 
l'impérialisme  de  guerre  et  de  rapine;  mais  je  doute  que, 
même  leurs  adversaires  les  plus  résolus  aient  été  à  même 
d'en  mesurer  jamais  jusqu'au  fond  l'abîme  béant;  sans 
doute  auront-ils  bien  plutôt  obéi  —  au  moins  dans  leur 
immense  majorité  —  à  un  de  ces  instincts  irrésistibles  qui, 
dans  les  grandes  époques  historiques,  viennent  guider  les 
masses,  ou  encore  au  sursaut  d'une  conscience  excédée  à  la 
vue  des  charniers  et  des  ruines,  que  décidé  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  après  une  vision  claire  et  complète  du 
régime  effroyable  qui  étreint  toujours  de  ses  tentacules 
innombrables  le  monde  épuisé  par  ses  crimes. 

Journaliste  vivant  à  côté  des  ambassadeurs,  j'avais  pu, 
au  cours  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  éprouver, 
comme  au  temps  de  la  mission  de  M.  Dèlcassé  en  Russie, 
des  minutes  d'inquiétude  vague  et  de  malaise  passager, 
mais  jamais  je  n'avais  pu  soupçonner  le  fonctionnement  du 
mécanisme  monstrueux  qui  s'apprêtait,  avec  toute  l'exacti- 
tude d'un  mouvement  d'horlogerie,  à  nous  broyer  impitoya- 
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blement  à  l'heure  fixée  par  les  calculs  de  ceux  qui  l'avaient 
réglé,  et  surtout,  j'avais  toujours  cru  être  plus  ou  moins 
<(  renseigné  »  sur  ce  qui  se  faisait  et  sur  l'atmosphère  dans 
laquelle  je  vivais. 

Au  2  août  1914,  comme  la  presque  totalité  des  Fran- 
çais, je  crus  de  bonne  foi  que  c'était  «  la  France  ->  qui  m'ap- 
pelait, la  France  «  brutalement  »  attaquée  et  dont  le  gou- 
vernement «  loyal  »  n'avait  pu  certainement  ne  vouloir  et 
ne  faire  qu'une  œuvre  de  paix.  Les  termes  même  de  la  lettre 
que  je  crus  devoir  adresser  encore  en  1918  au  président  de 
la  République,  quand,  indigné  des  agissements  antihumains 
et  antifrançais  de  nos  agents  officiels  contre  la  Révolution 
russe,  il  me  fut  impossible  d'admettre  que  ces  agissements 
pussent  être  conformes  aux  ordres  du  gouvernement  de 
Paris,  sont  et  resteront  là  pour  l'attester. 

On  peut  donc  juger  de  la  stupeur  ayec  laquelle  ayant 
eu  dans  la  suite  la  possibilité  de  prendre  connaissance  d'une 
partie,  actuellement  classée,  des  archives  de  l'ancien  minis- 
tère impérial  des  affaires  étrangères  de  Russie,  j'ai  com- 
mencé la  lecture  de  documents  qui,  dès  la  première  ligne, 
réveillant  brutalement  d'anciens  doutes  assoupis  et  répon- 
dant avec  violence  à  d'anciens  points  d'interrogation  trop 
légèrement  alors  oubliés,  me  jetèrent  impitoyablement  au 
cœur  même  de  ce  que,  dans  le  premier  moment,  j'ai  sou- 
haité, je  l'avoue,  avoir  pu  ignorer  toujours  ! 

Et  pourtant  ce  premier  moment  d'abattement  passé,  j'ai 
poursuivi,  patiemment,  si  pénible,  si  cruel  que  pût  être  mo- 
ralement ce  travail,  le  dépouillement  de  ces  dossiers  secrets. 
Et  j'adresse  aujourd'hui  ces  pages  à  tous  les  honnêtes  gens 
—  sans  distinction  de  parti  —  à  tous  ceux  qui  croient  en- 
core, comme  j'aurais  peut-être  moi-même  cru  toujours,  au 
raisonnement  simpliste  du  militarisme  allemand  se  jetant 
un  beau  jour  sur  la  France  pacifique  et  qui  ne  voient  pas, 
derrière  ce  fait  évident,  qui  n'est  en  réalité  que  l'aboutisse- 
ment de  tout  un  état  social,  de  toute  une  «  civilisation  », 
l'échafaudage  monstrueux,  progressivement  et  implacable- 
ment dressé  par  l'impérialisme  mondial  et  qu'il  s'agit  pré- 
cisément de  jeter  bas.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas  :  tous  vos 
parents  morts  et  toutes  vos  maisons  en  ruines  n'ont  rien 
changé  et  ne  peuvent  rien  changer  à  la  situation  d'avant- 
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guerre  et  tant  qu'existeront  les  mêmes  causes,  les  mêmes 
effets  seront  à  attendre  et  vous  devrez  les  attendre.  Vous 
devrez  attendre  la  répétition  de  ce  que  vous  croyez  conjuré 
par  le  traité  de  Versailles,  qui  n'est  en  réalité  que  la  consé- 
cration même  de  la  continuation  de  ce  qui  l'a  engendré  et 
à  quoi  il  survit  triomphalement  sur  vos  cadavres  et  sur  vos 
décombres  ! 

Je  les  adresse  aussi  à  ceux  —  et  ils  sont  vraisemblable- 
ment nombreux  —  qui  croient  toujours  la  bonne  toi  à  des 
programmes  politiques  bourgeois,  à  la  valeur  des  engage- 
ments pris  sur  leur  base  devant  le  corps  électoral,  à  l'auto- 
rité suprême  des  assemblées  législatives  constituées  par  les 
représentants  élus  et  qui  ne  voient  pas  la  toute-puissance 
à  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  du  pouvoir  politique 
personnel  ! 

Le  lecteur  verra  ainsi  se  lever  le  voile  qui,  sans  la  Ré- 
volution prolétarienne  de  Russie,  aurait  longtemps  encore 
continué  à  lui  cacher  jalousement  la  vérité  sur  le  fonction- 
nement même  du  régime  impérialiste.  Et  dans  cette  puis- 
sante révélation  de  tout  un  passé  et  de  tout  un  présent  de 
transactions  inavouées,  de  duperies  et  de  chantages,  il  cojn- 
prendra  pleinement  la  comédie  sanglante  qui  se  joue  par- 
dessus sa  tête  et  il  pourra  se  prononcer  cette  fois  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Il  verra  comment,  avec  une  logifjue  implacable,  le  Ma- 
roc, pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  car  la  chaîne  est  inin- 
terrompue, appela  la  Tripolitaine,  la  Tripolitaine  la  guerre 
balkanique,  la  guerre  balkanique  les  appétits  autrichiens  et 
allemands,  les  appétits  autrichiens  et  allemands  entrant  en 
compétition  avec  les  appétits  rivaux,  la  guerre  mondiale. 

Il  verra,  sous  toutes  ces  affaires,  les  tripotages  des  con- 
sortiums de  banquiers,  véritables  leviers  des  «  aspirations 
des  peuples  »  et,  à  leur  service,  la  presse  chargée  de  le  ren- 
seigner, c'est-à-dire  de  le  tromper  et  à  laquelle  il  demande 
chaque  jour  les  nouvelles  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
étayer  sa  conviction. 

Il  lira  en  toutes  lettres  comment,  par  exemple,  grâce  à 
ces  distributions  «  habiles  »  de  subsides  faites  par  l'inter- 
médiaire des  ministres  français  des  affaires  étrangères  et 
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des  finances,  l'ambassadeur  de  Russie  arriva  à  obtenir,  pen- 
dant la  crise  balkanique,  un  état  d'esprit  aussi  excellent 
que  celui  précédemment  obtenu,  par  les  mêmes  moyens, 
j)ar  le  comte  Khevenhûller,  ambassadeur  d'Autriche.  Il  lira 
même  avec  stupéfaction  que  le  dit  ambassadeur  de  Russie 
finit  par  être  quelque  peu  effrayé  du  ton  par  trop  «  enthou- 
siaste »  de  la  dite  presse  et  comment  en  1912,  les  milieux 
militaires  français  faisaient,  par  l'entremise  de  M.  Mille- 
rand,  ministre  de  la  guerre,  demander  des  explications  à  la 
Russie  sur  la  cause  de  son  indifférence  et  de  son  apathie  en 
face  des  armements  de  l'Autriche  contre  la  Serbie.  C'est  ce 
qui  s'appelait,  si  vous  vous  rappelez  le  langage  qui  nous 
était  alors  tenu,  «  donner  des  conseils  de  modération  à  la 
Russie  ». 

Il  verra  comment,  dès  1912,  le  roi  d'Angleterre,  tradui- 
sant violemment  le  cri  de  rage  de  l'impérialisme  britan- 
nique menacé  dans  son  hégémonie  navale  par  les  construc- 
tions navales  insensées  de  l'impérialisme  allemand,  s'écriait 
au  cours  d'une  audience  accordée  par  lui  à  Balmoral  à 
M.  Sazonof  : 

«  We  shall  sink  every  single  German  merchant  ship 
we  shall  get  hold  of  !  »  (Nous  ferons  couler  (en  cas  de  con- 
flit) tout  bateau  de  commerce  allemand  qui  nous  tombera 
entre  les  mains  !). 

Il  verra  les  dessous  financiers  malodorants  des  affaires 
de  Perse  et  de  Chine;  il  verra  notamment  les  intrigues  élion- 
lées  et  les  froids  calculs  des  «  grandes  puissances  »  (c'est- 
à-dire  des  grands  trusts  capitalistes  devenus  les  impérialis- 
mes  en  lutte  pour  l'hégémonie  mondiale)  exciter  sauvage- 
ment les  appétits  brutaux  des  jeunes  capitalistes  balka- 
niques et  pousser  les  anciens  alliés  à  la  deuxième  guerre 
des  Balkans  pour  le  partage  du  butin  conquis  dans  la  pre- 
mière sur  la  Turquie. 

Il  verra,  d'autre  part,  d'un  bout  à  l'autre,  que  même 
quand  on  parle  de  paix,  il  n'est  question  que  de  guerre  ou 
de  prolongation  de  la  paix  pour  mieux  se  préparer  à  la 
guerre,  à  cette  guerre  devenue  nécessaire  à  l'existence  de 
l'impérialisme  arrivé  à  son  point  culminant;  il  verra  com- 
ment, dans  cette  question  de  la  politique  étrangère,  la  seule 
vitale  en  définitive  pour  lui,  parce- qu'elle  est  la  seule  qui  en- 
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gage  sa  vie  et  le  sort  du  sol  sur  lequel  il  se  nourrit  de  son 
travail,  il  y  a,  sous  des  formules  différentes  et  des  opposi- 
tions purement  apparentes  de  partis,  continuité  impitoyable 
dans  l'irresponsabilité  et  dans  le  crime,  et  comment  l'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris  écrit  avec  beaucoup  de  justesse, 
commentant  une  des  innombrables  crises  ministérielles  fran- 
çaises, que  «  plus  cela  change,  plus  c'est  la  même  chose.  » 
Et  de  fait,  M.  Isvolsky  a,  quant  aux  résultats  positifs  tangi- 
bles, autant  à  se  louer  de  M.  Caillaux,  de  M.  Doumergue,  de 
M.  de  Selves,  que  de  MM.  Poincaré,  Millerand,  Barthou, 
Jonnart,  etc.,  etc  ..  Et  il  ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement, 
puisque,  comme  il  le  constate  aussi  très  justement  dans  une 
de  ses  lettres,  «  ce  sont  les  combinaisons  financières  qui 
sont  toutes  puissantes  sur  le  gouvernement  et  non  le  gou- 
vernement sur  elles  ». 

Le  lecteur  apprendra  même,  non  sans  intérêt,  que  c'est 
M.  Doumergue  qui,  en  1910,  débordant  pour  la  première  fois 
le  cadre  des  revendications  territoriales  limitées  à  l'Alsace- 
Lorraine,  marchanda  avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
la  «  liberté  d'action  o  française  en  Rhénanie,  question  qui 
avait  été  touchée  en  1914  par  M.  Paléologue.  Il  apprendra 
encore,  non  sans  sentir  passer  un  léger  frisson  dans  le  dos, 
que  d'un  mouvement  d'ambition  personnelle,  d'amour-pro- 
pre heurté   d'un  homme  politique  quelconque   de  passage 
au  pouvoir  ou  de  toute  autre  cause  aussi  profondément  na- 
tionale, dépend  la  rédaction  d'une  note  ou  d'une  lettre  qui, 
saisie  au  passage  et  pourvue  d'une  réponse  écrite,  devient 
un  engagement  secret  entre  deux  peuples   !    Il    apprendra 
également  que  du  bon  plaisir  d'un  ambassadeur  dépend  de 
brouiller  les  relations  de  peuple  à  peuple  ou  de  les  modifier 
à  sa  guise  en  donnant  dans  un  rapport,  par  une  interpréta- 
tion tendancieuse   ou   inexacte,   une   portée   décisive   à   des 
propos   tenus,   peut-être  irresponsablement,   dans  le  brou- 
haha des  conversations,  à  l'issue  d'un  déjeuner  ou  au  cours 
d'un  five  o'clok,  ou  bien,  par  une  déformation  systématique 
des  faits,  d'échafauder  des  combinaisons  auxquelles  peut  se 
complaire  sa  fantaisie. 

Il  trouvera  dans  un  rapport  adressé  le  21  février  1917  au 
trar,  par  le  dernier  ministre  impérial  des  affaires  étrangères 
de  Russie  Pokrovsky,  qui  est  l'auto-critique  la  plus  acca- 
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blante  qui  puisse  être  faite  de  l'impérialisme,  après  un  ex- 
i>osc  judicieux  des  raisons  pour  lesquelles  les  accords 
politiques  conclus  avec  les  alliés  relativement  à  Constanti- 
nople  et  aux  détroits  risquent  de  demeurer  un  chiffon  de  pa- 
pier et  de  voir  leur  réalisation  pratique  ajournée  au  nouvel 
'^  embrasement  d'une  guerre  européenne  »  (sic)  s'ils  ne  sont 
l)as  confirmés  par  «  la  carte  géographique  de  la  guerre  au 
moment  de  l'ouverture  des  pourparlers  de  paix  »,  une  défi- 
nition très  précise  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  la  guerre 
jusqu'à  la  victoire  ».  Ce  n'est  pas  précisément,  paraît-il, 
jusqu'au  «  triomphe  du  droit  et  de  la  justice  »  au  nom  des- 
quels les  capitalistes  engagés  dans  la  lutte  invitaient  leurs 
esclaves  à  continuer  de  se  faire  tuer  dans  les  tranchées, 
mais  bien,  comme  le  souligne  le  ministre  russe,  «  la  réalisa- 
tion pour  chacun  de  son  côté  de  toutes  ses  ambitions  ».  Si 
bien,  que,  précise-t-il,  si  au  cours  des  opérations  militaires, 
il  apparaît  que  les  succès  remportés  par  les  Français  et  les 
Anglais  sur  le  théâtre  occidental  leur  donnent  des  résultats 
satisfaisants  à  leur  point  de  vue,  il  y  aurait  très  peu  de 
chance  pour  pouvoir  compter  les  voir  continuer  la  guerre 
pour' la  conquête  par  la  Russie  de  Constantinople  et  des  dé- 
troits   >  ! 

Il  verra  le  cabinet  de  Paris  déchiffrant  le  chifïre  ita- 
lien, l'espionnage  tsariste  faisant  déchiffrer  les  télégram- 
mes des  ambassadeurs  alliés  à  leurs  gouvernements.  Il  ap- 
prendra les  fourberies  d'une  virtuosité  sans  exemple  du 
cabinet  de  Rome  dans  la  réalisation  des  vastes  desseins  de 
l'impérialisme  italien;  il  connaîtra  enfin  les  tractations,  les 
marchandages  sans  nom  dont  les  interventions  italienne  et 
roumaine  ont  été  le  prix  et  les  procédés  diplomatiques  mis 
en  œuvre  par  les  impérialismes  en  lutte,  pour  attirer  à  eux 
les  peuples  demeurés  hors  du  conflit.  Et  il  constatera  que 
dans  aucun  pays,  pour  aucun  de  ces  forfaits,  aucun  des 
hommes  politiques  en  question  n'a  été  accusé  d'avoir  tramé 
«  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat  »  !  Il  constatera 
que  cet  honneur  n'a  été  réservé  jusqu'à  ce  jour  qu'à  ceux 
qui  ont  commis  le  crime  d'approuver  le  langage  tenu  à 
Brest-Litovsk,  au  nez  de  l'humanité  agonisante,  par 
Trotsky... 

Quand  mes  yeux  sont  tombés  sur  la  lettre  d'Isvolsky  qui 
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lait  part  à  Sazonof  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  à 
M.  Dclcassé  et  de  la  «  compétence  autonome  »  de  ce  dernier 
dans  le  domaine  militaire,  je  me  suis  rappelé  cette  atmos- 
phère étrange  qui  avait  alors  envahi  l'ambassade  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,  l'activité  de  M.  Sabatier  d'Espeyran, 
secrétaire  d'ambassade,  qui  avait  pour  mission  de  «  faire 
rendre  »  la  presse  russe  et  qui  s'acquitta  de  sa  tâche  avec 
un  zèle  si  remarquable,  que  le  ministre  russe  des  afïaires 
étrangères  finit  par  se  montrer  soucieux  de  l'attitude  trop 
belliqueuse  prise  par  ses  propres  organes  où  il  était  tout 
dérouté  de  ne  plus  reconnaître  la  main  de  son  bureau  de  la 
presse. 

La  presse  pétersbourgeoise  avait  trop  bien  compris  la 
portée  de  la  mission  de  M.  Delcassé  (au  point  de  faire  pres- 
que de  celui-ci  par  surcroît  le  ministre  intérimaire  des  af- 
faires étrangères  de  Russie)  qui  n'était  venu  en  Russie  que 
«  pour  comploter  l'œuvre  à  laquelle  il  travaillait  successive- 
ment dans  tous  les  différents  domaines  »  et  à  laquelle  il 
venait  notamment  de  faire  faire  «  un  pas  décisif  pendant 
son  dernier  passage  au  ministère  de  la  marine  ». 

Quant  à  cette  œuvre  en  elle-même,  elle  ne  fut  d'ailleurs 
jamais  exactement  précisée,  mais  la  formule  répétée  à  sa- 
tiété alors  dans  le  salon  de  réception  des  journalistes  :  «  La 
Russie  doit  comprendre  (c'était  le  moment  de  l'affaire  des 
instructeurs  allemands  à  Constantinople)  qu'elle  ne  déci- 
dera pas  la  question  de  Constantinople  à  Vienne,  mais  seu- 
lement à  Berlin  »  ou  encore  «  la  Russie  a  le  même  ennemi 
principal  que  nous,  c'est  l'Allemagne  et  non  l'Autriche, 
comme  on  le  croit  à  tort  »,  était  assez  explicite. 

Et,  pendant  que  Sabatier  d'Espeyran  faisait  ces  décla- 
rations énormes  dans  son  cabinet,  dont  la  porte  était  con- 
signée, chiffrant  souvent  personnellement  des  télégrammes, 
secrets  même  pour  ses  collaborateurs,  M.  Delcassé  travail- 
lait sur  la  carte  des  Balkans  et  sur  celle  d'Afrique.  Et  son 
départ,  sa  «  mission  terminée  »  !  Et  l'agitation  de  la  der- 
nière heure,  quand  Sabatier  avait  annoncé  aux  journalistes 
(français  d'abord  cette  fois)  que  «  l'ambassadeur  avait  reçu 
de  Sa  Majesté  le  grand  cordon  de  Saint-André  »  et  que  la 
confirmation  de  cette  nouvelle  retentissante  paraissait  se 
faire  quelque  peu  attendre  ! 
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Je  me  suis  rappelé  aussi  les  dernières  journées  si 
accablantes,  qui  avaient  précédé  la  guerre  et  enfin  la  décla- 
ration de  guerre,  quand,  ne  pouvant  me  faire  sur  le  coup  à 
cette  idée  que,  cette  fois,  tout  était  fini,  sentant  instinctive- 
ment qu'il  était  trop  horrible  de  renoncer  à  tout  espoir, 
j'étais  les  premiers  moments  aux  nouvelles  encore  et  quand 
même,  non  plus  pour  le  journal,  mais  pour  moi,  M.  Paléo- 
logue,  ce  diplomate  avisé  et  subtil,  représentant  achevé  de 
récole  de  Metternich,  toujours  avide  d'intrigues  de  cour,  de 
révolution  de  palais,  de  conversations  politiques  graves  dans 
des  baignoires  d'Opéra,  m'avait  accueilli  au  pied  de  l'esca- 
lier, le  visage  épanoui  et  se  frottant  les  mains  :  «  Excellentes 
excellentes  :  le  Luxembourg  est  envahi;  jamais  les  condi- 
tions n'ont  été  meilleures  »,  Et  refoulant  avec  effort  la  der- 
nière larme  qui  devait  alors  me  monter  aux  yeux,  je  secouai 
l'efïroi  qui  m'envahissait  au  sentiment  intérieur  irrésistible 
d'une  catastrophe  et  je  me  décidai  à  penser  que  je  serais  un 
mauvais  Français  si  je  ne  comprenais  pas  qu'en  effet  jamais 
((  l'occasion  »  n'avait  été  «  meilleure  ». 

En   compulsant   ces   documents,   j'ai   senti    se   rouvrir' 
toutes  ces  vieilles  blessures  et,  comme  alors,  des  larmes  me 
sont  venues.  Mais,  cette  fois,  je  ne  les  ai  pas  refoulées... 

Et  maintenant,  il  est  temps  de  comprendre  que  la 
guerre  actuelle  n'a  nullement  eu  pour  résultat  la  suppres- 
sion du  militarisme  allemand,  pour  la  destruction  duquel 
nous  avons  été  invités  à  nous  épuiser  jusqu'au  bout.  Elle  a 
seulement  momentanément  affaibli  ce  militarisme,  c'est-à- 
dire  qu'elle  l'a  écarté  de  l'hégémonie  mondiale  à  laquelle 
prétendait  l'impérialisme  dont  il  est  l'expression,  et  paral- 
lèlement elle  a  développé  et  mis  au  premier  plan  l'impéria- 
lisme anglais  avec  ses  satellites  qui,  en  vertu  des  mêmes 
lois,  aspire  maintenant  à  cette  même  hégémonie  mondiale. 
11  n'y  a  donc  absolument  rien  de  changé.  Nous  avons  assisté 
seulement  à  une  rupture  de  1'  «  équilibre  »  sur  lequel  la  vie 
mondiale  avait  pu  se  poursuivre  tant  bien  que  mal,  en  dépit 
de  la  lutte  engagée  entre  les  deux  impérialismes  en  question. 
Et  maintenant,  nous  sommes  à  la  recherche  d'un  nouvel 
équilibre,  c'est-à-dire  d'un  nouveau  regroupement  des  impé- 
rialismes, petits  et  grands,  du  monde,  en  vue  de  la  continua- 
tion de  la  lutte  pour  l'hégémonie  mondiale.  Dans  cette  lutte, 
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qui  doit  nécessairement  et  visiblement  à  brève  échéance, 
être  marquée  par  de  nouvelles  tueries,  toutes  les  combinai- 
sons sont  possibles;  mais  ces  combinaisons  techniques  n'ont 
un  intérêt  que  pour  les  financiers  et  leurs  agents;  pour 
nous,  le  fond  seul  importe  et  le  fond  c'est  la  continuation  de 
l'avant-guerre,  c'est-à-dire  de  la  lutte  pour  l'hégémonie 
mondiale.  Quel  en  sera  désormais  le  principal  théâtre  : 
l'Europe  ou  l'Asie  ?  A  la  remorque  de  qui  la  France  sera-t- 
elle  entraînée  ?  Dans  quel  camp  se  trouvera  l'Allemagne  ? 
L'Europe  même  jouera-t-elle  toujours  le  principal  rôle  ou 
ne  passera-t-elle  pas  à  l'état  de  satellite  ?  Autant  de  ques- 
tions qui,  je  le  répète,  sont  celles  qui  se  posent  devant  la  di- 
plomatie secrète  des  grands  consortiums  français  dont  on 
verra  exactement  le  fonctionnement  dahs  ces  pages. 

Mais,  pour  nous,  une  double  chose  est  claire  :  nous 
continuerons  à  être  les  victimes  et  il  en  sera  ainsi  tant  que 
le  sort  des  peuples  demeurera  entre  les  mains  des  grands  ca- 
pitalistes exploiteurs. 

René  Marchand. 
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Trois  Rapports  de  Nekloudof 

(DÉCEMBRE    1910) 


Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Nekloudof 

A'"  (>7.  Paris,   1/lï  Décembre  1910. 

En  juin  1899,  avec  l'avènement  au  pouvoir  du  Cabinet 
(le  M.  Wakleck-Rousseau,  la  République  Françaisie  est 
entrée  résolument  dans  une  voie  nouvelle  de  la  vie  et  de 
l'évolution  politiques.  La  lutte  acharnée  qui  précéda,  con- 
centrée autour  de  la  fameuse  affaire  Dreyfus,  se  termina 
par  la  victoire  complète  de  l'influence  maçonnique  et  du 
Parti  radical.  Le  bloc  «  radical-socialiste  »  forma  une 
majorité  solide  au  Parlement;  le  fin  et  prudent  candidat 
des  radicaux,  M.  Emile  Loubet,  remplaça,  en  qualité  de 
Président  de  la  République,  Félix  Faure,  qui  était  décédé 
juste  à  temps  et,  après  de.  brèves  hésitations,  l'administra- 
tion du  pays  fut  confiée  au  brillant  et  talentueux  M.  Wal- 
deck-Rousseau  qui  ne  craignit  point  d'unir  radicaux  et 
socialistes  et  de  diriger  les  premiers  coups  décisifs  contre 
les  congrégations  et  le  clergé  catholique.  Au  cours  d'un 
peu  plus  de  onze  années  qui  s'écoulèrent  depuis  cet  instant, 
le  régime  politique  et  social  de  la  France  s'est  modifié  de  la 
façon  la  plus  radicale;  le  Concordat  est  aboli;  l'intluence 
du  clergé  dans  les  affaires  et  les  élections  réduite  à  rien; 
dans  la  diplomatie,  dans  les  tribunaux,  dans  l'armée  et  dans 
la  marine,  les  instruments  dociles  du  Bloc  radical-socialiste, 
ou  du  moins  les  personnalités  dissimulant  soigneusement 
leurs  convictions  véritables,  ont  remplacé  les  anciens  repré- 
sentants autoritaires  et  inflexibles  des  vieux  principes  con- 
servateurs; il  est  totalement  impossible  à  la  haute  société 
de  participer  au  travail  gouvernemental  et  enfin,  quoique 
non  sans  hésitation  et  lenteur,  on  a  aborde  la  réalisation  du 
programme  le  plus  large  du  socialisme  d'Etat  :  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu;  l'impôt  sur  les  successions,  extra- 
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ordinaire  par  sa  progression  double;  l'organisation  gran- 
diose de  subsides  aux  classes  non  possédantes  ainsi  que 
celle  des  retraites  ouvrières;  la  législation  et  l'introduc- 
tion dans  le  régime  de  l'Etat  (Verstaatlichung)  des  syndi- 
cats ouvriers  et  de  leur  activité  socialiste.  Le  svelte  édifice 
des  lois,  institutions  et  principes  d'État  napoléoniens,  édi- 
fice qui  abrita  pendant  trois  siècles  successivement  trois 
monarchies  et  deux  républiques,  est  démoli  pierre  par 
pierre  et,  à  sa  place,  s'élève  un  édifice  nouveau  d'après  le 
plan  nuageux  de  théories  non  encore  éprouvées  par  l'action. 

Il  est  compréhensible  que  tout  ce  travail  soulève  la 
critique  la  plus  acharnée,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
de  la  France.  L'influence  incontestable  et  illimitée  des 
francs-maçons  et  des  juifs  est  détestée  de  tous  ceux  à  qui 
sont  chères  encore  les  anciennes  traditions  de  la  Religion 
et  de  l'Etat.  On  montre,  et  non  sans  fondements,  l'incapa- 
cité de  la  diplomatie,  la  partialité  flagrante  des  tribunaux, 
la  disparition  de  la  discipline  dans  l'armée,  dans  la  marine, 
et  la  destruction,  conséquente  à  celle-ci,  de  la  puissance 
extérieure  de  la  France;  au  nom  de  la  liberté  des  citoyens, 
des  protestations  s'élèvent  contre  la  violence  morale  et 
sociale  à  l'école.  Et  à  en  croire  toutes  ces  voix  indignées, 
dans  le  temps  le  plus  bref,  la  France  ne  sera  plus  qu'un 
organisme  en  désagrégation;  sa  puissance  militaire  et  sa 
situation  politique  internationale  s'écrouleront  définitive- 
ment; le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  seront  at- 
teints jusque  dans  leurs  racines  par  la  lutte  sociale;  et 
finalement,  cette  même  lutte  amènera  des  collisions  san- 
glantes intestines. 

Dans  ces  prophéties  sinistres,  il  y  a  incontestablement 
beaucoup  de  vrai;  mais  il  est  nécessaire  de  se  demander  à 
quel  point  elles  sont  inflexibles  et  surtout  à  quel  point  leur 
réalisation  est  proche.  Le  mouvement  de  la  France  sur  la 
pente  de  l'autodestruction  est  heureusement  freiné  par  des 
causes  et  des  phénomènes  nombreux,  sans  la  connaissance 
desquels  on  ne  peut  se  faire  une  conception  vraie  de  la 
situation  actuelle  et  du  proche  avenir  du  pays. 

Il  est  nécessaire,  premièrement,  de  remarquer  que  les 
cercles  dirigeants  actuels  de  la  France,  en  commençant  par 
les  vénérables  de  la  franc-maçonnerie  et  en  finissant  par  le 
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menu  fretin  des  fonctionnaires  radicaux,  ne  représentent 
pas  du  tout  un  élément  destructif  comme  on  le  croit  et  le 
dit  couramment.  Tous  ces  gens  sont,  avant  tout,  de  véri- 
tables «  bourgeois  »  français,  la  plupart  du  temps  instruits 
et  aisés,  ou  tendant  à  l'instruction  et  à  l'enrichissement; 
la  majorité  d'entre  eux  sont  des  hommes  d'afïaires  raison- 
nables et  très  pratiques,  défendant  sévèrement  leur  pro- 
priété, leur  foyer  familial  et  la  soumission  sans  murmure 
des  membres  de  leur  famille  et  de  leurs  subordonnés  per- 
sonnels. Dans  la  longue  lutte  sans  pitié  avec  le  catholicisme 
et  le  tout-puissant  clergé  catholique,  les  francs-maçons  et 
les  bourgeois  libres-penseurs  dirigés  par  eux,  doivent  cher- 
cher un  appui  dans  des  couches  de  plus  en  plus  étendues 
de  la  population.  Avant,  ils  trouvaient  un  soutien  suffisant 
parmi  leurs  propres  frères,  c'est-à-dire  dans  la  bourgeoisie, 
dans  les  professions  libérales,  dans  le  monde  scientifique; 
ils  étaient  alors  des  libéraux,  plus  tard  des  républicains, 
mais  ici  aussi  l'activité  et  la  propagande  du  clergé  catho- 
lique,  habile  et  sachant  toujours  s'adapter  aux  circons- 
tances, menaçaient  de  les  paralyser;  il  fallait  aller  plus 
avant  chercher  .les  électeurs  dans  les  couches  plus  basses 
et  plus  étendues  de  la  population;  ce  mouvement  amena 
finalement  au  suffrage  universel,  à  l'encouragement  des 
convoitises  socialistes,  à  la  «  laïcisation  »  de  l'école,  c'est- 
à-dire  à  enlever  au  clergé  toute  influence,  même  dans  les 
couches  inférieures  de  la  population  composées  d'agricul- 
teurs. Tout  jeune  homme  qui  désire  se  consacrer  à  l'acti- 
vité politique  doit  actuellement  professer  devant  les  élec- 
teurs des  convictions  de  plus  en  plus  socialistes  et  promet- 
tre plus  et  toujours  plus  aux  classes  misérables  et  non 
possédantes  de  la  société  (politique  de  la  surenchère)  ;  mais 
après  avoir  atteint  le  pouvoir  et  l'influence,  il  devient  en 
réalité  ce  qu'étaient  ses  prédécesseurs,  un  bourgeois  pru- 
dent et  autoritaire,  sachant  j)rendre  sa  part  de  tous  les  biens 
basés  sur  la  répartition  inégale  des  richesses  et  les  appré- 
cier. Entre  nos  «  tovarich  »  et  les  représentants  les  plus 
extrêmes  du  radicalisme  français  et  même  du  socialisme,  il 
y  a  tout  un  abîme,  dont  ils  ne  voudraient  pas  eux-mêmes 
mesurer  la  profondeur.  Une  fois  à  la  base  du  gouvernement, 
le  radical-socialiste  français  devient  souvent  un  gouvernant 
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autoritaire  et  même  prudent  qui  ne  se  distingue  du  Ministre 
ou  du  Préfet  du  xix*  siècle  que  par  l'origine  de  sa  carrière 
cl  par  les  discours  qu'il  prononce  en  province  devant  les 
électeurs,  et  encore  par  la  haine  implacable  du  cléricalisme. 

Un  des  représentants  les  plus  typiques  d'une  telle  trans- 
formation est  le  Premier  Ministre  actuel,  M.  Aristide  Briand, 
mais  en  général  leur  nom  est  légion. 

Une  deuxième  cause  de  ralentissement  de  l'affaiblisse- 
ment de  la  France  réside  dans  les  qualités  mêmes  du  peu- 
ple français;  d'une  part,  son  intelligence  vive  et  sensible, 
son  ingéniosité  et  ses  capacités  pour  un  travail  habile,  et 
de  l'autre,  la  vanité,  l'amour  du  vernis  extérieur  et  du 
luxe  dans  la  société.  L'ouvrier  français,  le  petit  agriculteur 
qui,  grâce  au  succès,  au  travail  ou  à  son  intelligence,  est 
parvenu  à  s'élever  au-dessus  de  son  niveau,  ne  devient  que 
rarement  un  agitateur  socialiste;  il  tend  habituellement  à 
un  plus  grand  butin,  à  la  propriété,  il  donne  une  instruc- 
tion supérieure  à  ses  enfants.  La  capacité  de  travail  des 
Français  dans  tous  les  domaines  est  parfois  merveilleuse; 
en  grande  partie,  c'est  elle  qui  assainit  et  sauve  la  France. 
La  richesse  financière  du  pays  croît  toujours,  quoique  quel- 
que peu  au  détriment  de  celle  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture :  actuellement,  la  France  doit  trouver  annuellement 
un  placement  pour  un  milliard  de  francs  d'épargnes  natio- 
nales. Qu'importe  si  les  Français  n'ont  qu'à  un  très  faible 
degré  des  capacités  colonisatrices  ?  Ils  exploitent  le  monde 
en  restant  à  la  maison,  en  faisant  des  prêts  aux  autres 
pays  et  aux  entreprises  étrangères,  en  attirant  dans  leur 
capitale  luxueuse  et  sur  leurs  rives  les  foules  des  étrangers 
riches,  en  inondant  l'univers  par  les  produits  de  leur  litté- 
rature, de  leurs  modes  et  de  leurs  arts.  La  capacité  de  tra- 
\ai],  la  mobilité  et  le  sens  calculateur  des  Français,  se  ma- 
nifestent non  pas  seulement  sur  le  terrain  financier,  indus- 
triel et  scientifique,  mais  aussi  dans  la  vie  et  l'organisation 
de  leur  force  armée;  tous  les  représentants  autorisés  de  l'ar- 
mée russe  qui  ont  séjourné  en  France  et  ont  vu  son  armée 
de  plus  près  peuvent  en  témoigner. 

Un  troisième  élément  corrigeant  le  mouvement  radical- 
socialiste  qui  s'est  emparé  de  la  France,  est  son  ambition 
nationale    cxtrômement    sensible    et    chalouilleuse.    On    ne 
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peut  jamais,  ni  par  n'importe  quel  moyen,  persuader  les 
]  rançais  qu'ils  ne  sont  pas  la  première  nation  du  monde. 
Des  années  de  gloire  el  de  tension  de  forces,  comme  par 
exemple  celles  du  règne  de  Louis  XIV  ou  de  l'épopée  napo- 
léonienne, coûtent  peut-être  très  cher  au  peuple  et  se  ré- 
perdutent  dans  l'organisme  de  l'Etat  par  un  épuisement 
durable,  mais  ils  laissent  une  trace  profonde  dans  l'âme 
populaire.  Un  peuple  qui  a  dans  son  passé  des  pages  de 
gloire  tellement  éclatantes,  peut  devenir  pacifique,  peut 
renoncer  sincèrement  à  une  politique  de  conquête  et  d'in- 
gérence dans  les  affaires  d'autrui;  mais  il  ne  peut  de  long- 
temps se  réconcilier  avec  l'idée  de  reconnaître  au-dessus  de 
soi  la  supériorité  de  n'importe  qui.  La  France  actuelle  veut 
réellement  la  paix;  ses  gouvernants  surtout  craignent  la 
guerre;  mais  la  blessure  portée  en  1870  à  l'ambition  françai- 
se ne  se  cicatrisera  pas  avant  un  long  temps  et,  si  finalement 
la  France  devait  entrer  en  campagne,  l'immense  majorité  de 
la  nation  serait  embrasée  par  l'explosion  du  patriotisme  le 
j)lus  ardent.  Evidemment,  xlans  une  telle  éventualité,  tout 
dépendrait  de  la  marche  de  la  guerre.  L'organisme  d'Etat 
français  est  déjà  à  un  tel  point  ébranlé  que  les  premiers 
insuccès  sérieux  provoqueraient  inévitablement  non  seule- 
ment l'abattement  complet,  mais  aussi  l'anarchie  intestine 
dans  le^peuple  et  dans  l'armée.  Par  contre,  un  succès  des 
armes  françaises  animerait  tellement  la  France  et  lui  don- 
nerait des  ailes  qu'il  l'amènerait  à  la  victoire  définitive  el, 
finalement,  la  ferait  retourner  même  aux  anciens  idéals  de 
l'Etat  solide  et  de  l'hégémonie  politique. 

Enfin,  en  examinant  les  destins  de  la  France  et  de  la 
conscience  sociale  française,  il  faut  tenir  compte  d'un  phé- 
nomène intéressant,  qui  commence  à  se  manifester  et  qui 
pourrait  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  arrêter  la  désa- 
grégation et  l'affaibfissement  du  pays.  En  brisant  l'ancien 
édifice  de  l'Etat  napoléonien,  complètement  autoritaire  et 
absorbant  tout,  les  dirigeants  radicaux  actuels  commencè- 
rent à  réveiUer  dans  le  pays  un  esprit  d'autonomie  et  de 
décentralisation,  nouveau  ou  qui  avait  été  étouffé  pendant 
des  siècles.  Comme  exemples  de  cette  tendance  nouvelle  de 
la  pensée  politique,  on  peut  indiquer  :  la  propagande  crois- 
sante en  faveur  de  la  rprésentation  proportionnelle  de  la 
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population  au  Parlement;  le  projet  de  réunir  les  départe- 
ments par  groupes  séparés  de  cinq,  soumis  à  une  adminis- 
tration commune  autonome;  l'organisation  naissante  des 
patrons  cherchant  à  prendre  en  leurs  mains,  comme  cela 
se  passe  actuellement  en  Angleterre,  les  pourparlers  et  les 
accords  avec  les  syndicats  ouvriers.  Ces  phénomènes  mé- 
ritent une  étude  attentive. 

Telles  sont,  en  général,  les  conditions  qui  peuvent 
partiellement  guérir  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ralentissent 
la  désagrégation  intérieure  et  le  déclin  politique  de  la  Fran- 
ce contemporaine.  On  ne  doit  évidemment  pas  leur  attri- 
buer une  valeur  exagérée.  La  République  actuelle,  en  ayant 
abordé  de  la  façon  la  plus  résolue  la  voie  des  expériences 
radicales-socialistes  et  de  l'athéisme  militant,  amènera  fina- 
lement en  France  à  l'appauvrissement  et  à  l'abrutissement 
moral,  à  ce  que  les  Français  désignent  par  le  mot  de  «  veu- 
lerie »  et,  finalement,  à  la  chute  économique  et  politique, 
si  les  événements  extérieurs  ne  viennent  pas  empêcher  cette 
marche  fatale.  Mais  pendant  de  longues  années  encore  la 
France  sera  un  organisme  plus  ou  moins  fort  et  sensible, 
et  conformément  à  cela,  son  rôle  dans  la  politique  interna- 
tionale aura  encore  de  la  signification  et  de  la  force. 

Il  est  permis  d'escompter  l'affaiblissement  et  la  chute 
de  la  France,  mais  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  ses 
forces  réelles  et  diverses.  Plus  particulièrement,  les  Etats 
qui  ont  plus  ou  moins  d'avantage  à  s'entendre  avec  la 
Ptépublique  française  doivent  ne  pas  le  perdre  de  vue,  car 
en  agissant  avec  finesse  et  en  se  documentant  comme  il 
faut,  ils  pourront  longtemps  encore  tirer  profit  des  qualités 
et  même  des  défauts  du  peuple  et  de  l'Etat  contemporain 
français. 

Agréez,  etc 

Nekloudof. 


Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Nekloudof 

N"  68.  Paris,  1/U  Décembre  1910. 

Les  rapports  de  la  France  et  des  Etats  étrangers  se 
sont  modifiés  au  cours  des  dernières  années,  premièrement, 
conformément  aux  modifications  de  leurs  propres  buts  et 
considérations  de  politique  extérieure;  deuxièmement,  en 
laison  de  l'évolution  intérieure  de  la  République  elle-même. 

Depuis  1876,  pour  la  France,  ses  rapports  politiques 
avec  l'Allemagne  se  trouvent  au  premier  plan.  En  hésitant 
d'abord  entre  la  soif  de  revanche  et  la  crainte  d'une  atta- 
que allemande,  la  France  s'efforçait  d'éviter  tout  prétexte 
à  une  collision  en  rétablissant  et  en  augmentant  en  même 
temps,  avec  un  zèle  conséquent,  ses  forces  militaires.  La 
conclusion  de  l'alliance  franco-russe  donna  à  la  République 
beaucoup  plus  d'assurance-  On  peut  affirmer  que  lors  des 
premières  années  de  cette  alliance,  la  politique  de  la  Russie, 
plutôt  prudente  envers  l'Allemagne,  retenait  la  France  et  la 
dirigeait  quelque  peu  à  la  suite  de  la  Russie  vers  une  riva- 
lité coloniale  avec  la  Grande-Bretagne.  Mais  l'idée  de  la 
«  revanche  »  devenait  plus  vive  et  plus  déterminée  qu'aux 
temps  de  Gambetta  et  de  Jules  Ferry  dont  l'opportunisme 
prudent  semblait  déjà  un  système  périmé  et  ne  correspon- 
dant pas  aux  forces  françaises  reconstituées. 

A  Berlin,  la  nouvelle  tendance  de  la  politique  fran- 
çaise ne  pouvait  évidemment  ne  pas  provoquer  de  l'inquié- 
tude; et  l'Allemagne  salua  de  la  façon  la  plus  sincère  le 
changement  d'orientation  intérieure  de  la  République  qui, 
en  1898  et  1899,  éloigna  des  affaires  les  anciens  hommes 
d'Etat  de  la  France  ainsi  que  les  généraux  influents  et  remit 
le  sort  du  pays  entre  les  mains  du  «  bloc  »  radical-socia- 
liste, se  lançant  contre  son  ennemi  principal  :  le  clérica- 
lisme et  oubliant,  semble-t-il,  la  politique  extérieure.  Les 
rapports  entre  Berlin  et  Paris  devenaient  de  jour  en  jour 
plus  amicaux. 

Mais,  comme  dans  tous  les  pays  de  haute  culture,  cer- 
taines traditions  politiques  et  historiques  sont  très  vivaces 
en  France;  et  même  les  hommes  des  couches  les  plus  nou- 
velles, une  fois  au  pouvoir,  deviennent,  comme  conséquence 
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(le  leur  éducalion  pieinière  eL  de  rinfluence  loule-puissaiile 
(îii  milieu,  les  porteurs  et  les  exécuteurs  de  principes  qui, 
au  premier  coup  d'œil,  ne  concordent  pas  du  tout  avec  leur 
activité  précédente  de  démagogues  et  de  tribuns  de  place 
publique.  M.  Delcassé,  en  qui  tous  ne  voyaient  au  début 
qu'un  parfait  novice  dans  les  questions  de  la  politique  exté- 
rieure, apparut  peu  à  peu  comme  l'exécuteur  d'un  système 
nouveau  qui  triompha  au  cours  des  dernières  années.  En 
surveillant  l'antagonisme  croissant  entre  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  M.  Delcassé  et  ses  partisans  eurent  la  pensée, 
pour  assurer  mieux  encore  la  sécurité  de  la  France  contre 
une  attaque  allemande,  de  rapprocher  la  République  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'entraîner  la  Russie  dans  cette  nou- 
velle combinaison.  La  guerre  russo-japonaise  et  notre  affai- 
blissement provisoire  donnèrent  encore  plus  d'activité  à 
leurs  plans  et,  en  1906,  l'Allemagne  se  vit  plus  isolée  que 
jamais.  Le  voyage  de  l'empereur  Guillaume  à  Tanger,  la 
question  marocaine  soulevée  par  les  Allemands  et  la  chute 
de  Delcassé  servirent  de  revanche  à  la  désillusion  des  Alle- 
mands qui  avaient  cru  la  République  radicale-socialiste 
inoft'ensive.  Les  rapports  entre  l'Allemagne  et  la  France 
empirèrent  de  nouveau  considérablement  et,  de  nouveau, 
commença  à  apparaître  le  fantôme  de  la  collision  fatale.  Le 
bon  sens  et  la  prudence  prirent  pourtant  le  dessus  tant  à 
Berlin  qu'à  Paris.  En  Allemagne,  au  cours  des  trois  der- 
nières années,  on  commença  à  se  persuader  que  le  but 
principal  de  la  politique  française  actuelle  n'est  pas  de 
prendre  une  revanche,  mais  de  se  garantir  contre  l'attaque; 
que  le  Gouvernement  radical  de  la  République  est  sincè- 
rement pacifique,  ne  serait-ce  que  dans  un  but  d'autocon- 
servation.  C'est  conformément  à  ces  idées  que,  pour  l'ins- 
tant, se  sont  établies  entre  Berlin  et  Paris  des  relations 
parfaitement  supportables.  La  question  marocaine  est  ar- 
rangée par  un  échange  amical  de  vues.  L'Allemagne,  tout 
en  ne  faisant  pas  d'avances  à  la  France,  ne  la  boude  pas 
non  plus,  et  cela  sauve  la  France  d'inattendus  désagréa- 
bles dans  les  questions  touchant  de  plus  près  ses  intérêts. 

Les  rapports  de  la  France  et  de  l'Autriche-Hongrie 
sont  assez  indéterminés  et  changeants.  Les  conservateurs 
français,  en  réalité,  furent  toujours  attirés  vers  la  Double 
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Monarchie  et,  malgré  toute  l'évidence  historique  des  der- 
niers trente  ans,  espéraient  malgré  tout  trouver  en  elle  une 
rivale  possible  de  l'Allemagne,  La  politique  extérieure  de  la 
République  actuelle  hérita  en  partie  de  ces  traditions,  sur- 
tout par  rapport  à  la  Hongrie,  dans  laquelle  les  Français,  à 
travers  le  prisme  de  temps  depuis  longtemps  passés, 
persistent  à  voir  un  rempart  sérieux  contre  le  pangerma- 
nisme- La  démocratie  française  actuelle  s'intéresse  bien  plus 
([ue  l'ancienne  société  française  aux  Slaves  autrichiens  et 
balkaniques;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans 
les  sympathies  présentes  franco-slaves,  la  conviction  du 
démocratisme  incontestable  et  croissant  des  races  slaves 
joue  un  rôle  considérable.  On  espère  toujours  en  France 
(|ue  l'Aulriche-Hongrie  arrivera,  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique internationale,  à  se  séparer  de  rAllemagne  par  une 
voie  ou  par  une  autre.  On  doit  toujours  tenir  compte  <\c 
cette  conviction. 

La  rivalité  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  attei- 
gnit, comme  on  le  sait  son  apogée  pendant  les  jours  de 
Fachoda.  Depuis,  il  se  produisit  d'abord  un  lent  rappro- 
chement, puis  une  entente  et  enfin  l'amitié  la  plus  sincère 
s'établit.  Aucun  autre  pays,  sans  en  excepter  la  Russie, 
n'a  sur  la  politique  de  la  République  actuelle  une  influence 
égale  à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  La  mort  du  roi  Edouard 
affaiblit  quelque  peu  l'intensité  de  cette  influence;  une  cer- 
laine  différence  entre  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  dans  l'Orient  turc,  où  la  Grande-Bretagne  poursuit 
simultanément  des  buts  politiques  et  économiques,  tandis 
que  la  France  n'a  en  vue  que  des  buts  économiques,  peut 
parfois  amener  une  certaine  divergence  dans  la  politi(jue 
des  deux  pays  par  rapport  au  Proche-Orient;  mais  l'essence 
de  l'unité  restera  longtemps  la  même  et  1'  «  entente  » 
cordiale  franco-anglaise  pourrait  être  plus  durable  et  plus 
solide  que  bien  des  alliances  formelles  unissant  pour  l'ins- 
lant  divers  pays  de  l'Europe. 

Les  rapports  de  la  France  et  des  pays  latins  qui  lui  sont 
apparentés  se  sont  modifiés  au  cours  des  dernières  années 
de  la  façon  la  plus  profonde. 

L'hostilité  qui  existait  entre  la  France  et  l'ItaUe  au 
temps  de  M.  Crispi  a  fait  place  aux  relations  les  plus  ami- 
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cales. Les  causes  principales  qui  ont  provoqué  cette  heu- 
reuse modification  sont  les  suivantes  :  les  dispositions  mo- 
dérées et  bienveillantes  des  hommefs  d'Etat  italiens  et 
français  au  cours  des  dernières  dix  années;  l'iniluence  de 
la  Grande-Bretagne  sur  la  politique  italienne;  la  modifica- 
tion bienfaisante  qui  s'est  produite  dans  les  rapports  réci- 
proques de  l'Italie  et  de  la  Russie;  les  convoitises  italiennes 
concernant  le  littoral  occidental  de  la  Péninsule  des  Balkans 
et  la  tendance  de  l'Italie  à  avoir  incontestablement  le  pre- 
mier rang  dans  la  Mer  Adriatique,  ainsi  que  le  refroidisse- 
ment de  l'Italie  envers  l'Autriche-Hongrie,  par  conséquent 
envers  la  Triple-Alliance,  correspondant  à  ses  convoitises 
et  à  ses  plans.  La  politique  de  l'Italie  se  distingue  avant  tout 
par  son  caractère  utilitaire,  et  pour  cela  il  est  difficile  de 
prévoir  l'établissement  de  rapports  sincèrement  amicaux 
entre  l'Italie  et  la  France;  mais  des  relations  amicales  exis- 
tent et  sont  soigneusement  entretenues  des  deux  côtés  et 
cela  laisse  la  porte  ouverte  à  une  possibilité  permanente 
d'entente  directe  dans  l'éventualité  d'une  crise  européenne 
et  sur  la  base  d'avantages  pratiques  pour  les  deux  parties. 

L'entente  de  la  France  avec  l'Espagne  (Jans  les  affaires 
marocaines  a  servi  incontestablement  au  rapprochement 
entre  ces  deux  pays.  Il  est  vrai  que  sur  ce  terrain  il  reste 
encore  place  pour  une  certaine  jalousie  et  méfiance;  mais 
la  faiblesse  de  l'action  matérielle  et  économique  de  l'Es- 
pagne au  Maroc  sert,  pour  la  France,  de  meilleure  garantie 
à  ses  propres  succès  en  ce  domaine  et  prédispose  la  Républi- 
que à  une  sage  conciliation  par  rapport  à  sa  collaboratrice 
peu  puissante. 

En  parlant  des  rapports  de  la  France  avec  ses  voisines 
latines,  on  ne  peut  pourtant  pas  perdre  de  vue  encore  une 
circonstance  très  importante:  notamment  l'influence  des 
idées  démocratiques  et  républicaines  qui  croissent  et  de- 
viennent de  plus  en  plus  aiguës  dans  les  pays  latins.  Les 
républicains  italiens  furent  toujours  les  principaux  parti- 
sans de  la  France.  Et  cela  contribua  partiellement  à  l'adhé- 
sion de  l'Italie,  en  la  personne  de  son  gouvernement  monar- 
chique, à  la  Triple-Alliance.  Il  y  a  toujours  des  raisons  de 
se  préoccuper  de  l'éventualité,  qu'avec  le  développement  et 
le   renforcement   des   idées   républicaines    en    Italie   et   en 
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Espagne,  les  gouvernements  et  les  couches  conservatrices 
de  ces  deux  pays  puissent  considérer  avec  soupçon  et  anti- 
pathie un  rapprochement  plus  intime  avec  la  République 
radicale  française.  Sous  ce  rapport,  le  coup  d'Etat  qui  s'est 
récemment  accompli  au  Portugal,  accueilli  avec  une  sympa- 
ihie  et  une  approbation  non  dissimulées  des  radicaux  fran- 
çais et  provoquant  au  contraire  des  préoccupations  compré- 
hensibles dans  le  Gouvernement  espagnol,  est  très  signifi- 
catif- 
La  Troisième  République  Française,  comme  on  le  sait, 
s'est  toujours  peu  intéressée  aux  affaires  politiques  tur- 
ques, tout  au  moins  ne  s'y  intéressait  que  dans  la  mesure 
où  s'y  reflétaient  les  rapports  réciproques  des  autres  puis- 
sances européennes  et  pour  autant  qu'elles  étaient  liées  à  la 
question  égyptienne.  Au  contraire,  la  France,  malgré  tout, 
continuait  à  se  soucier  fortement  du  maintien  en  Turquie 
des  intérêts  du  capital  français  et  de  l'influence  de  la  cul- 
ture française,  entre  autres,  ainsi  que  des  privilèges  du 
catholicisme  en  Orient.  Au  cours  des  dernières  années,  la 
{question  égyptienne  et  la  protection  traditionnelle  des  ca- 
tholiques ont  été  remises  par  la  France  radicale  aux  archives 
et  il  ne  subsiste  plus  que  le  souci  du  développement  de  l'uti- 
lisation économique  de  l'Orient  turc.  La  Révolution  de  1908 
et  le  triomphe  des  Jeunes-Turcs  et  des  maçons  étonnèrent 
tout  autant  qu'ils  réjouirent  les  dirigeants  actuels  de  la 
France.  A  Paris,  on  était  certain  que  les  émigrants  Jeunes- 
Turcs  qui  y  avaient  séjourné  si  longtemps,  une  fois  dt 
iclour  dans  la  patrie  comme  maîtres  absolus  du  sort  de 
celle-ci,  seraient  avant  tout  les  artisans  de  l'amitié  franco- 
turque  la  plus  sincère  et,  comme  conséquence  d'une  telle 
amitié,  les  Français  rêvaient  à  l'utilisation  la  plus  large 
par  le  capital  français  des  richesses  naturelles  turques. 
L'évolution  ultérieure  des  Jeunes-Turcs,  dirigée  du  côté  de 
l'Allemagne,  et  la  prédominance  croissante  du  parti  mili- 
taire et  du  nationalisme  turc,  désillusionnèrent  fortement 
la  France-  On  entend  ici  bien  souvent  des  voix  qui  repro- 
chent à  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  des  actions  inha- 
biles envers  la  Turquie  et  rejettent  sur  les  Anglais  et  en  par- 
tie sur  la  Russie  une  part  considérable  de  la  responsabilité 
du  retour  de  la  Turquie  dans  la  zone  d'influence  de  l'Aile- 
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magne.  Mais  la  France  tient  compte  tout  à  fait  sainement  de 
ce  fait  en  lui-même  et  la  récente  façon  d'agir  du  Cabinet 
('e  Paris  dans  la  question  des  emprunts  turcs  en  est  une 
preuve  palpable.  Les  rapports  de  la  France  et  du  royaume 
voisin  de  Belgique  et  de  la  Suisse  sont  actuellement  plus 
fimicaux  que  jamais. 

La  France  n'entre  que  très  rarement  en  contact  poli- 
tique avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  an- 
ciennes sympathies  républicaines  sont  encore  assez  vives  en 
Ihéorie,  mais  en  pratique  elles  sont  considérablement  re- 
froidies par  le  resserrement  des  liens  entre  l'Amérique  et 
l'Allemagne  qui  s'est  produit  lors  du  passage  à  la  Prési- 
dence de  M.  Roosevelt. 

Le  Japon  est  devenu  très  dangereux  pour  les  posses- 
sions coloniales  de  la  France  en  Indo-Chine.  C'est  pourquoi 
la  République  entretient  soigneusement  les  relations  les 
plus  amicales  avec  l'Empire  du  Soleil  Levant  et  s'efforce 
(l'éviter  tout  froissement  avec  celte  force  menaçante,  née 
sur  le  littoral  asiatique  oriental.  Nulle  part  en  Europe  notre 
dernière  entente  avec  le  Japon  ne  fut  saluée  aussi  sincère- 
ment qu'en  France. 

Par  rapport  à  la  Chine,  la  France  ne  nourrit,  jusqu'à 
maintenant,  aucune  préoccupation  et  ne  cherche  qu'à  re- 
cueillir là-bas  la  plus  grande  part  possible  du  travail  d'ex- 
ploitation européen. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  rapports  de 
la  France  avec  les  Etats  étrangers. 

La  République  se  laisse  guider  dans  ses  relations  ac- 
tuellement par  l'amour  de  la  paix  le  plus  sincère,  par  le 
désir  de  protéger  la  France  contre  une  attaque  armée  du 
côté  (le  l'Allemagne  ainsi  que  contre  des  humiliations  Iroj) 
cvidentes,  et  par  la  tendance  à  fournir  le  placement  le  plus 
avantageux  à  son  épargne  nationale  e.t  aux  produits  de  son 
industrie. 

yVgréez,  ctc 

'  Nekloudoi-. 
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Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Nekloudof 

\'  00.  Paris,  le  1/li  Décembre  1910. 

Les  rapports  de  la  France  et  du  Gouvernement  de  la 
République  envers  la  Russie  se  sont  modifiés  depuis  1898, 
en  corrélation  avec  les  événements  mondiaux  extérieurs  et 
la  situation  intérieure  des  deux  pays. 

Dès  l'arrivée  au  pouvoir  du  «  bloc  >  radical-socialiste, 
une  certaine  raideur  commença  à  se  faire  sentir  dans  les 
I  apports  de  la  France  et  de  la  Russie.  Les  représentants 
des  idées  radicales  extrêmes  qui  venaient  d'avoir  le  dessus 
en  France,  ne  pouvaient  nourrir  à  l'égard  du  régime  russe 
les  sympathies  sincères  dont  leurs  prédécesseurs  élaienl 
nnimés;  de  leur  côté,  bien  des  Russes  ne  sympathisant  nul- 
lement avec  lés  changements  qui  s'étaient  produits  en 
France  se  demandaient  s'il  était  possible  pour  la  Russie, 
vu  la  tournure  des  choses,  de  maintenir  avec  la  France  des 
rapports  d'alliée  parfaitement  sincères  et  si  l'on  pouvait 
compter  absolument  sur  l'appui  de  la  France.  Ce  malen- 
leiidu  réciproque  s'aggravait  encore  par  les  arguments  des 
conservateurs  français,  qui,  dans  la  victoire  du  parti  radical- 
socialiste,  voyaient  le  premier  coup  porté  à  l'alliance  franco- 
russe  si  précieuse  pour  eux.  De  leur  côté,  certaines  person- 
nalités politiques  russes,  qui  suivaient  d'assez  près  ce  (fui 
se  passait  en  France,  n'admettaient  pas  volontiers  des  rela- 
lions  sincères  et  amicales  avec  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique; elles  faisaient  valoir  notamment  cette  considé- 
ration que  des  cercles  plus  conservateurs  peuvent  revenir 
au  pouvoir  et  qu'une  attitude  purement  opportuniste  de  la 
Russie  par  rapport  aux  affaires  intérieures  de  la  France 
pourrait,  entre  temps,  inspirer  une  certaine  amertume  à 
ses  dirigeants  futurs  et  les  désillusionner  quant  à  l'ami- 
tié  russe. 

Grâce  au  tact  politique  et  aux  efforts  des  diplomaties 
russe  et  française,  cette  tension  n'amena  pourtant  pas  dès 
ce  moment  un  affaiblissement  sensible  des  liens  franco- 
russes.  La  guerre  russo-japonaise  et  les  événements  inté- 
rieurs en  Russie  qui  la  suivirent  furent  une  épreuve  bien 
plus  sérieuse  pour  l'alliance. 
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Nos  premiers  insuccès  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  en 
alarmant  et  en  étonnant  à  l'extrême  l'opinion  publique 
française,  eurent  comme  répercussion  dans  la  politique 
extérieure  de  la  France  le  triomphe  décisif  des  plans  que 
caressaient  déjà  depuis  longtemps  "SIM.  Loubet  et  Delcassé, 
relatifs^ à  un  rapprochement  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  et  au  désir  d'attirer  dans  cette  nouvelle  entente 
la  Russie  elle-même. 

Les  hommes  d'Etat  français,  et  d'ailleurs  l'opinion 
française  elle-même,  craignant  l'affaiblissement  de  la  Rus- 
sie, prêtèrent  volontiers  l'oreille  aux  anciennes  intrigues  de 
l'Angleterre  et  en  particulier  à  celles  de  son  nouveau  et  sage 
monarque  dans  l'espoir  de  rétablir,  par  cette  alliance  sup- 
plémentaire, l'équilibre  rompu  et  de  trouver  pour  la  France 
un  nouvel  et  puissant  appui  contre  les  violences  menaçan- 
tes de  la  part  de  l'Allemagne.  Au  printemps  de  1905,  une 
entente  fut  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
concernant  l'Egypte,  l'île  de  Terre-Neuve  et  le  Maroc,  cons- 
tituant ainsi  le  début  d'une  amitié  franco-anglaise  solide; 
et  parallèlement,  vers  l'automne  de  la  même  année,  en  An- 
gleterre l'enthousiasme  pour  le  Japon  et  ses  victoires  se 
refroidissait. 

Après  la  paix  de  Portsmouth,  la  politique  russe  qui 
n'avait  plus  le  choix  qu'entre  deux  issues,  soit  adhérer  à 
l'entente  anglo-française,  soit  se  tourner  résolument  vers 
l'Allemagne,  se  décida  pour  la  première.  Les  idées  et  les 
calculs  de  M.  Delcassé  triomphèrent  et,  naturellement,  on 
ne  put  pas  le  lui  pardonner  à  Berlin. 

La  fermentation  révolutionnaire  en  Russie  constitua 
pourtant,  simultanément  avec  ce  changement  significatif, 
une  nouvelle  épreuve  pour  l'alliance  franco-russe.  Il  est 
indubitable  que  l'immense  majorité,  non  seulement 
des  dirigeants  radicaux  de  la  République  mais  même  de 
leurs  adversaires  plus  modérés,  sympathisait  avec  ce  nou- 
veau régime  purement  parlementaire,  dont  la  naissance 
leur  paraissait,  en  Russie,  très  désirable  et  imminente.  Sans 
parler  des  maçons  et  des  juifs,  presque  toute  la  France 
voyait  dans  le  triomphe  final  des  nouveaux  principes  chez 
nous  le  renforcement  de  la  Russie,  et  en  même  temps,  la 
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consolidation  de  l'alliance  de  la  Russie  renouvelée,  avec  la 
France  républicaine. 

L'insuccès  de  la  Révolution  russe  aurait  plutôt  désil- 
lusionné l'opinion  publique  française,  si  le  rétablissement 
de  l'ordre  en  Russie  n'avait  pas  été  lié  à  la  sauvegarde  et 
à  la  consolidation  puissante  de  la  situation  économique  et 
du  crédit  du  pays  auquel  la  France  confia  successivement 
plus  de  onze  milliards  de  son  épargne  nationale.  Cette  con- 
sidération financière  joua  un  rôle  très  considérable  dans  le 
bon  sens  dont  firent  preuve  les  hommes  d'Etat  de  la  France 
par  rapport  aux  événements  de  Russie.  Si  l'on  excepte  cer- 
tains entraînements  de  M.  Léon  Bourgeois,  doctrinaire  pur 
et  idéaliste,  qui  fut  un  certain  temps  ministre,  ainsi  que 
quelques  gaffes  des  représentants  français  à  Saint-Péters- 
bourg, les  cercles  dirigeants  français  considérèrent  tout  ce 
qui  se  passait  en  Russie  avec  une  sage  réserve  et  sauvèrent 
ainsi  pour  la  France  les  bienfaits  et  les  garanties  de  l'al- 
liance franco-russe. 

Au  cours  des  trois  dernières  années  et  surtout  depuis 
le  moment  où,  à  Algésiras,  nous  accordâmes  aux  Français 
notre  appui,  la  France  gouvernementale  a  eu  une  attitude 
parfaitement  consciente  et  sincère,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  ses  obligations  d'alliée,  mais  aussi  par  rap- 
port au  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'alliance  elle- 
même;  quels  que  soient  les  sentiments  personnels  des 
personnes  administrant  la  République  pour  le  régime  russe 
et  les  autorités  russes,  elles  s'efforcent  d'être,  vis-à-vis  de 
celles-ci,  tout  à  fait  correctes.  M.  Clemenceau  qui,  dans  son 
journal,  jeta  de  la  boue  sur  la  Russie  officielle  tant  qu'H 
fut  à  l'opposition,  dès  son  entrée  en  fonctions  comme  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  rendit  visite  à  l'ambassadeur  Russe  pour 
lui  déclarer  que,  comme  membre  du  Gouvernement  de  la 
République,  il  ne  pouvait  considérer  la  Russie  et  son  gou- 
vernement autrement  qu'avec  Sympathie  et  confiance.  Et 
telle  est  la  formule  politique  de  tous  les  chefs  du  «  bloc  » 
radical-socialiste  qui  se  sont  succédés  au  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  même  des  rapports 
politiques  entre  la  France  et  la  Russie,  c'est  incontestable- 
ment en  eux  que  se  répercute  de  la  façon  la  plus  signifi- 
cative le  changement  général  politique  qui  s'est  accompli  en 


—  16  — 

France  au  cours  des  onze  dernières  années.  La  France  radi- 
cale actuelle  est  très  pacifique;  ses  dirigeants  craignent 
surtout  la  guerre,  car  ils  ont  bien  conscience  qu'une  défaite 
comme  une  victoire  pourrait  mettre  fin  à  leur  pouvoir  et  à 
leur  influence,  en  entraînant  avec  elle,  soit  l'anarchie  san- 
glante, soit  le  ccsarisme. 

Un  facteur  modérateur  notable  réside  aussi  dans  l'in- 
fluence toute-puissante  de  la  Haute  Banque.  Par  suite  de  ces 
circonstances,  la  politique  extérieure  française  se  distingue 
pjcsentenient  par  une  prudence  extrcMue.  Tandis  qu'au 
début  de  l'alliance  franco-russe,  les  Français  attendaient, 
semblait-il,  avec  impatience  qu'eût  lieu  enfin  entre  la  Rus- 
sie et  les  puissances  de  l'Europe  Centrale  cette  collision  qui 
mettrait  à  l'ordre  du  jour  le  cnsvs  foederis  et  donnerait 
à  la  France  une  occasion  aisée  de  «  revanche  s  actuelle- 
ment la  République  désire  aussi  peu  que  nous-mêmes 
qu'une  telle  éventualité  se  produise  et  elle  espère  de  la 
Triple-Entente  un  maintien  de  la  paix  et  du  «  statu  quo  » 
Ici  ([u'il  ne  mette  pas  la  France  dans  l'alternative  sans 
issue,  soit  de  subir  un  froissement  insupportable  de  son 
rnnbition  nationale,  soit  d'être  forcée  à  une  collision  san- 
glante avec  l'Allemagne. 

Lors  des  complications  politiques  provoquées  par  l'an- 
nexion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  la  France  offi- 
cielle suivit  avec  une  inquiétude  particulière  la  tension 
grandissante  des  rapports  entre  la  Russie  et  l'Autriche  (ce 
qui  n'échappa  évidemment  pas  à  l'attention  de  la  politique 
de  l'Europe  Centrale)  et  salua  avec  une  satisfaction  sin- 
cère la  cessation  de  cette  crise  dangereuse. 

En  entamant  les  conversations  particulières  et  pacifi- 
ques avec  l'Allemagne  sur  des  questions  de  signification 
spéciale,  la  France  officielle  actuelle  ne  se  considère  pas  en 
droit  de  voir  d'un  mauvais  œil  et  avec  méfiance  une  façon 
d'agir  analogue  de  la  part  de  la  Russie.  Le  Ministre  actuel 
des  Affaires  Etrangères,  M.  Pichon,  est  un  de  ceux  qui  dé- 
fendent de  la  façon  la  plus  nette  et  avec  le  plus  de  convic- 
tion une  pareille  politique. 

Tels,  sont,  en  général,  les  rapports  qui  s'établirent  au 
cours  des  deux  dernières  années  entre  les  deux  alliées.  Il 
n'y  a  plus  d'amitié  franco-russe  :  les  cercles  conservateurs 
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• 
l)ûii(Jenl  plulôt  la  Russie  pour  son  inliniilé  avec  le  Gouvei- 

nemeiiL  radical  de  la  République;  les  maçons,  les  juils  el 
le  «  bloc  »  radical  n'ont  aucune  sympathie  sincère  pour  le 
pouvoir  de  l'Etat  russe.  Mais  tous  comprennent  que  l'al- 
liance franco-russe,  surtout  étant  donnée  l'existence  de 
notre  entente  avec  l'Angleterre,  est  la  base  unique  sur  la- 
quelle puisse  s'appuyer  la  politique  française  et  la  seule 
garantissant  à  la  France  la  sécurité  et  le  maintien  de  la  paix 
sans  entamer  sa  dignité. 

Le  Gouvernement  Français  ne  nous  livrera  jamais  au- 
cun criminel  politique,  mais  sous  main  la  police  française 
surveillera  toujours  avec  zèle  les  menées  de  nos  anarchis- 
tes. L'opinion  publique  française  ne  sympathise  décidé- 
ment pas  avec  notre  attitude  dans  la  question  finlandaise; 
elle  est  mal  disposée  envers  nous  dans  la  question  polo- 
naise et  surtout  dans  la  question  juive;  mais  cette  disposi- 
tion n'ira  jamais  au  delà  de  racontars  de  journaux,  bro- 
chures et  manifestations  privées.  Les  gens  qui  se  trouvent 
à  la  tète  de  la  République,  quels  qu'ils  soient,  non  seule- 
ment n'oseront  pas,  mais  ne  désireront  même  pas  prendre 
une  part  quelconque  à  une  telle  agitation,  qui  leur  est  désa- 
gréable et  les  gêne. 

Au  contraire,  dans  les  questions  économiques,  toute 
l'opinion  publique  de  la  France  incline  plutôt  à  exagérer  le 
travail  heureux  du  Gouvernement  russe  qu'à  en  douter  et 
est  intéressée  de  la  façon  la  plus  sincère  au  développement 
le  plus  étendu  possible  de  nos  forces  vitales  et  à  la  consoli- 
dation de  nos  finances. 

Mais  avant  tout  et  au-dessus  de  tout,  la  France  offi- 
cielle s'efforce  d'éviter  toute  divergence  avec  la  Russie  dans 
les  questions  de  politique  extérieure  et  souligne  à  chaque 
occasion,  devant  les  autres  puissances,  son  unité  avec  nous. 
Sur  ce  terrain,  l'opportunisme  politique  du  gouvernement 
français  fait  place  à  une  fidélité  de  principe  à  l'alliance 
franco-russe  et  à  l'observation  consciencieuse  des  accords 
interalliés. 

Agréez,  etc.. 

Nekloudof. 


Correspondance  d'Isvolsky 

(1911-1914) 


Dépêche  secrète  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 


(1) 


A'""  75.  Paris,  19  décembre/P'  janvier  1910/1911. 

Votre  excellence  est  déjà  informée  par  mon  télégramme 
secret  daté  d'hier,  N°  85,  de  l'arrivée  à  Paris  de  l'ex-slia  de 
Perse  et  de  sa  démarche  tendant  à  obtenir  pour  lui  une  aide 
financière  de  la  part  du  gouvernement  impérial. 

Ayant  pu  accomplir  ses  déplacements  dans  le  plus 
grand  mystère,  le  Shah  Mohammed-Ali  (2)  est  parvenu  à 
venir  de  Méran  à  Nice  et  à  séjourner  quelques  jours  dans 
cette  dernière  ville  sans  attirer  l'attention  même  des  cor- 
respondants de  journaux.  C'est  en  raison  de  cette  circons- 
tance que,  malgré  les  instructions  données  par  l'ambassade 
dans  le  sens  de  la  lettre  de  T.  S.  Arghiropoulo,  datée  du  21 
octobre  de  cette  année,  N"  988,  et  du  télégramme  de  Votre 
Excellence  daté  du  28  octobre,  N°  1625,  nos  consulats  de 
Nice  et  de  Paris  n'ont  pas  réussi  à  se  charger  de  faciliter  autant 
que  possible  au  Shah  l'organisation  extérieure  de  son  voyage. 

Dès  que  j'appris  l'arrivée  inattendue  de  Mohammed-Ali 


(1)  Isvolsky  (Alexandre-Pétrovitch),  qui  remplaça  Nelidof  comme 
ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  présenta  ses  lettres  de  créance  le  17 
décembre  1910. 

(2)  Mohammed-Ali  Mirza  (né  en  1872)  succéda  en  1907  à  son  père, 
le  Shah  Musaffer-ed-Din,  qui  avait  dû,  en  août  1906,  consentir  à  l'élec- 
tion d'un  Parlement  de  156  membres.  En  1907,  Mohammed-Ali  jura 
sur  le  Coran  fidélité  à  la  Constitution.  Mais  regrettant  le  pouvoir 
absolu,  il  organisa  avec  l'aide  du  gouvernement  tsariste  une  garde 
cosaque  par  laquelle  il  fit  cerner  et  disperser  le  Parlement,  le  23  juin 
1908,  quand  celui-ci  refusa  de  lui  livrer  quelques-uns  de  ses  membres. 
Il  n'osa  cependant  pas  supprimer  immédiatement  la  Constitution  et, 
sous  la  pression  de  l'Angleterre,  fit  de  nouvelles  élections.  Le  24  no- 
vembre, il  fit  lire  dans  toutes  les  mosquées  un  mandement  par  lequel 
il  abolissait  la  Constitution  comme  contraire  au  Coran.  Mais  les  par- 
tisans de  la  Constitution  se  révoltèrent,  prirent  Téhéran  le  31  juillet 
1909  et  déposèrent  Mohammed-Ali  qui  s'enfuit  à  Odessa;  ils  le  rem- 
placèrent par  son  fils  Achmed  Mirza  (né  en  1897),  "sous  la  régence  du 
prince  Asid  oud  Moulk.  L'ex-shah  essaya,  comme  on  le  verra,  de  re- 
prendre le  pouvoir  en  1911,  mais  il  fut  battu  et  obligé  de  rentrer  à 
Odessa  le  17  mars  1912. 
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à  Paris,  je  cliargeai  le  premier  secrétaire  de  l'Ambassade, 
]e  baron  Schilling,  de  rendre  visite  à  Sa  Majeslé  el,  apic-s 
l'avoir  saluée  en  mon  nom,  de  lui  transmettre  les  déilara- 
tions  contenues  dans  la  lettre  et  le  télégramme  rappelés 
plus  haut.  Le  Shah  répondit  qu'il  était  très  touché  par  la 
preuve  nouvelle  des  soins  constants  qu'a  pour  lui  le  Gou- 
vernement Impérial,  qu'il  était  reconnaissant  pour  les  me- 
sures prises  par  les  autorités  françaises,  sur  l'initiative  de 
l'Ambassade,  pour  assurer  sa  sécurité,  mais  qu'il  renonçai l 
avec  reconnaissance  aux  services  d'un  fonctionnaire  de 
notre  Consulat,  qu'on  lui  avait  offerts,  car  il  y  avait  déjà 
auprès  de  lui  un  des  secrétaires  de  la  Légation  Persane  à 
Paris  qui  est  chargé  des  pourparlers  avec  l'hôtel,  les  four- 
nisseurs, etc.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  amical  de  s'abs- 
tenir de  tout  ce  qui  pourrait  être  interprété  à  Téhéran  dans 
le  sens  d'intrigues  contre  le  Gouvernement  Persan  actuel, 
Mohammed-Ali  exprima  l'espoir  qu'on  ne  doutera  pas  à 
Saint-Pétersbourg  de  la  sincérité  de  ses  intentions  de  ne 
rien  entreprendre  pour  retourner  en  Perse  et  y  rétablir  son 
autorité  perdue.  Voilà  pourquoi  il  veut  croire  qu'on  n'ac- 
cordera pas  chez  nous  de  valeur  aux  faux  bruits  répandus 
de  Téhéran  et  aux  soupçons  provoqués  par  le  voyage  ac- 
tuel; le  seul  but  de  ce  dernier  est  le  rétablissement  de  sa 
santé  ébranlée. 

Ensuite,  l'ancien  souverain  de  la  Perse  déclara  que  le 
versement  qui  lui  est  dû  actuellement  de  la  pension  conve- 
nue se  faisait  attendre,  tandis  que  les  frais  du  voyage  le 
mettent  dans  une  situation  assez  gênante.  C'est  en  raison 
de  cela  que  le  Shah  me  transmit  par  le  Baron  Schilling  la 
prière  instante  d'intervenir  par  télégraphe  auprès  du  Gou- 
vernement Impérial  pour  que  ce  dernier  lui  verse  quinze 
mille  roubles  à  titre  d'avance  prélevée  sur  le  compte  de  la 
pension.  Se  proposant  de  partir  d'ici  demain  pour  Bruxelles, 
il  attendra  là-bas  la  réponse  au  sujet  de  laquelle  il  s'adres- 
sera à  notre  Légation. 

Mohammed-Ali  a  ensuite  l'intention  d'aller  pour  deux 
jours  à  Berlin  et  de  retourner  de  là  de  nouveau  à  Méran. 

J'ai  cru  opportun  de  faire  mention  de  ce  qui  précède 
dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre. 

Agréez,  etc..  Isvolsky, 
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Dépêche  secrète  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  76.  Paris,  20  décembre/2  janvier  1910/1911. 

Comme  j'eus  déjà  l'honneur  de  le  télégraphier  à  Votre 
Excellence,  l'Ambassadeur  de  Perse  qui  m'a  rendu  visite 
me  communiqua  de  façon  très  confidentielle  que  d'après 
ses  observations,  l'ex-shah  Mohammed-Ali,  à  rencontre  des 
assurances  qu'il  donna  hier  au  Baron  Schilling,  non  seule- 
ment ne  renonce  pas  à  l'idée  de  reconquérir  le  trône  persan, 
mais  se  trouve  dans  les  relations  les  plus  actives  avec  les 
chefs  de  certaines  tribus  frontières,  principalement  dans 
les  environs  du  Khanat  de  Makhin;  il  espère,  grâce  à  leur 
appui,  réapparaître  bientôt  sur  le  territoire  persan.  D'après 
les  paroles  de  Samad  Khan,  Mansour  Oul-Moulk  servirait 
d'intermédiaire  entre  l'ex-shah  et  ses  partisans  en  Perse, 
tandis  que  les  lettres  et  les  télégrammes  seraient  envoyés 
à  Odessa  au  nom  d'un  certain  Tchorbaef.  Samad  Khan  a  vu 
des  lettres  et  des  télégrammes  très  compromettants,  dans 
lesquels  on  parlait  entre  autres  de  l'envoi  de  sommes  d'ar- 
gent en  Perse,  Il  semble  que  Mohammed-Ali  s'abandonne  à 
l'illusion  que  surtout  après  mon  départ,  tant  en  Angleterre 
({n'en  Russie,  les  Gouvernements  seraient  actuellement  plus 
enclins  à  sympathiser  avec  sa  restauration.  Samad  Khan 
sait  que  Mohammed-Ali  était,  à  Méran,  en  relations  avec 
Saad-Oud-Dooulé  (1),  et  qu'à  Nice  il  a  vu  Zili-Sullan,  qui  sou- 
tiennent tous  deux  en  lui  les  dispositions  décrites  ci-dessus. 

Après  avoir  remercié  Samad-Khan  pour  sa  communi- 
cation, je  lui  demandai  de  confirmer  encore  une  fois  de  la 
façon  la  plus  sévère,  en  mon  nom,  les  avertissements  et  les 
conseils  que  lui  transmit  hier  le  Baron  Schilling,  et  de 
l'avertir  que  de  pareilles  intrigues  ne  peuvent  avoir  pour 
lui  que  les  plus  tristes  conséquences. 

Malgré  que  Samad-Khan  m'ait  assuré  qu'il  n'a  commu- 
niqué à  personne  d'autre  qu'à  moi  ce  qui  est  exposé  ci-des- 
sus, il  me  semble  douteux  qu'il  s'abstienne  de  transmettre 
ses  observations  à  Téhéran.  C'est  en  vue  de  cela  que  j'ai 
cru  être  de  mon  devoir  de  condamner  avec  une  force  parti- 
culière les  tentatives  de  Mohammed-Ali  et  d'établir  la  non- 
parlicipation  totale  du  Gouvernement  Russe  à  celles-ci. 

Agréez,  etc..  Isvolsky. 


(1)    Ancien   niiuislrc    des    Alïaircs    Etrangères   de-    Perse;    \uii-    le    l" 
rapport  de   Sazonof, 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  2.  Paris,  5/18  janvier  1911. 

Dans  l'une  des  premières  séances  qui  eurent  lieu  après 
la  réouverture  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés 
française,  M.  Pichon  (1)  profita  de  la  discussion  du  budget 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pour  prononcer  un 
discours  étendu,  dont  le  principal  but  était  de  mettre  fin 
aux  commentaires  indésirables  qui  n'avaient  pas  cessé  de- 
puis l'entrevue  de  Potsdam.  (2) 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  commença  par  in- 
diquer les  résultats  atteints  par  la  France  au  Maroc  pendant 
l'année  dernière  où,  suivant  ses  paroles,  les  entreprises  de 
la  culture  française  ne  cessent  de  se  développer  tout  en  ob- 
servant strictement  les  droits  des  autres  puissances  et  en 
maintenant  l'entente  complète  avec  le  Maghzen.  En  même 
temps,  le  Ministre  démentit  les  bruits  qui  circulent  en  Al- 
lemagne au  sujet  de  l'apparition  à  Agadir  d'un  navire  de 
guerre  français,  en  indiquant  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
la  France,  et  cela  dans  l'intérêt  de  toutes  les  puissances,  de 
poursuivre  la  contrebande  des  armes  sur  tout  le  littoral 
marocain,  et  en  déclarant  que  le  Gouvernement  français 
était  étrange  à  tout  dessein  allant  à  l'encontre  des  en- 
gagements qu'il  avait  pris. 

Passant  ensuite  aux  questions  politiques  générales,  M. 
Pichon  aborda  avant  tout  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Italie  et  la  Turquie.  Après  avoir  souligné  la  complète  con- 
cordance de  vues  existant  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de 
Rome  dans  toutes  les  occasions  où  ils  entrent  en  contact, 
il  s'arrêta  plus  longuement  sur  la  situation  créée  par  l'échec 
récent  de  l'emprunt  turc  à  la  Bourse  d'ici.  Le  Ministre  allé- 
gua le  devoir  pour  la  France  de  sauvegarder  les  épargnes 
placées  par  ses  nationaux  à  l'étranger,  et  c'est  exclusive- 
ment par  ces  considérations  qu'il  expliqua  les  conditions 
que  le  Gouvernement  français  avait  été  obligé  de  poser  aux 


(1)  Ministre  des  Affaires  Etrangères  dans  le  cabinet  Briand  consti- 
tué le  4  novembre  1910. 

(2)  L'entrevue  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Tsar  à  Potsdam, 
le  4  novembre  1910  :  il  en  sera  fréquemment  question  par  la  suite; 
voir  surtout  le  premier  rapport  de  Sazonof. 
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Turcs,  malgré  toute  la  prévenance  et  la  sympathie  qu'il 
éprouve  à  l'égard  du  nouveau  régime  dans  l'Empire  Otto- 
man. 

Pour  confirmer  le  fait  que,  de  leur  côté,  les  sphères 
dirigeantes  de  Constantinople  ne  doutent  pas  de  l'attitude 
bienveillante  de  la  France  à  leur  égard,  M.  Pichon  cita  les 
déclarations  faites  dernièrement  à  ce  sujet  par  les  princi- 
paux Ministres  turcs.  Concernant  la  Crète,  le  discours  en 
question  renferme  quelques  mots  constatant  que  le  chan- 
gement survenu  dans  le  régime  de  l'Empire  Ottoman  n'a 
pu  ne  pas  se  répercuter  sur  les  affaires  Cretoises,  et,  à  ce 
sujet,  le  Ministre  exprima  le  regret  de  ce  que  la  population 
de  l'île  eût  forcé  les  Puissances  Protectrices  à  prendre  des 
mesures  qu'elles  auraient  jDréfcré  éviter.  M.  Pichon  consa- 
cra tout  particulièrement  quelques  chaleureuses  paroles  à 
l'étroite  amitié  qui  unit  la  France  et  l'Angleterre,  appelant 
cette  amitié  l'une  des  plus  précieuses  acquisitions  faites  par 
la  France  au  cours  des  six  dernières  années. 

Faisant  mention  de  l'Autriche,  le  Ministre  se  borna  à 
déclarer  que  ses  intérêts  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  de 
la  France,  mais  que  les  rapports  réciproques  des  Etats  pré- 
cités se  déterminent  d'une  façon  plus  précise  par  l'esprit 
des  traités  et  des  accords  conclus  par  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier. Ainsi,  dans  la  question  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, ajouta-t-il,  le  Gouvernement  a  toujours  marché  la 
main  dans  la  main  avec  la  Russie  et  l'Angleterre.  La  pre- 
mière de  ces  Puissances  n'a  pas  jugé  inévitable  l'emploi  de 
la  force  pour  la  solution  des  divergences  soulevées,  et  la 
France  n'avait  aucune  raison  de  ne  pas  se  rallier  à  cette 
opinion;  néanmoins  la  Russie  a  pu,  dans  les  circonstances 
dont  il  est  question,  se  convaincre  pleinement  de  la  fidélité 
inébranlable  de  son  alliée. 

Ces  dernières  paroles  an),enèrent  tout  naturellement 
M.  Pichon  à  passer  au  sujet  principal  de  son  discours  et, 
élevant  la  voix,  il  proclama  fermement  l'inflexibilité  et  la 
vitalité  de  l'alliance  franco-russe,  dépourvue  de  tous  buts 
agressifs  et  dirigée  exclusivement  vers  le  maintien  de  la 
paix  universelle.  Répliquant  à  ceux  qui  témoignaient  de 
l'inquiétude  au  sujet  de  l'entrevue  de  Potsdam,  l'orateur 
profita  du  discours  du  Chancelier  allemand  au  Reichstag 
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pour  en  tirer  de  nouvelles  preuves  de  l'absence  de  la  moin- 
dre menace  aux  intérêts  de  la  France  dans  les  récents  pour- 
parlers germano-russes.  D'après  la  profonde  conviction  du 
Ministre,  la  France  ne  peut  que  saluer  la  communauté  de 
vues,  qui  vient  d'apparaître  à  Potsdam,  des  deux  Gouver- 
nements Impériaux  louchant  la  conservation  désirable  du 
statu  qiio  dans  la  Péninsule  des  Balkans.  En  ce  qui  con- 
cerne l'entente  sur  les  chemins  de  fer  persans,  elle  se  rap- 
proche fort  par  sa  nature  de  celle  que  la  France  conclut  en 
son  temps  avec  l'Allemagne  au  sujet  des  affaires  du  Maroc, 
c'est  pourquoi  le  Ministre  considère  cette  entente  comme 
un  événement  heureux,  complétant  fort  à  propos  les  ac- 
cords existant  déjà  au  sujet  de  la  Perse  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre. 

A  la  question,  incidemment  posée  à  ce  moment  par 
M.  Jaurès,  demandant  si  le  Gouvernement  français  avait 
été  prévenu  de  l'intention  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
d'aborder  à  Potsdam  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad, M.  Pichon  déclara  que  la  discussion  de  cette  question 
au  cours  de  l'entrevue  précitée  n'était  pas  inattendue  pour 
lui.  Après  cela,  il  confirma  encore  une  fois  la  solidité  des 
liens  qui  unissent  les  deux  alliés  et  rappela  avec  une  res- 
pectueuse reconnaissance  les  signes  très  gracieux  de  haute 
bienveillance  que  notre  auguste  Monarque  a  bien  voulu 
continuellement  témoigner  dans  toutes  les  occasions  oppor- 
tunes à  la  France  et  au  peuple  français.  Ces  paroles  furent 
accueillies  par  la  Chambre  par  une  tempête  d'applaudisse- 
ments. 

En  conclusion,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
après  avoir  repoussé  l'accusation  de  l'isolement  de  la 
P>ance,  mentionna  toute  une  série  d'accords  conclus  par 
elle  au  cours  des  dernières  années  en  complément  de  son 
alliance  avec  la  Russie,  qui  est  à  la  base  de  ses  relations 
internationales.  Ayant  exprimé  l'intention  de  développer 
encore  ces  ententes  dans  l'avenir,  M.  Pichon  fît  remarquer 
((u'il  était  inadmissible  de  transporter  dans  le  domaine  de 
la  politique  extérieure  les  divergences  dont  la  politique 
intérieure  est  affligée,  et  ayant  rappelé  que,  pour  accomplir 
sa  tâche  avec  succès,  la  diplomatie  doit  s'apj)uyer  sur  une 
force  militaire  suffisante,  il  termina  son   discours  par  un 
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appel  au  patriotisme  des  représentants  de  la  nation  dans 
le  but  de  renforcer  la  puissance  militaire  de  la  France. 
J'estime  de  mon  devoir  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
un  extrait  de  journal  donnant  le  texte  intégral  du  discours 
précité  du  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A'"  3.  Paris,  5/18  janvier  1911. 

Il  est  nécessaire  de  signaler  les  discours  de  MM.  Denys 
(^ochin  et  Jaurès  au  nombre  de  ceux  prononcés  à  la 
Chambre  des  Députés  à  l'occasion  de  la  discussion  du  bud- 
get du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Le  premier  pré- 
cédait immédiatement  le  discours  de  M.  Pichon,  tandis  que 
le  second,  très  étendu,  occupa  presque  toute  la  durée  de  la 
séance  suivante. 

M.  Den5^s  Cochin  souligna  avec  une  insistance  particu- 
lière la  puissance  financière  de  la  France  en  invitant  le 
Gouvernement  de  la  République  à  l'utiliser  largement  dans 
l'intérêt  de  la  politique  française.  Le  leader  de  la  droite 
aborda  aussi,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  l'entente  rus- 
so-allemande sur  les  chemins  de  fer  turcs  et  persans.  Esti- 
mant qu'une  entreprise  aussi  importante  que  la  construc- 
tion des  voies  ferrées  de  l'Asie  Centrale  est  irréalisable  sans 
la  participation  des  capitalistes  français,  il  exprima  l'espoir 
que  le  Gouvernement  saurait  en  profiter  pour  assurer  l'iu- 
fiuence  de  la  France  en  cette  affaire.  M.  Denys  Cochin  ter- 
mina son  discours  en  exprimant  l'espoir  que  la  Chambre 
tout  entière  considérait  l'alliance  avec  la  Russie  comme  le 
meilleur  moyen  de  défense  des  intérêts  de  la  France.  Ces 
paroles  furent  accueillies  par  la  Chambre  avec  beaucoup 
de  sympathie. 

Le  discours  du  leader  des  socialistes  unifiés  a  eu  un 
caractère  moins  amical  par  rapport  à  la  Russie.  Sans  nier 
l'utilité  de  ralliance  franco-russe  en  tant  que  garantie  de 
la  paix,  et  sans  voir  dans  les  pourparlers  russo-allemands 
un  péril  pour  la  France,  il  reprocha  à  la  diplomatie  fran- 
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çaise  une  trop  grande  serviabilité  vis-à-vis  de  la  Russie. 
Tandis  que,  d'après  l'opinion  de  M.  Jaurès,  la  France,  dans 
l'intérêt  de  cette  dernière,  s'opposait  à  la  réalisation  du 
projet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  la  Russie,  en  arrivant 
à  oe  sujet  à  une  entente  avec  l'Allemagne,  s'est  placée  à 
Berlin  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  la  France 
qui  avait  compromis  soi-disant  ses  relations  avec  l'Alle- 
magne en  servant  avec  zèle  les  intérêts  russes.  Cette  inter- 
vention fut  accueillie  en  général  très  froidement.  Les 
plaintes  de  M.  Jaurès  quant  à  l'impersonnalité  de  la  poli- 
tique française  eurent  plus  de  succès  au  Parlement  et  trou- 
vèrent même  un  certain  écho  dans  la  presse  modérée.  Mais 
l'impression  produite  par  cette  critique  fut  en  grande  partie 
affaiblie  par  les  élucubrations  habituelles  de  M.  Jaurès  sur 
le  thème  de  l'union  des  peuples  et  le  péril  de  la  paix  armée. 


Agréez,  etc.. 


ISVOLSKY, 


Dépêche  secrète  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  3.  Paris,  5/18  janvier  1U11. 

Etant  donné  que  l'on  insinue  que  le  Gouvernement 
Russe  n'aurait  pas  averti  d'avance  la  France  des  pourpar- 
lers qui  devaient  avoir  lieu  à  Potsdam  et  dans  le  but  d'em- 
pêcher des  insinuations  pareilles  à  l'avenir,  Pichon  exprima 
le  désir,  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  moi,  d'être  informé 
au  cas  où  le  projet  de  notre  entente  avec  l'Allemagne,  qui 
lui  est  déjà  connu,  viendrait  à  subir  des  modifications  es- 
sentielles, ou  si  nos  pourparlers  avec  Berlin  venaient  à  ef- 
fleurer quelques  questions  nouvelles.  Les  détails  suivent 
par  lettre  expédiée  par  le  courrier  de  demain. 

Isvolsky.. 

Lettre  du  Maître   de  Cour  Isvolsky 

Paris,  5/18  janvier  1911. 

J'espère  que  je  n'abuse  pas  trop  de  votre  attention  en 
vous  présentant,  par  les  extraits  de  journaux,  non  seule- 
ment le  discours  de  M.  Pichon,  mais  aussi  ceux  de  MM. 
Denys  Cochin  et  Jaurès;  ces  trois  discours,  considérés  en- 
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semble,  présentent  un  tableau  très  fidèle  des  opinions  qui 
prédominent  ici. 

Comme  vous  le  savez  déjà,  quelques  jours  avant  la 
séance  de  la  Chambre,  M.  Pichon  me  fit  connaître  dans  les 
grandes  lignes  le  plan  de  ses  déclarations.  La  critique  bien- 
veillante et  spirituelle  de  M.  Denys  Cochin,  ami  personnel 
de  M.  Pichon,  servit  au  Ministre,  en  quelque  sorte,  de  cane- 
vas pour  son  propre  discours;  le  but  de  celui-ci  était  de 
calmer  l'opinion  publique  sérieusement  alarmée  par  les 
racontars  des  journaux  sur  la  signification  et  les  consé- 
quences de  l'entrevue  de  Potsdam.  Comme  je  vous  l'écrivais 
déjà,  M.  Pichon  lui-même  ne  partageait  nullement  cette 
inquiétude.  En  conversant  avec  moi  à  propos  de  ladite  en- 
trevue, il  n'exprima  que  sous  une  forme  très  prudente  et 
très  atténuée  le  regret  qu'en  partant  pour  Berlin  vous 
n'ayiez  pas  fait  connaître  plus  en  détail  à  M.  Georges  Louis 
le  programme  des  pourparlers  prévus  sur  les  affaires  per- 
sanes et  surtout,  qu'au  cours  de  ceux-ci,  la  question  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  serait  abordée.  M.  Pichon  pré- 
voyait que  précisément  ce  point-là  servirait  de  prétexte  à 
des  récriminations  de  la  part  de  l'opposition.  C'est  juste- 
ment ce  qui  arriva;  M.  Jaurès  demanda  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  plusieurs  reprises  et  avec  beaucoup 
d'insistance  s'il  avait  été  prévenu  d'avance  que  la  Russie 
renoncerait  à  son  opposition  au  chemin  de  fer  de  Bagdad. 
Une  partie  de  la  presse  constata  que  la  réponse  de  Pichon 
ne  rellétait  pas  une  entière  assurance  et  qu'elle  ne  dissipait 
pas  complètement  l'impression  que  le  Gouvernement  Russe, 
pour  garantir  ses  propres  intérêts  en  Perse  et  sur  la  fron- 
tière turco-persane,  se  serait  séparé  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  la  question  du  Bagdad.  Les  autres  inter- 
ventions de  Jaurès,  célèbre  doctrinaire  socialiste  et  adver- 
saire passionné  de  l'alliance  avec  la  Russie,  ne  méritent  pas 
une  attention  sérieuse  et  furent  très  froidement  accueillies 
par  la  Chambre. 

En  général,  le  discours  de  M.  Pichon,  très  heureuse^ 
ment  charpenté  et  prononcé  avec  une  grande  force  de  per- 
suasion, produisit  incontestablement  l'impression  voulue  et 
éveilla  les  sympathies  les  plus  vives  non  seulement  au 
Parlement,  mais  aussi  dans  les  cercles  les  plus  étendus  de 
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la  société  française;  les  endroits  où  il  était  question  du  roi 
Edouard,  de  l'inébranlabilité  de  l'alliance  avec  la  Russie  et 
de  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre,  ainsi  que  de  la  né- 
cessité pour  la  France  de  veiller  infatigablement  à  ses 
forces  territoriales  et  navales,  furent  accueillies  par  des 
signes  d'approbation  particulièrement  marqués. 

En  outre  du  texte  des  discours  indiqués  ci-dessus,  j'es- 
time également  de  mon  devoir  de  vous  présenter  l'article 
du  journal  Le  Temps  (1),  dans  lequel  Tardieu,  le  publiciste 
connu,  commente  les  discours  de  MM.  Pichon  et  Jaurès. 
Cet  article  est  intéressant  en  ce  sens  qu'il  reflète  incontes- 
tablement les  façons  de  voir  prédominantes  dans  les 
sphères  financières  d'ici  quant  à  la  question  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad  et  en  général  quant  à  la  politique  écono- 
mique de  la  France  dans  le  Proche-Orient.  M.  Tardieu  in- 
dique au  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  l'exem- 
ple de  la  Russie  entrant  dans  la  voie  de  l'accord  avec  l'Al- 
lemagne. Vous  savez  évidemment  que  M.  Tardieu  se  trouve 
d'une  part  en  relations  constantes  et  intimes  avec  le  Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères  d'ici  et  que,  d'autre  part,  il 
ne  se  gêne  pas  pour  soumettre  parfois  l'activité  de  ce  Mi- 
nistère à  une  critique  très  sévère.  Dans  le  cas  actuel,  on 
peut  supposer  que  l'opinion  de  M.  Tardieu  se  rapproche  de 
très  près  des  convictions  personnelles  de  M.  Pichon  et  que 
notre  entente  avec  l'Allemagne  dans  les  affaires  persanes 
servira  réellement  de  stimulant  à  une  tendance  nouvelle  et 
l)lus  résolue  de  la  politique  française  dans  la  question  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

P.  S.  —  Gomme  je  viens  de  vous  le  télégraphier,  M. 
Pichon,  faisant  allusion  aux  insinuations  de  M.  Jaurès,  que 
je  rappelais  ci-dessus,  disant  que  le  Gouvernement  Russe 
p'aurait  pas  prévenu  la  France  de  ce  qu'à  Potsdam  devaient 
avoir  lieu  des  pourparlers  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad  et  dans  le  but  d'éviter  dans  l'avenir  le  renouvelle- 
ment de  pareilles  insinuations,  m'exprima  le  désir  d'être 
averti  au  cas  où  le  projet  de  notre  entente  avec  l'Allemagne, 


{\)   Nuiiu'-ro   (lu    If)    jnmic'i-    Util, 
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doiiL  iJ  il  (Icjà  connaissance,  vicndiail  à  suhii-  des  modifi- 
cations essentielles  quelconques,  ou  si  nos  pourparlers  avec 
Berlin  effleuraient  telles  ou  telles  autres  nouvelles  ques- 
tions, .l'ai  promis  à  M.  Pichon  de  vous  transmettre  immé- 
diatement sa  demande. 

ISVOLSKV. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

-V"  7.  Paris,  20  janvicr/2  février  191 1. 

Les  Ministres  de  la  Marine,  personnalités  politiques 
d'occasion,  dans  le  genre  -de  Thomson  et  Pelletan,  qui  se 
succédèrent  en  France  au  cours  des  derniers  dix  ans,  ap- 
[)ortèrent  malheureusement  un  grand  désordre  dans  le  Dé- 
partement qui  leur  fut  imprudemment  confié.  Ils  se  sou- 
ciaient peu  de  la  préparation  de  la  flotte  de  combat  et  d'un 
outillage  suffisant  pour  la  défense  côtière;  ils  n'avaient  pas 
en  ces  questions  l'information  nécessaire;  ils  abusaient  de 
leur  position  dans  des  buts  de  parti  en  faisant  valoir,  par 
exem[)le,  pour  déterminer  les  lieux  de  mouillage  des  esca- 
dres, non  pas  les  exigences  de  la  science  navale,  mais  les 
avantages  des  villes  du  littoral  les  plus  importantes  au 
point  de  vue  de  la  camjjagne  électorale;  ou  bien  ils  approu- 
vaient les  exigences  des  ouvriers  des  arsenaux  pour  main- 
tenir leur  popularité,  même  au  détriment  de  la  construction 
navale.  Le  déclin  de  la  puissance  militaire  navale  de  la 
France  ne  pouvait  pas  finalement  ne  pas  attirer  l'attention 
des  milieux  influents  de  la  société  et  de  la  presse,  grâce  à 
l'influence  desquelles  fut  organisée,  sous  la  présidence  de 
M,  Delcassé,  la  commission  parlementaire  chargée  d'enquê- 
ter sur  cette  question;  comme  Votre  Excellence  voudra 
bien  se  le  rappeler,  la  discussion  à  la  Chambre  du  rapport 
de  cette  commission  amena  la'  chute  du  Cabinet  Clemen- 
ceau. Le  pouvoir  passant  dans  les  mains  de  M.  Briand,  le 
Gouvernement  aborda  la  réparation  des  fautes  commises 
par  les  ministères  précédents. 

Avant  tout,  on  mit  de  nouveau  à  la  tête  du  Ministère 
de  la  Marine  un  amiral  spécialiste  qui  entama  la  réorgani- 
sation. En  deux  ans,   malgré  bien  des   difficultés,   quelque 
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chose  est  déjà  atteint  dans  le  sens  de  la  régularisation  du 
service,  mais  le  nombre  des  bâtiments  reste  encore  jusqu'à 
maintenant  bien  faible  :  ainsi,  cette  année,  la  France  ne 
dispose  pas  de  plus  de  18  cuirassés  d'escadre,  desquels  plus 
de  la  moitié  appai;tiennent  à  un  type  complètement  vieilli, 
et  de  20  croiseurs  cuirassés  qui  sont  aussi  en  grande  partie 
passablement  vétustés.  Seule,  la  flotte  sous-marine  de  la 
République  peut  encore  être  comparée  aux  flottes  ana- 
logues des  autres  puissances  navales. 

Pour  combler  la  lacune  essentielle  exposée  ci-dessus, 
1  amiral  Boue  de  Lapeyrère  élabora  un  programme  de  cons- 
truction navale  qui  est  déjà  actuellement  soumis  à  la  dis- 
cussion du  Parlement.  Ce  programme  est  calculé  pour  un 
terme  de  dix  ans  (de  1910  à  1920)  et  prévoit  la  construction 
de  16  cuirassés,  6  destroyers  d'escadre,  20  contre-torpil- 
leurs d'escadre  et  50  sous-marins.  Les  dépenses  prévues  at- 
teignant plus  de  4,300.000.000  de  francs  seront,  comme  on 
se  le  propose,  réparties  de  la  façon  suivante  : 

1910    371.426.000   francs 

1911    410.742.000       — 

1912  ...., 428.741.000       — 

1913  438.845.000  -  - 

1914  453.035.000  - 

1915  449.009.000  — 

1916  459.977.000  — 

1917 453.239.000  — 

1918  449.475.000  — 

1919 418.692.000  — 

Il  est  très  possible  pourtant  que  ces  chiffres  soient  en- 
core augmentés.  Des  bâtiments  qu'on  se  propose  de  cons- 
truire, deux  cuirassés  de  23.000  tonnes  sont  déjà  en  chan- 
tier et  doivent  être  complètement  terminés  en  trois  ans. 

L'exécution  du  programme  sera  confiée  tant  aux  chan- 
tiers de  l'Etat  qu'à  ceux  appartenant  à  des  particuliers. 

Les  prévisions  du  Ministre  actuel  de    la    Marine,  que 
l'on  vient  d'exposer,  trouvant  certains  adversaires;  ceux-ci- 
se  basent  principalement  sur  l'impossibilité  de  créer  avec 
n'importe  quelles  dépenses  une  flotte  capable  de  se  mesurer 
avec  celles  des  autres  .puissances  ayant  devancé  la  France 
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SOUS ce  rapport.  Les  mêmes  personnes  montrent  en  outre 
que  dans  la  lutte  avec  l'ennemi  le  plus  probable  —  l'Alle- 
magne —  une  forte  armée  territoriale  sera  bien  plus  néces- 
saire à  la  France  qu'une  flotte,  qui  deviendrait  complèle- 
ment  inutile  dans  le  cas  d'occupation  de  territoires  fran- 
çais par  les  troupes  allemandes. 

Au  contraire,  les  partisans  du  programme  exposé  ci- 
dessus  pensent  que  même  dans  une  guerre  avec  l'Alle- 
magne, la  flotte  est  indispensable  pour  la  France  pour  em- 
pêcher un  débarquement  de  l'ennemi  dans  le  dos  de  l'armée 
défendant  la  frontière  de  l'Est;  elle  est  nécessaire  aussi 
pour  la  défense  du  littoral  français  très  étendu,  ainsi  que 
pour  maintenir  la  liaison  entre  la  métropole  et  ses  colonies, 
au  nombre  desquelles  il  faut  avant  tout  citer  l'Algérie  et  la 
Tunisie;  cela  d'autant  plus  que  les  actions  hostiles  des 
flottes  autrichienne  et  italienne  peuvent  être  facilement 
dirigées  dans  la  direction  de  ces  dernières.  En  général,  il 
y  a  des  raisons  de  croire  qu'au  cas  d'un  conflit  entre  les 
puissances  de  la  Triple-Alliance  et  d'e  l'Angleterre  et  de  la 
France,  les  forces  navales  britanniques  auront  à  lutter  prin- 
cipalement avec  la  flotte  allemande  dans  la  mer  du  Nord, 
tandis  qu'il  incombera  aux  Français  probablement  de  se 
mesurer  dans  la  mer  Méditerranée  avec  les  deux  alliées  de 
l'Allemagne,  Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  développement  in- 
tensif de  la  puissance  navale  de  l'une  d'elles  —  l'Autriche- 
Hongrie  —  donne  à  réfléchir  à  bien  des  gens. 

La  conscience  de  la  nécessité  de  reconstituer  leur  flotte, 
mais  au  prix  de  grands  sacrifices,  semble  s'ancrer  de  plus 
en  plus  dans  l'esprit  des  Français;  de  sorte  que  l'on  peut 
prévoir  que  le  succès  du  programme  naval  proposé  par  le 
Département  de  la  Marine  au  Parlement  est  assuré.  De  son 
côté,  comme  on  le  dit,  le  gouvernement  se  propose  d'insister 
sur  son  acceptation  intégrale,  car  il  estime  que  les  exigences 
formulées  sont  le  minimum  nécessaire,  et  il  paraît  qu'il 
serait  prêt  à  poser  à  ce  propos  la  question  de  confiance. 

La  circonstance  fort  importante  que  le  rapporteur  de 
îa  Commission  du  Budget  du  Département  de  la  Marine  est 
un  partisan  aussi  marquant  et  aussi  convaincu  du  renfor- 
cement de  la  marine  française,  que  M.  Delcassé  —  dont 
l'influence    s'accroît    considérablement    dans    les    derniers 
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l('m|)s  coiilriljuci;!   aussi  incoiilosUil)l(MiK'nl  à  une  solu- 

tion favorable  de  l'allaiie  dans  le  sens  du  vole  par  les  iei)ié- 
sentanls  de  la  nalion  des  crédits  demandés. 
Agréez,  etc... 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  20  janvier /2  février  191 1. 

Je  ne  vous  avais  rien  écrit  jusqu'à  présent  sur  la  ques- 
tion des  fortifications  de  l^lessingue,  qui  a  fait  tanl  de 
bruit,  et  qui  continue  à  inquiéter  la  presse  d'ici,  car  j'avais 
voulu  au  préalable  m'orienter  dans  la  masse  des  bruits  cir- 
culant à  ce  sujet  et  m'informer  d'une  façon  précise  sur  l'at- 
titude du  Gouvernement  français  envers  elle.  En  relisant 
attentivement  les  déclarations  faites  par  M.  Pichon  au  cours 
de  la  séance  du  16  janvier,  en  réponse  à  la  question  que  lui 
avait  posée  le  nationaliste  connu  Delafosse,  je  suis  arrivé  à 
la  conviction  que  le  Ministre  français  des  Afifaires  Etran- 
gères avait  été  pris  à  l'improviste  et  que  ses  déclarations  lui 
semblèrent  à  lui-même  aller  un  peu  trop  loin.  Au  lende- 
main même  de  ladite  séance,  M.  Pichon  atténua  considéra- 
blement le  sens  de  ses  paroles  au  cours  d'une  conversation 
qu'il  eut  avec  le  correspondant  d'un  journal  hollandais;  il 
crut  nécessaire  ensuite  d'envoyer  aux  représentants  fran- 
çais auprès  des  Cabinets  des  pays  ayant  signé  le  traité  de 
1839  un  télégramme  dans  lequel  il  explique  la  signification 
exacte  de  son  discours.  Ce  télégramme  vous  a  été  évidem- 
raent  communiqué  par  M.  Georges  Louis.  Je  n'ai  pas  vu  son 
texte,  mais  M.  Pichon  m'en  a  fait  connaître  verbalement  le 
contenu.  Dans  celui-ci  toute  pensée  d'une  intervention  dans 
la  question  des  fortifications  de  Flessingue  est  rejetée,  et 
il  y  est  souligné  que  M.  Pichon  parlait  à  la  Chambre  des 
Députés  de  la  possibilité  non  pas  de  pourparlers,  mais  seu- 
lement de  (i  conversations  amicales  »  relatives  à  ce  sujet, 
entre  les  puissances  ayant  garanti  la  neutralité  belge. 

Des  quelques  entretiens  que  j'ai  eus  à  propos  de  la 
question  présente  avec  M.  Pichon,  je  remportai  l'impression 
qu'il  se  comporte  envers  celle-ci  tout  à  fait  calmement  et 
ne  désire  nullement  lui  accorder  une  trop  grande  impor- 
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tance.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  encore  réussi  à  étudier 
intégralement  le  côté  juridique  de  l'affaire  qui  a  été  trans- 
mis par  lui  à  l'examen  de  spécialistes  du  droit  internatio- 
lial;  mais  personnellement,  il  lui  semble  que  la  Hollande  a 
le  droit  incontestable  de  fortifier  l'embouchure  de  l'Escaut, 
ce  qui  serait  prouvé  par  le  fait  qu'il  y  existe  déjà  des  forti- 
fications et  qu'il  ne  s'agit  actuellement  que  de  modifier  leur 
construction  et  de  les  étendre.  D'autre  part,  ^f.  Pichon,  el 
en  général  le  Gouvernement  français,  semble-t-il,  ne  doute 
])as  que  l'idée  de  la  construction  des  dites  fortifications  a 
été  inspirée  à  la  Hollande  par  l'Allemagne,  et  que  le  Gou- 
\ernement  hollandais  agit  en  cette  affaire  sinon  conformé- 
ment à  un  traité  direct,  tout  au  moins,  dans  tous  les  cas, 
sous  la  pression  de  la  crainte  pour  rindé[)endance  du  pays 
au  cas  d'une  guerre  européenne.  Si,  malgré  cette  convic- 
tion, M.  Pichon  et  ses  collègues  conservent  leur  calme  et 
leur  sang-froid,  il  me  semble  que  cela  provient  de  ce  qu'ICI, 
ON  EST  DEJA  DEPUIS  LONGTEMPS  ARRIVE  A  LA 
CONCLUSION  QU'A  L'OCCASION  D'UNE  NOUVELLE 
GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE,  L'ALLEMAGNE  DANS 
TOUS  LES  CAS  CERTAINEMENT  PORTERA  ATTEINTE 
A  LA  NEUTRALITE  BELGE.  Voilà  pourquoi  on  ne  tient 
compte  ici  des  fortifications  de  Flessingue  que  comme  d'un 
détail  secondaire  du  plan  général  des  opérations  offensives 
allemandes  contre  la  France.  Néanmoins,  d'après  des  ren- 
seignements ])arvenus  jusqu'à  moi,  LA  CAMPAGNE  DE 
PRESSE  DONT  LE  SIGNAL  FUT  DONNE  PAR  CERTAINS 
JOURNAUX  BP:LGES  a  ETE  PROVOQUEE  GRACE  A 
DES  SUBSIDES  FRANÇAIS  ET  AVEC  LA  PARTICIPA- 
TION CLANDESTINE  DE  L'ATTACHE  MILITAIRE 
FRANÇAIS  EN  BELGIQUE,  DANS  L'ESPOIR  D'EMPE- 
CHER PAR  CETTE  VOIE  INDIRECTE  LA  REALISATION 
DU  PLAN  DU  GOUVERNEMENT  HOLLANDAIS.  Pour 
autant  que  j'ai  pu  le  remarquer,  on  persiste  ici  encore  à 
compter  sur  le  succès  de  cette  campagne  et  on  espère  sinon 
un  renoncement  total  de  la  Hollande  au  dit  plan,  tout  au 
nu)ins  sa  prorogation  ou  sa  modification. 

Agréez,  e'.c... 

ISVOLSKY. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"   10.  23  janvier/ 5  février  1911. 

La  discussion  au  Rcichslag  allemand  du  projet  de  loi 
sur  le  nouveau  statut  de  l'Alsace-Lorraine  ne  pouvait  ne 
pas  attirer  l'attention  de  la  société  française.  Les 
journaux  de  toute  opinion  ont  largement  ouvert  leurs  co- 
lonnes à  la  publication  des  comptes  rendus  détaillés  des 
débats  parlementaires  allemands  consacrés  à  ce  sujet. 
Néanmoins,  il  faut  remarquer  que  les  opinions  des  person- 
nalités locales  ont  occupé  la  place  prédominante  dans  les 
articles  parus  dans  la  presse  d'ici  concernant  la  réorgani- 
sation desdites  régions;  les  considérations  des  journalistes 
français  eux-mêmes  se  réduisent  en  grande  partie  à  la  répé- 
tition de  lieux  communs  quant  à  l'impossibilité  d'admettre 
dans  le  siècle  actuel  que  l'on  impose  à  un  pays  des  institu- 
tions contraires  à  la  volonté  de  la  population. 

En  général,  on  ne  peut  ne  pas  reconnaître  que  le  ton 
d'ensemble  de  la  presse  française  apparaît  en  cette  occasion 
comme  très  réservé,  ce  qui  montre  incontestablement  l'évo- 
lution qui  s'est  accomplie  dans  l'état  d'esprit  de  la  société 
française  au  cours  des  dernières  dizaines  d'années  par  rap- 
})orl  à  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Si  la  pensée  des  ré- 
.f;ions  ravies  continue  comme  auparavant  à  blesser  l'orgueil 
national  des  Français,  qui,  évidemment,  seraient  très  satis- 
faits de  voir  venir  l'occasion  de  reprendre  ce  qu'ils  ont 
perdu,  néanmoins,  elle  a  perdu  maintenant  une  partie  de 
sa  force;  au  fur  et  à  mesure  que  les  souvenirs  faiblissent, 
le  rêve  de  la  possibilité  d'une  «  revanche  »  disparaît  chez 


les  nouvelles  générations. 


Isvolsky. 
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Lettre  du  Maître   de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

—  Le  2/15  février  1911. 

Très  estimé  Serge  Dmitriévitch, 

Je  crois  n'avoir  rien  exagéré  en  vous  traçant  dans  mes 
lettres  successives  le  tableau  de  l'alarme,  qui  s'est  répandue 
ici;  depuis  mon  arrivée  j'ai  vu  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  conditions  sociales  très  différentes,  car  j'ai  dé- 
cidé de  ne  pas  m'en  tenir  aux  relations  avec  le  beau  monde, 
mais  je  suis  entré  en  commerce  avec  les  milieux  politiques, 
littéraires,  scientifiques,  etc.  C'est  en  même  temps  intéres- 
sant et  utile,  car  vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point  les 
gens,  même  les  plus  sérieux,  sont  ici  peu  informés  sur  la 
Russie  et  sur  les  affaires  russes. 

Tous  les  entretiens  que  j'ai  eus  m'ont  prouvé  que  la 
campagne  de  presse  si  habilement  organisée  par  Kiderlen- 
Waechter  (1)  a  fortement  impressionné  la  France.  Cette 
impression  se  ressent  surtout  dans  les  milieux  parlemen- 
taires. Je  fais  de  mon  côté  tout  mon  possible  pour  y  réagir, 
mais  il  est  difficile  de  le  faire,  ayant  des  moyens  très  res- 
treints pour  influencer  la  presse.  Comme  exemple  de  l'ha- 
bileté que  mettent  les  Allemands  à  se  servir  de  la  presse, 
i!  n'y  a  qu'à  citer  l'incident  de  la  prétendue  «  interview  » 
du  général  Brun  (2).  J'espère  que  vous  avez  fait  observer 
au  Novoié  Vremija  qu'il  n'est  pas  honnête  de  se  faire  servir 
par  une  agence  telle  que  «  Hirsch  »,  connue  comme  judéo- 
allemande,  et  que  cela  peut  nuire  à  la  Russie.  Il  est  tout  à 
fait  indispensable,  à  mon  avis,  de  prêter  plus  d'attention 
à  la  manière  dont  nos  journaux  sont  informés  au  sujet  des 
affaires  politiques  de  l'Europe. 

En  réfléchissant  aux  moyens  qu'il  y  aurait  pour  calmer 
complètement  les  Français  et  aussi  les  Anglais,  qui  parais- 
sent être  encore  plus  bouleversés,  j'arrive  aux  conclusions 
suivantes  :  d'abord  il  serait  très  utile,  me  semble-t-il, 
qu'après  les  discours  de  Pichon,  de    Grey    et    d'^renthal. 


(1)  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères   en  Allemagne. 

(2)  Ministre  de  la  guerre  dans  le  cabinet  Briand. 


—  36  — 

MOUS  prenions  aussi  la  parole  à  la  Douma,  ou  bien  au 
Conseil  d'Empire.  Je  sais  les  difficultés  que  cela  présente 
chez  nous;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  manière 
dont  a  été  commentée  l'entrevue  de  Potsdam  s'explique  en 
t^rande  partie  par  le  fait  qu'on  ne  vous  a  pas  entendu  ap- 
lK)rler  à  temps  en  public  votre  parole  probante.  Je  pense 
qu'il  serait  encore  temps  de  le  faire.  Ensuite  il  serait  bon 
que  vous  puissiez  hâter. votre  arrivée  ici  en  venant,  si  vous 
le  pouviez,  à  Paris  et  à  I.,ondres  encore  avant  les  vacances 
de  Pâques  (nouveau  style)...  Enfin,  je  vous  citerai  encore 
un  moyen  de  persuader  au  public  que  la  convention  mili- 
taire russo-française  reste  inébranlable,  sans  me  décider 
toutefois  à  le  recommander.  Plusieurs  personnes  ont  été 
secrètement  envoyées  pour  me  rappeler  qu'il  y  a  (juelques 
années,  il  a  été  question  d'en^'oyer  à  Pétersbourg  et  à  Paris 
des  représentants  militaires  spéciaux,  comme  c'est  le  cas 
entre  Pétersbourg  et  Berlin  (1).  J'ai  naturellement  fait  la 
sourde  oreille,  mais  je  considère  de  mon  devoir  de  vous 
mettre  au  courant  de  ces  faits.  Savinsky  expliquera  les  cir- 
constances dans  lesquelles  celte  question  a  été  touchée. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  dire,  pour  conclure,  qu'il 
m'a  été  très  difficile  tous  ces  temps-ci  de  voir  clair  dans  les 
affaires  courantes,  faute  de  renseignements  suffisants.  Ne 
vous  serait-il  pas  possible  de  ^n'informer  plus  souvent  sur 
le  contenu  des  télégrammes  que  vous  envoyez  à  Londres  au 
sujet  des  afi'aires  de  Perse.  Cela  m'est  indispensable  et  me 
permettrait  de  contrôler  ce  que  me  dit  Pichon  quant  à  nos 
rapports  a\cc  l'Angleterre  à  ce  sujet. 

ISVOLSKY, 


(l)  Allusion  aux  aides  de  camp  envoyés  réciproqiiemcnl  par  le 
Tsar  auprès  de  l'Enipercur  d'Allemagne  et  pai-  l'Empereur  d'Alle- 
magne auprès  du  Tsar  tt  attachés  à  la  personne  des  Souverains;  leur 
rôle  était  à  la  fois  diplomatique  et  militaire  et  leur  intUience  pouvait 
être  grande,  comme  ce  fut  le  cas  pour  von  Hinze.  Il  avait  été  (pustion 
de  faire  la  même  chose  entre  le  Tsar  et  le  Président  de  la  Ré|)iibli(iue 
afin  de  resserrer  les  liens  diplomatiques  et  militaiies  de  la  France 
directement  avec  la  Cour  de  Russie. 
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Lettre  du   Maître  de  Cour  Isvolsky    " 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  3/16  février  10 IL 

A  Monsieur  Serge  Dmilriévitch, 

La  presse  étrangère,  allemande  en  particufier,  a  sur- 
toul  relevé  un  passage  du  discours  prononcé  récein nient 
par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  au  Sénat.  En  répon- 
dant à  l'insinuation  que  depuis  M.  Clemenceau  tous  les 
iaj)ports  relatifs  aux  questions  militaires  entre  le  Cal)inet 
(le  Paris  et  celui  de  Londres  étaient  suspendus,  M.  Piclion 
demanda  à  ses  adversaires  d'où  ils  prenaient  que  ces  rap- 
ports n'existaient  pas.  Les  journaux  allemands  s'empressè- 
rent d'en  tirer  la  conclusion  qu'une  convention  militaire 
dirigée  contre  l'Allemagne  existait  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, ce  qui  donna  aux  dits  journaux  matière  à  nombre 
d'articles  hostiles  à  la  France. 

J'ai  profité  de  ma  dernière  entrevue  avec  M.  Pichon 
pour  lui  demander  quel  était  le  véritable  sens  de  ses  pa- 
roles et  s'il  fallait  en  conclure  qu'un  échange  de  vues  sur 
les  questions  militaires  avait  effectivement  eu  lieu  entre  les 
gouvernements  français  et  anglais.  M.  Pichon  me  répondit 
((u'il  lui  avait  paru  nécessaire  de  mettre  fin  à  cette  insinua- 
lion  que  le  Cabinet  actuel  ferait  tiédir  les  relations  anglo- 
françaises,  comparativement  à  ce  qu'elles  avaient  été  du 
temps  de  son  prédécesseur,  M.  Briand.  Ainsi  que  vous  le 
savez,  M.  Clemenceau  a  émis  avec  beaucoup  d'énergie  l'idée 
que  l'Angleterre  devait  créer  une  puissante  armée  de  terre 
et  ces  propos  n'ont  pas  toujours  été  agréables  au  gouverne- 
ment anglais.  Quand  lui,  Pichon,  se  rendit  à  Londres  pour 
assister  aux  funérailles  du  Roi  Edouard,  Le  Temps  fit  pa- 
laître  un  article  dans  ce  sens,  ce  qui  valut  à  M.  Pichon  une 
situation  très  délicate  à  Londres.  Mais  s'il  ne  jugeait  pas 
nécessaire  de  suivre  sous  ce  rapport  M.  Clemenceau,  cela 
ne  signifiait  nullement  qu'il  négligeât  les  questions  mili- 
taires dans  les  rapports   franco-anglais.  De   fait,  me  dil-il, 

(1)  L'original  porte  des  traits  au  crayon  ronge  de  la  main  du  Tzai-. 
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aucune  convention  militaire  n'existe  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Pourtant  les  autorités  militaires  françaises  et  an- 
glaises ont  échangé  des  points  de  vue  sur  difïérentes  con- 
jonctures militaires  possibles  et  elles  continuent  à  le  faire. 
II  est  tout  naturel  que  cet  échange  ait  lieu  surtout  entre  les 
états-majors  et  les  hauts  commandements  navals  des  deux 
Puissances,  qui  ont  précisé  d'avance  le  rôle  des  flottes  an- 
glaise et  française  pour  le  cas  où  elles  auraient  à  combattre 
contre  la  Triple-Alliance.  On  sait  très  bien  en  Allemagne 
qu'en  pareil  cas,  la  flotte  anglaise  aura  pour  objet  les  forces 
navales  allemandes,  tandis  que  la  flotte  française  opérera 
en  Méditerranée,  ce  qui  explique  aussi  l'accroissement  de 
la  flotte  d'Autriche,  qui  lui  a  été  suggéré. 

A  ma  question,  si  le  chef  de  notre  Etat-Major  en  a  été 
informé  lors  de  sa  dernière  entrevue  avec  le  chef  de  l'Etat- 
Major  français,  Pichon  répondit  qu'il  ne  le  savait  pas,  mais 
trouva,  d'accord  avec  moi,  qu'il  serait  très  utile  que  nous 
ayons  les  renseignements  les  plus  précis  sur  les  échanges 
de  vues  qui  ont  lieu  de  temps  à  autre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  relativement  aux  questions  navales.  Je  ne  sais 
pas  si  le  général  Gerngross  (1)  a  eu  quelque  renseigne- 
ment à  ce  sujet,  mais  il  me  paraît  probable  que,  les  pour- 
parlers ayant  eu  lieu  entre  les  chefs  des  états-majors  des 
armées  de  terre,  les  questions  de  la  marine  de  guerre  aient 
pu  ne  pas  être  touchées.  Si  tel  est  le  cas,  c'est  sans  doute 
une  lacune  dans  le  domaine  de  notre  information  au  sujet 
du  projet  français  pour  le  cas  d'une  guerre  européenne,  et 
il  serait  désirable  de  la  combler  d'une  manière  ou  d'une 
autre  en  y  mettant  toute  la  circonspection  possible. 

ISVOLÇKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  16  février /1  mars  1911. 

Permettez-moi  de  vous  féliciter  très  sincèrement  du 
brillant  succès  que  vous  avez  remporté  dans  la  question  de 
nos  malentendus  avec   la   Chine.  Votre  intervention   éner- 


(1)  Chef  de  Fétat-major  général  russe;  voir  aussi  la  lettre  du  5/18 
janvier  1912. 
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gique  dans  cette  question  a  trouvé  auprès  du  Gouvernement 
Français  une  appréciation  parfaitement  exacte,  et  la  solu- 
tion rapide  et  favorable  qu'elle  a  obtenue  a  provoqué  ici 
une  joie  sincère.  J'ai  accompli  vos  ordres  à  la  lettre  et,  sans 
demander  nullement  un  appui  à  Pékin  de  la  part  de  la  di- 
plomatie française,  je  me  suis  borné  à  confirmer  à  M.  Pichon 
les  explications  fournies  par  vous  au  rei)résentant  Français 
à  St-Pétersbour.g.  Autant  que  j'ai  pu  m'en  convaincre,  M. 
Pichon  qui  connaît  bien  la  Chine  et  la  psychologie  chinoise, 
n'éprouvait  pas  de  sérieuses  inquiétudes  au  sujet  de  l'issue 
des  démarches  entreprises  par  nous  à  Pékin;  j'ai  appris 
néanmoins  par  une  source  indirecte  qu'au  cas  où,  contraire- 
ment à  son  attente,  la  Chine  eût  fait  preuve  d'une  certaine 
obstination,  il  s'apprêtait  à  intervenir  en  })roposant  l'arbi- 
trage amical  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  du  Japon  entre 
nous  et  la  Chine.  Je  n'ai  pas  eu  la  possibilité  de  vérifier  ce 
bruit,  mais  je  l'estime  vraisemblable. 

Si  d'un  côté  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'ici 
et  les  personnes  parfaitement  renseignées  sur  l'incident 
précité  ont  gardé  leur  sang-froid  en  cette  occurence,  d'autre 
part,  la  presse  française  n'a  pas  manqué  de  manifester  à 
cette  occasion  la  nervosité  qui  lui  est  habituelle.  Cela  ne  se 
passa  pas  bien  entendu  sans  articles  attribuant  aux  injonc- 
tions de  Berlin  notre  politique  active  par  rapport  à  la  Chine 
et  expliquant  que  cette  politique  était  une  conséquence  im- 
médiate de  l'entrevue  de  Potsdam.  De  mon  côté  j'ai  mis 
tous  mes  efforts  à  donner  la  direction  voulue  aux  organes 
les  plus  sérieux  de  la  presse  française.  Dans  la  plupart  des 
cas,  j'y  ai  réussi  d'une  manière  satisfaisante;  toutefois, 
mon  influence  n'a  eu  aucune  action  sur  le  journal  «  Le 
Temps  )  dans  lequel,  comme  vous  le  savez,  M.  Tardieu,  par 
rancune  personnelle  contre  M.  Pichon,  profite  de  chaque 
occasion  pendant  tous  ces  derniers  temps  pour  montrer  les 
rapports  franco-russes  sous  un  jour  défavorable  et  insinuer 
la  méfiance  à  l'égard  de  la  solidité  de  la  Triple-Entente. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Dépêche  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

.V"    Ki.  Paris,   17  février /2  mars  1011. 

Dans  mon  rapport  du  20  janvier/2  février  de  celte  an- 
née, n"  7,  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  votre  Excellence  le 
IMogianinie  des  constructions  navales  du  Ministère  Français 
de  la  Marine;  j'y  rappelai  que  les  deux  cuirassés  prévus  par 
lui  sont  déjà  en  construction  et  que  deux  autres  doivent 
être  mis  en  chantier  au  cours  de  cette  année. 

Lors  de  la  discussion  actuelle  du  hud.get  du  Départe- 
ment de  la  Marine  })ar  la  Chambre,  vint  ainsi  à  l'ordre  du 
jour  la  question  de  donner  au  Gouvernement  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  la  commande  des  deux  nouveaux 
bâtiments  indiqués   ci-dessus. 

Au  cours  des  débats  à  ce  sujet,  l'opposition  en  la  per- 
sonne des  socialistes  fit  ses  attaques  principales  dans  deux 
directions. 

Tout  d'abord,  les  socialistes  s'opposaient  à  la  construc- 
tion elle-même  des  bâtiments  et  exigeaient  qu'avant  l'exé- 
cution de  l'augmentation  prévue  de  la  flotte,  le  Gouverne- 
ment entrât  en  pourparlers  avec  les  puissances  étrangères 
au  sujet  de  la  limitation  des  armements  militaires  et  navals. 
M.  Pichon  dut  montrer  catégoriquement  l'inadmissibilité 
d'une  telle  prétention  et  poser  la  question  de  confiance  pour 
(|ue  ladite  proposition  fût  repoussée,  tout  au  moins  dans  la 
forme  sous  laquelle  elle  avait  été  déposée  j)ar  M-  Sembat. 
Néanmoins,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  crut  pos- 
sible de  consentir  au  vote  par  la  Chambre  du  vœu  platoni- 
que de  charger  les  délégués  français  à  la  prochaine  confé- 
rence de  La  Haye  de  poser  la  question  de  la  limitation  des 
armements  en  accord  avec  les  représentants  des  puissances 
amicales  et  alliées. 

Un  autre  sujet  sur  lequel  se  concentrèrent  les  attaques 
des  socialistes  fut  la  décision  de  remettre  ladite  commande 
à  des  usines  privées  et  non  pas  à  celles  de  l'Etat.  En  inter- 
venant en  faveur  des  ouvriers  des  chantiers  de  l'Etat,  les 
socialistes  accusaient  le  Gouvernement  de  l'intention  de 
fournir  des  bénéfices  importants  aux  capitalistes  et  entre- 
[ueneurs  pri\és.  I^c  Ministre  de  la  Marine  réussit  pourtant 
à  expliquer   cjue  pour  l'instant  les  chantiers  de  l'Etat   en 
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l'iancc  ne  soûl  pas  eu  élal  d'aljorder  iiniiiédialeineiil  la 
consliiiclioii  (les  Ijàliinenls  prévus  et  que,  jusqu'à  ee  que 
les  eales  de  construction  maintenant  occupées  soient  deve- 
nues libres  et  jusqu'à  la  fin  des.  autres  travaux  prépara- 
toires, il  se  passera  au  moins  neuf  mois. 

Dans  un  discours  bref,  mais  brillant  et  très  détaillé, 
Al.  Delcassé,  en  qualité  de  président  de  la  Commission  nui- 
ritime,  montra  l'inadmissibilité  d'une  telle  prorogation 
(|uand  tous  les  autres  Etats  sont  occupés  intensivement  à 
!a  construction  navale.  . 

La  Chambre,  à  une  majorité  énorme  (461  voix  conire 
76),  adopta  l'article  premier  du  projet  de  loi  gouverne- 
mental autorisant  la  mise  en  chantier  des  bâtiments;  une 
ovation  bruyante  fut  faite  à  M.  Delcassé  par  de  nombreux 
députés  témoignant,  une  fois  de  plus,  la  croissance  de  la 
popularité  de  l'ancien  Ministre  des  Affaires:  Etrangères 
que  j'avais  déjà  signalée. 

Il  est  curieux  de  constater  que  M.  Delcassé,  qui,  il  y  a 
à  peine  un  an  et  demi,  quand  il  renversait  M.  Clemenceau, 
peignait  sous  des  couleurs  si  sombres  la  débâcle  de  la  ma- 
rine français,  se  dresse  maintenant  lui-même  contre  des 
jugements  pessimistes  à  l'excès  et,  s'appuyant  sur  les  amé- 
liorations acquises  grâce  aux  mesures  récentes,  affirme  que 
la  situation  des  forces  navales  de  la  France  ne  doit  pas  pro- 
voquer des  préoccupations  exagérées  quant  à  la  sécurité  du 
pays. 

X  Quelques  jours  avant,  M.  Delcassé  s'était  exprimé  dans 
îe  même  sens  dans  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  un 
rédacteur  du  journal  «  Le  Matin  «,  conversation  qui  avait 
fortement  attiré  l'attention  tant  de  la  presse  française  que 
de  la  presse  étrangère.  Dans  cet  entretien,  l'ancien  ministre 
des  Affaires  Etrangères,  restant  fidèle  aux  principes  qu'il 
avait  mis  à  la  base  de  sa  politique  extérieure,  soulignait  la 
valeur  pour  la  France  des  alliances  et  ententes  sur  lesquelles 
s'appuie  actuellement  la  situation  internationale.  La  flotte 
de  la  République,  dit-il,  est  entièrement  suffisante  pour  la 
défense  du  pays,  à  la  condition  du  maintien  de  ses  alliances 
et  ententes. 

Présentement,  dans  son  discours  parlementaire,  M.  Del- 
cassé répéta  une  fois  de  plus  cette  déclaration  en  lui  don- 
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nant  un  développement  plus  étendu  et  en  montrant  la  né- 
cessité «  non  seulement  de  maintenir  le  système  actuel  des 
alliances  et  des  ententes,  mais  de  le  pratiquer  ». 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

* 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  17  février /2mars  1911. 

Comme  je  viens  de  vous  le  télégraphier,  présentement, 
c'est-à-dire  au  moment  du  départ  du  courrier,  la  liste  du 
Cabinet  n'est  pas  encore  officiellement  publiée;  mais,  de  ce 
qu'on  connaît  déjà  certainement  quant  à  sa  composition, 
on  peut  conclure  que  des  deux  alternatives  que  je  citais 
dans  ma  lettre  précédente,  à  savoir  :  s'adresser  aux  éléments 
modérés  qui  suivent  M.  Briand,  ou  retourner  vers  les  par- 
tisans radicaux  extrêmes  de  M.  Combes,  le  Président  de  la 
République,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  encore  éta- 
blies, s'est  décidé  pour  la  seconde.  On  assure  que  M.  Monis 
a  tenté  d'abord  de  s'assurer  de  l'appui  de  quelques  per- 
sonnalités de  la  tendance  modérée,  mais  s'étant  heurté  de 
leur  part  à  un  refus,  il  s'est  décidément  tourné  vers  la  gau- 
che. Le  nouveau  Cabinet,  dans  son  aspect  définitif,  est  en- 
tièrement composé  de  personnes  qui  se  sont  séparées  dans 
les  derniers  temps  de  M.  Briand,  et  il  apparaît  en  quelque 
sorte  comme  un  deuxième  Cabinet  Combes,  mais  avec  un 
autre  chef  officiel.  Ses  deux  traits  caractéristiques  sont  : 
un  anticléricalisme  extrême  et  un  penchant  à  satisfaire  les 
exigences  socialistes  apparues  lors  de  la  dernière  grève  des 
chemins  de  fer. 

La  désignation  de  M.  Berteaux  comme  Ministre  de  la 
Guerre  qui  avait  déjà  occupé  ce  poste  en  1904-1905  dans 
le  Cabinet  de  M.  Bouvier,  produit  une  grande  impression. 
Il  se  distingua  alors  par  une  persécution  systématique  des 
officiers  soupçonnés  de  penchants  religieux  et,  dans  les  der- 
niers temps,  il  intervint  comme  défenseur  actif  des  grévistes 
des  chemins  de  fer. 

La  désignation  de  M.  Delcassé  comme  Ministre  de  la 
Marine  mérite  aussi  une  attention  particulière    :  dans  les 
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derniers  temps,  il  joua  au  Parlement  dans  les  coulisses  un 
rôle  très  important,  et,  il  y  a  quelques  jours,  il  intervint  par 
un  discours  brillant  pour  défendre  le  nouveau  programme 
des  constructions  navales.  Sa  nomination,  comme,  on  devait 
s'y  attendre,  provoque  une  vive  approbation  en  Angleterre 
et  un  mécontentement  non  dissimulablej  en  Allemagne, 
où  la  presse  se  dressa  contre  lui  d'une  manière  complète- 
ment dépourvue  de  tact  pendant  les  jours  précédant  la  for- 
mation du  Cabinet. 

Il  a  été  particulièrement  difficile  à  M.  Monis  de  trouver 
un  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Il  s'adressa  succes- 
sivement à  MM.  Ribot,  Poincaré  et  de  Selves  (préfet  du 
département  de  la  Seine)  et  essuya  le  refus  de  ces  trois 
personnes  qui  ne  sympathisent  évidemment  pas  avec  la 
tendance  extrême  du  nouveau  Cabinet.  Pour  l'instant,  la  dé- 
signation de  M.  Cruppi,  ancien  Ministre  du  Commerce  dans 
le  Cabinet  Clemenceau,  est  la  plus  probable.  C'est  là  une 
personnalité  entièrement  nouvelle  dans  le  domaine  de  la 
politique  internationale  si  l'on  ne  compte  pas  la  part  qu'il 
a  prise  dans  le  relèvement  des  tarifs  douaniers  français.  Il 
est  intéressant  aussi  qu'il  vient  d'être  choisi  par  le  gou- 
vernement Turc  en  qualité  d'avocat  dans  l'affaire  de  l'arbi- 
trage se  rapportant  aux  prétentions  des  créanciers  russes 
envers  le  Trésor  Turc. 

En  laissant  pour  une  autre  fois  un  jugement  détaillé 
et  motivé  sur  la  crise  ministérielle  actuelle,  je  ne  puis  n'em- 
pêcher de  dire  que  la  première  impression  faite  par  le 
nouveau  Cabinet  est  très  défavorable  et  même  alarmante. 
Après  M.  Briand,.qui  a  fait  preuve  d'une  grande  capacité 
d'homme  d'Etat,  de  modération  et  de  justice  dans  les  ques- 
tions religieuses  si  aiguës  ici,  ainsi  que  d'une  énergie  et 
d'une  fermeté  extraordinaire  dans  la  répression  du  mou- 
vement des  ouvriers  de  chemins  de  fer,  on  peut  s'attendre 
actuellement  non  seulement  à  un  retour  aux  méthodes  de 
M,  Combes,  mais  même  peut-être  à  de  nouveaux  pas  dans  le 
sens  de  concessions  faites  aux  exigences  révolutionnaires 
sociales. 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  ne  pas  provoquer  des 
préoccupations  parmi  les  classes  possédantes  de  la  popula- 
tion; des  voix  s'élèvent  expliquant  la  décision  de  M.  Fal- 
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lières  pai-  le  désir  de  iiionLier  cxpériinenlaleiiieiil  les  jé- 
sulhrls  du  radicalisme  extrême,  dans  le  but  de  pouvoir  en- 
suite revenir  de  nouveau  à  M.  Briand  pour  échapper  au 
chaos  social.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  phase  dans  la- 
(|uelle  entre  actuellement  la  politique  intérieure  française 
doit  inquiéter  de  la  façon  la  plus  sérieuse  tous  les  amis 
sincères  de  la  France.  Il  est  encore  trop  tôt  pour  se  rendre 
exactement  compte  de  quelle  façon  ce  tournant  se  reflétera 
dans  la  politique  extérieure  de  notre  alliée;  je  ne  man- 
(juerai  pas  de  vous  écrire  là-dessus  en  détail  par  le  courrier 
prochain. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKV. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  2^1.  Paris,   IS  f<'i)rier/r,  mars  J9II. 

Le  nouveau  Ministre  des  Allai res  Etrangères,  Clruppi, 
est  venu  chez  moi  aujourd'hui,  dès  qu'il  a  été  nommé,  et 
avant  n'importe  quelle  autre  visite;  il  m'a  assuré  dans  les 
termes  les  plus  catégoriques  que  le  nouveau  Gouvernement 
continuera  inflexiblement  dans  les  questions  extérieures  la 
politique  du  Cabinet  précédent  et  qu'il  appliquera  lui- 
même  tous  les  eff'orts  pour  maintenir  et  renforcer  les  rela- 
tions d'alliées  les  plus  étroites  entre  la  France  et  la  Russie. 
Dans  une  longue  conversation,  il  tenta  de  démentir  les  ten- 
dances radicales  que  l'on  attribue  au  nouveau  Cabinet  et 
déclara  que  lui  et  ses  collègues  mettent  au-dessus  de  tout 
la  garantie  de  la  solidité  intérieure  et  de  la  puissance  exté- 
rieure de  l'Eltat  français.  Le  nouveau  Cabinet  subit  une 
critique  très  sérieuse  de  la  part  des  cercles  français  modé- 
rés et  raisonnables,  mais  M.  Cruppi  personnellement  m'a 
fait  bonne  impression. 

Isvolsky. 


^ 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  26.  Paris,  18  février /5  mars  Wll. 

Après  la  visite  de  M.  Cruppi,  je  reçus  celle  du  nouveau 
Ministre  de  la  Marine,  M.  Delcassé,  le  membre  le  plus  mar- 
quant du  Cabinet,  dont  le  retour  au  pouvoir  provoque  des 
discussions  si  animées  dans  la  presse  européenne.  Delcassé 
me  confirma  tout  ce  que  j'avais  entendu  de  Cruppi  concer- 
nant l'inébranlabilité  de  la  politique  extérieure  de  la  France 
et  les  tendances  extrêmes  injustement  attribuées  au  nou- 
veau Cabinet.  Il  déclara,  en  outre,  que  son  entrée  au  Minis- 
tère est  un  gage  des  soins  spéciaux  qui  seront  accordés  à 
la  puissance  militaire  de  la  France.  Son  but  le  plus  proche 
est  la  création  d'une  forte  flotte  et  il  espère  disposer  de 
six  cuirassés  nouveaux  pas  plus  tard  qu'en  août-septembre. 
Il  garantit  aussi  que,  par  rapport  à  l'armée  de  terre,  le  nou- 
veau Cabinet  développerait  une  activité  redoublée.  Ne  dé- 
sirant nullement  sortir  des  limites  de  son  département  et 
j)rovoquer  des  soupçons  de  la  part  de  l'Allemagne,  il  m'as- 
sura être  entièrement  disposé  à  contribuer,  par  toutes  les 
mesures  aux  rapports  les  plus  étroits  entre  la  France  et  la 
Russie  et  me  pria  de  mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur les  sentiments  de  son  dévouement  sincère  b  la  Rus- 
sie. Delcassé  me  quitta  pour  aller  rendre  visite  à  l'ajubassu- 


(leur  d'Allemagne. 


Isvolsky. 


Télégramme  secret  du  maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  27.  Paris,  21  février /6  mars  PJÎI. 

Le  nouveau  Cabinet  s'est  présenté  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  devant  la  Chambre  des  Députés.  Le  Président 
du  Conseil  lut  la  déclaration  gouvernementale,  dont  un 
extrait  détaillé  a  été  transmis  par  l'agence  télégraphi(|uc. 
(>uoique  cette  déclaration  ait  été  composée  avec  l'intention 
Dianifeslc  d'alléniier  le  radicalisme  du  programme  gouver- 
nemental, il  est  douteux  qu'elle  tranquillise  la  partie  conser- 
vatrice de  la  société.  Dans  le  domaine  des  aflaires  inter- 
iLatîonales,  Monis  proclama  l'inébranlabilité  de  la  politiqiic 
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extérieure  de  la  France,  sa  fidélité  à  l'alliance  et  aux  en- 
tentes et  les  soins  particuliers  que  le  Gouvernement  accor- 
dera à  l'armée  et  à  la  flotte  dans  le  but  de  maintenir  la  paix. 
Aussitôt  après  la  lecture  de  la  déclaration  commencèrent 
les  débats  sur  la  politique  générale  du  Cabinet. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A'°  28.  Paris,  22  février/7  mars   W11. 

Lors  des  débats  d'hier,  Monis  souligna  le  caractère 
modéré  du  Gouvernement,  mais  la  déclaration  en  tout  ce 
qui  concerne  les  questions  financières  et  sociales...  (1),  n'in- 
sistant que  sur  la  lutte  énergique  contre  le  cléricalisme.  La 
Chambre  exprima  la  confiance  au  Gouvernement  par  une 
majorité  de  200  voix.  Malgré  ce  premier  succès,  l'impres- 
sion générale  est  que  la  déclaration  de  Monis  n'a  satisfait 
ni  les  partis  modérés  ni  les  partis  extrêmes  et  que  la  situa- 
tion du  Cabinet  est  très  instable. 

Isvolsky. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  t/H  mars  1911. 

Vous  connaissez  déjà  dans  les  grandes  lignes,  par  mes 
télégrammes  successifs  les  circonstances  qui  accompagnè- 
rent la  formation  du  Cabinet  de  M.  Monis,  ainsi  que  les  par- 
ticularités principales  de  la  nouvelle  combinaison  gouver- 
nementale. On  ne  voit  pas  jusqu'à  présent  d'une  manière 
très  claire  ce  qui  amena  exactement  le  Président  de  la 
République  à  confier  le  pouvoir  non  pas  à  un  membre  des 
groupes  républicains  modérés,  se  plaçant  aux  côtés  de  M. 
Briand,  mais  bien  à  un  adhérent  du  parti  extrême  qui,  tout 
en  ayant  une  grande  influence  à  la  Chambre,  n'avait  néan- 
moins pas,  lors  du  dernier  vote,  recueilli  la  majorité  abso- 
lue. D'autre  part,  on  sait  que  M.  Monis  commença  par  tenter 


(1)   Lacune  dans  le  télégramme. 
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de  s'assurer  l'appui  de  quelques  personnalités  modérées 
dans  le  genre  de  M.  Ribot,  Develle  et  autres,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  un  échec  de  ce  côté  qu'il  décida  de  com- 
poser le  Cabinet  entièrement  d'éléments  extrêmes.  Tout 
cela  dans  l'ensemble,  d'après  l'opinion  générale,  est  une 
source  de  la  faiblesse  incontestable  du  Ministère  et  ne  lui 
prédit  pas  longue  vie.  La  déclaration  de  M.  Monis,  tout  en 
ayant  recueilli,  d'après  la  coutume  établie,  une  majorité 
assez  considérable,  ne  satisfait  en  réalité  personne;  les  par- 
tis extrêmes  sont  mécontents  de  sa  modération  et  du  désir 
apparent  du  Cabinet  de  tranquilliser  les  classes  possédantes 
inquiètes;  les  cercles  modérés  continuent  à  craindre  les 
expériences  sociales  révolutionnaires  des  nouveaux  minis- 
tres et  le  renouvellement  d'une  lutte  aiguë  sur  le  terrain  re- 
ligieux. La  véritable  attitude  de  la  Chambre  et  du  pays  en- 
vers le  programme  de  M.  Monis  ne  tardera  pas  à  se  mani- 
fester quand  le  gouvernement  abordera  la  résolution  des 
problèmes  qu'il  s'est  fixé,  principalement  des  questions  de 
la  législation  ouvrière,  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  la 
réforme  électorale.  La  question  de  la  réintégration  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  des  ouvriers  révoqués  au 
cours  des  dernières  grèves  peut  acquérir  une  acuité  tout  à 
fait  particulière.  En  outre,  le  nouveau  Cabinet,  dès  ce  pre- 
mier pas,  devra  prendre  toute  une  série  de  décisions  très 
importantes  dans  la  question  du  Maroc,  qui  s'est  considé- 
lablement  compliquée  dans  ces  derniers  temps,  comme  je 
le  rapporte  plus  en  détail  dans  une  lettre  à  part. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  des  relations  interna- 
tionales, je  vous  ai  déjà  fait  un  bref  communiqué  à  propos 
des  déclarations  que  m'ont  faites  MM.  Cruppi  et  Delcassé. 
Depuis  ce  temps,  j'ai  eu  de  longues  conversations  avec  MM. 
Monis  et  Caillaux.  Toutes  ces  personnes  m'ont  assuré  de  la 
façon  la  plus  catégorique  de  l'inébranlabilité  de  la  politique 
extérieure  de  la  France  et  de  l'attachement  absolu  du  nou- 
veau Cabinet  à  l'alliance  avec  la  Russie,  Si  avec  cela,  on  en- 
tendait dans  leurs  discours  la  note  d'une  certaine  critique 
par  rapport  à  la  politique  de  M.  Pichon,  ce  n'est  que  dans 
le  sens  des  articles  de  journaux  parus  il  n'y  a  pas  longtemps 
dans  lesquels  le  prédécesseur  de  M.  Cruppi  était  accusé  de 
ne  pas  appliquer  et   utiliser   suffisamment   énergiquement 
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la  triple  entente  dans  les  buts  communs  de  la  France,  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre.  Quoique  M.  Delcassé  essaye  de 
souligner  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  sortir  des  limites  du 
Ministère  de  la  Marine  qui  lui  est  confié,  d'après  l'opinion 
générale  il  influencera  incontestablement  la  direction  de 
î'activité  de  M.  Cruppi,  qui  est  très  peu  compétent  dans  les 
affaires  extérieures.  Dans  les  conversations  qu'il  eut  avec 
moi,  le  Ministre  cité  ci-dessus  tentait  surtout  de  me  persua- 
der que  non  seulement  le  nouveau  Gouvernement  ne  tolé- 
rera pas  l'affaiblissement  de  la  puissance  militaire  de  la 
France,  mais  qu'il  tendra  encore  plus  résolument  au  déve- 
loppement des  forces  territoriales  et  navales.  M.  Delcassé 
m'expliqua  que,  malgré  qu'à  la  tête  des  deux  départements 
militaires  apparaissent  de  nouveau  des  «  civils  »,  toute 
l'ancienne  organisation  des  administrations  militaires  su- 
])érieures  introduite  par  le  général  Brun  et  l'amiral  Boue 
sera  conservée.  En  ce  qui  concerne  en  particulier  les  forces 
navales  françaises,  sa  désignation  à  lui,  Delcassé,  comme 
Ministre  de  la  Marine,  sert  de  garantie  qu'une  attention  ])ar- 
liculière  sera  réservée  à  la  flotte  et  que,  pas  plus  tard  qu'en 
aoiit-septembre  de  l'année  courante,  il  espère  disposer  d'une 
nouvelle  escadre  de  cuirassés. 

En  répondant  aux  déclarations  des  nouveaux  Minis- 
tres français,  je  m'efforçai  de  souligner  que  nous  n'avions 
nullement  l'intenlion  de  juger  de  l'efficacité  de  telle  ou  telle 
autre  combinaison  ministérielle  ou  de  l'utilité  de  tel  ou  tel 
programme  de  politique  intérieure,  ne  désirant  qu'une  seule 
chose  :  voir  la  France  alliée  au  plus  haut  degré  de  sa  pros- 
l)érité;  dans  le  domaine  international,  nous  ne  doutons  pas 
un  instant  du  principe  de  transmission  de  la  politique  exté- 
rieure française  et  de  la  fidélité  de  la  France  à  l'alliance 
avec  nous.  En  général,  il  me  semble  qu'il  est  peu  probable 
(jiic  le  nouveau  Cabinet  aille  bien  loin  dans  la  voie  des 
expériences  radicales  sur  le  terrain  des  questions  sociales 
et  qu'il  tendra  principalement  à  satisfaire  les  partis  extrê- 
mes au  moyen  d'une  politique  anticléricale  énergique, 
c'est-à-dire  justement  dans  le  domaine  qui  nous  intéresse 
le  moins. 

Jusqu'à  maintenant,  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion 
d'cnt;imcr  dans  mes  conversations  avec  le  nouveau  Minis- 
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tre  des  Affaires  Etrangères  les  diverses  questions  se  trou- 
vant à  l'ordre  du  jour.  M.  Cruppi  m'a  demandé  de  lui  donner 
le  temps  de  prendre  en  détail  connaissance  des  affaires, 
après  quoi  il  me  fixera  une  entrevue  spéciale  pour  l'exa- 
men de  tout  ce  qui  attire  en  ce  moment  l'attention  des  gou- 
vernements russe  et  français. 
Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Dépêche  duf  Maître   de  Cour  Isvolsky 

N"  22.  Paris,  3/16  mars  1911. 

La  polémique  entre  les  journaux  français  et  allemands 
qui  avait  commencé  à  plusieurs  reprises  autrefois  au  sujet 
de  la  fameuse  Légion  Etrangère  incorporée  dans  l'armée 
française,  s'est  déchaînée  dans  les  derniers  temps  avec  une 
force  nouvelle.  Indignée  de  ce  qu'il  y  ait  un  grand  nombre 
d'Allemands  dans  les  rangs  de  cette  légion,  la  presse  alle- 
mande accuse  la  France  d'attirer  chez  elle  les  légionnaires 
par  les  moyens  les  moins  propres  et,  pour  détourner  de  leur 
idée  ceux  qui  désireraient  entrer  dans  ladite  troupe,  elle 
dépeint  sous  des  couleurs  sombres  la  rigueur  des  règle- 
ments qui  y  sont  appliqués,  ne  s'arrêtant  même  pas  devant 
la  menace  d'obliger  la  France  par  la  voie  d'une  pression 
internationale  à  dissoudre  ladite  Légion.  En  Allemagne, 
comme  votre  Excellence  le  sait  certainement  déjà,  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  s'est  joint  à  ces  attaques  de  la  presse 
en  se  prononçant  à  une  séance  du  Reichstag  en  faveur  de 
la  nécessité  d'adopter  des  mesures  pour  éviter  dans  l'avenir 
un  afflux  des  Allemands  à  la  Légion. 

Cette  intervention  d'un  des  membres  du  Gouvernement 
allemand  provoqua  particulièrement  l'irritation  des  jour- 
naux français  qui,  avec  un  assez  grand  ensemble,  démen- 
tent dans  de  longs  articles  les  plaintes  concernant  tant 
le  mode  de  recrutement  de  la  Légion  que  ses  règlements. 
En  même  temps,  la  presse  d'ici  accuse  à  son  tour  l'Alle- 
magne de  soulever  cette  question  dans  le  seul  but  de  créer 
des  prétextes  à  ergoter  pour  pouvoir  justifier  ses  intentions 
agressives  contre  la  France. 
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Tandis  que,  en  ce  domaine,  les  opinions  publiques  des 
deux  pays  sont  de  nouveau  excitées  l'une  contre  l'autre, 
le  Gouvernement  français  a  adopté  récemment  une  résolu- 
tion concernant  précisément  cette  Légion  étrangère  qui  est 
une  pomme  de  discorde,  résolution  que  je  crois  utile  de 
signaler. 

Comme  on  le  sait,  on  n'exige  des  étrangers  demandant 
à  être  incorporés  dans  la  Légion  absolument  aucun  certi- 
ficat d'identité;  c'est  grâce  à  cela  que  l'entrée  y  est  large- 
ment ouverte  à  n'importe  qui,  sans  en  excepter  les  déser- 
teurs, et  même  les  criminels,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  re- 
connus. La  seule  limitation  à  l'admission  qui  existât  jus- 
qu'à l'année  dernière  consistait  en  ce  que  cette  admission 
était  refusée  à  ceux  qui  étaient  manifestement  mineurs; 
en  même  temps,  ces  derniers,  au  cas  où  ils  auraient  néan- 
moins réussi  à  pénétrer  à  la  Légion,  en  étaient  habituelle- 
ment libérés  sur  la  demande  des  parents  appuyée  par  le 
représentant  diplomatique    de  leur  pays. 

Cette  limitation  fut  supprimée  par  un  décret  publié  le 
15  janvier  de  l'année  passée;  à  partir  de  ce  moment,  le 
Gouvernement  français  avait  établi  comme  règle  que  tout 
individu,  mineur,  qui  avait  librement,  en  entrant  à  la  Lé- 
gion, accepté  l'obligation  de  servir  pendant  le  terme  établi, 
ne  pouvait  être  congédié  avant  la  fin  de  celui-ci. 

Pourtant,  au  début  de  l'année  courante,  à  propos  d'un 
cas  particulier  de  ce  genre,  l'ambassade  italienne  à  Paris 
fit  une  protestation  en  se  référant  à  l'article  1"  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  12  juin  1902,  signée  par  la  France, 
et  qui  établit  que  par  rapport  aux  mineurs,  les  lois  de  leur 
patrie  doivent  leur  être  appliquées.  Or,  en  raison  de  la  lé- 
gislation italienne,  analogue  dans  le  cas  donné  à  celle  de 
la  France,  les  obligations  acceptées  par  des  personnes 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  18  ans  sans  le  consentement 
des  parents  sont  nulles. 

Etant  donnée  la  contradiction  qui  existe  entre  les  nou- 
veaux règlements  signalés  plus  Tiaut  et  les  dispositions  de 
la  Convention  de  La  Haye,  le  Gouvernement  français  duc, 
par  un  décret  du  11  février  de  cette  année,  annuler  le  dé- 
cret de  1910  et  rétablir  l'ancienne  limitation  au  sujet  de 
l'admission  des  volontaires  à  la  Légion  étrangère. 
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Comme  on  le  voit,  cette  mesure  a  été  provoquée  par 
rintervention  de  l'Italie  et  c'est  pour  cela  que  les  journaux 
allemands  ont  eu  tort  de  tenter  de  l'attribuer  à  leur  action, 
par  quoi  ils  ne  faisaient  qu'envenimer  encore  plus  les  dis- 
cussions avec  la  presse  française. 

En  ce  qui  concerne  la  Légion  étrangère  elle-même, 
quelque  jugement  qu'on  porte  sur  cette  institution  singu- 
lière, il  est  douteux  que  la  France  se  décide  facilement  à  sa 
suppression,  car  cette  troupe  comptant  dans  ses  rangs  un 
grand  nombre  de  gens  de  toutes  sortes,  de  moralité  très 
contestable,  mais  d'une  bravoure  extrême  et  d'une  endu- 
rance peu  commune,  est  très  utile  à  la  République.  Natu- 
rellement, on  l'épargne  moins  que  les  régiments  de  la  mé- 
tropole; elle  fait  un  service  très  dur  sur  les  frontières  de 
l'Algérie,  en  envoyant  parfois  des  unités  séparées  de  sa 
composition  pour  les  guerres  menées  dans  les  autres  colo- 
nies; si  elle  disparaissait,  la  France  aurait  à  combler  ce 
vide  en  appelant  sous  les  armes  une  nouvelle  dizaine  de 
mille  de  soldats,  pris  au  sein  de  sa  vraie  population  qui  se 
raréfie  déjà  sans  cela. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  23.  Paris,  3/16  mars  1911. 

Après  avoir  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence  datée  du 
16  février,  N"  77,  je  n'ai  pas  manqué  de  prendre  au  Minis- 
tère français  des  Affaires  Etrangères  des  renseignements 
en  conformité  avec  le  contenu  du  télégramme  secret  de 
lîotre  ambassadeur  à  Pékin  daté  du  9/22  février,  N"  112, 
qui  était  joint  à  ladite  lettre. 

J'ai  présentement  l'honneur  de  vous  expédier  ci-joint 
la  copie  du  mémoire  que  m'a  remis  le  Ministère  français 
des  Affaires  Etrangères  contenant  les  informations  qui 
nous  intéressent  ainsi  que  les  explications  du  Gouverne- 
ment de  la  République  sur  son  attitude  au  sujet  de  la  ques- 
tion du  prochain  emprunt  chinois. 

Agréez,  etc 

Isvolsky. 
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Ad  N"  23.  Paris  1911. 

Aux  termes  d'un  aide-mémoire  en  date  du  6  mars  cou- 
rant, l'Ambassadeur  de  Russie  a  bien  voulu  exprimer  le 
désir  de  connaître  les  renseignements  que  possède  actuel- 
lement le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  français  rela- 
tivement aux  négociations  sino-américaines  portant  sur 
l'emprunt  de  250  millions  et  éventuellement  le  point  de  vue 
du  Gouvernement  de  la  République  sur  cette  question. 

Les  informations  parvenues  de  Pékin  et  de  Washing- 
ton représentent  les  négociations  comme  approchant  d'une 
solution,  la  Chine  paraissant  résignée  à  accepter  la  nomina- 
tion d'un  conseiller  financier  et  à  accorder  les  garanties  et 
le  contrôle  de  l'emploi  des  fonds  jugés  indispensables. 

Le  Gouvernement  américain  d'autre  part,  tout  en  de- 
mandant la  nomination  d'un  conseiller  américain,  paraît 
disposé  à  se  rallier  à  la  nomination  d'un  conseiller  neutre 
et  continue  à  insister  pour  l'organisation  du  ccntrôle  des 
fonds  d'emprunt. 

D'accord  avec  les  Gouvernements  anglais  et  allemand, 
le  Gouvernement  français,  en  objectant  à  la  nomination 
d'un  conseiller  américain,  en  raison  du  principe  d'égalité 
des  participants,  et  eu  égard  aux  réserves  du  Gouverne- 
ment russe,  a  accepté  l'engagement  d'un  conseiller  ressor- 
tissant d'une  puissance  non  intéressée,  sous  les  réserves 
que  ses  pouvoirs  seraient  strictement  limités  à  l'emprunt 
actuel  et  que  les  fonds  qui  pourraient  être  distraits  de  la 
réforme  monétaire  ne  seraient  pas  appliqués  à  la  Mand- 
chourie  dans  des  conditions  soulevant  les  objections  de  la 
Russie  et  du  Japon. 

Tel  est  le  point  où  se  trouve  la  question  de  l'emprunt 
de  250  millions;  les  négociations  ne  sont  d'ailleurs  pas  ter- 
minées et  les  détails  des  garanties  et  du  contrôle  des  fonds 
pas  définitivement  arrêtés.  En  toute  hypothèse,  le  Gouver- 
nement de  la  République  ne  participera  qu'à  une  opération 
ménageant  les  intérêts  légitimes  de  ses  alliés  et  amis,  et 
présentant  pour  son  épargne  toutes  les  sécurités  désirables. 

Paris,  le  13  mars  1911, 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  3/16  mars  1911. 

Comme  vous  le  savez  déjà  par  ma  lettre  précédente,  le 
nouveau  Cabinet  devait,  dès  ses  premières  démarches, 
adopter  des  résolutions  très  importantes  au  sujet  de  la 
question  marocaine.  Au  cours  des  derniers  temps,  la  situa- 
tion, tant  dans  la  région  de  la  Chaouïa  occupée  par  les 
Français  que  dans  Fez  elle-même,  s'est  fortement  compli- 
quée- D'une  part,  les  troupes  françaises  n'ont  pas  réussi 
jusqu'à  présent  à  punir  les  auteurs  de  l'attaque  dont  tomba 
victime,  il  y  a  quelques  semaines,  le  colonel  Marchand. 
D'autre  part,  des  nouvelles  de  plus  en  plus  inquiétantes  ar- 
rivaient ici  quant  à  la  position  des  forces  militaires  du  Sul- 
tan Moulaï-Hafid  pressées  par  les  tribus  insurgées.  Même 
ces  jours-ci,  le  bruit,  actuellement  démenti,  se  propagea  que 
le  chef  de  la  Mission  militaire  française  à  Fez,  le  colonel 
Mangin,  commandant  la  Mehalla  du  Sultan,  aurait  péri 
dans  un  combat.  Indépendamment  de  la  difficulté  de 
s'orienter  dans  une  question  aussi  compliquée,  le  nouveau 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  éprouvait  une  pression  de 
la  part  des  divers  partis  de  la  Chambre,  dont  les  uns,  avec 
M.  Jaurès  en  tête,  exigeaient  la  liquidation  la  plus  rapide 
de  l'occupation  de  la  Chaouïa,  et  les  autres  insistaient  sur 
une  prompte  punition  des  coupables  de  l'assassinat  du  colo- 
nel Marchand,  et  en  général  sur  une  politique  énergique 
dans  les  limites  du  Maroc.  Le  général  Moinier,  chef  du  dé- 
tachement d'occupation,  se  trouvant  pour  l'instant  à  Paris, 
demandait  des  renforts  considérables  et  proposait  d'orga- 
niser une  expédition  punitive.  Il  semble  que,  même  au  sein 
du  Cabinet,  on  n'était  pas  complètement  d'accord  au  sujet 
des  affaires  marocaines  et  les  renseignements  les  plus  di- 
vers pénétraient  dans  le  public  à  propos  des  intentions  du 
Gouvernement.  Finalement,  des  interpellations  furent  dé- 
posées à  la  Chambre  concernant  lesdites  affaires,  de  la  part 
de  M.  Jaurès  et  de  quelques  autres  députés. 

Le  Conseil  des  Ministres,  qui  s'est  réuni  hier  sous  la 
présidence  du  Président  de  la  République,  examina  en  dé- 
tail toutes  les  questions  exposées  ci-dessus  et  adopta  les 
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résolutions  suivantes  à  })ropos  desquelles  un  communiqué 
fut  transmis  au  public  et  aux  journaux  par  l'intermédiaire 
de  l'agence  Havas  : 

Deux  bataillons  et  deux  sections  d'artillerie  de  mon- 
tagne seront  envoyés  à  Casablanca  pour  maintenir  l'ordre, 
défendre  les  ports  et  assurer  la  sécurité  du  commerce  dans 
les  limites  de  la  région  de  la  Chaouïa. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  français,  })renant  en 
considération  la  promesse  de  Moulaï-Hafid  de  punir  par  ses 
propres  forces  les  auteurs  de  l'assassinat  du  colonel  Mar- 
chand, a  décidé  de  surveiller  l'exécution  stricte  de  cette 
obligation. 

Enfui,  le  Conseil  des  Ministres  a  approuvé  le  projet 
d'accord  financier  avec  le  Gouvernement  chérifién,  en  vertu 
duquel  il  sera  mis  à  la  disposition  du  Maghzen  des  res- 
sources suffisantes  pour  l'organisation  d'une  force  militaire 
capable  de  maintenir  l'autorité  du  Sultan  sur  les  tribus, 
pour  l'entretien  de  la  police  dans  les  ports,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  indispensables  et  pour  l'amortissement 
des  anciennes  dettes. 

De  cette  façon,  le  Gouvernement  a  adopté  ce  qui  paraît 
être  une  ligne  de  conduite  moj^enne  :  le  détachement  d'oc- 
cupation sera  augmenté,  mais  l'expédition  punitive  n'aura 
pas  lieu.  Le  châtiment  de  la  tribu  coupable  est  confié  au 
Sultan,  mais  en  quelque  sorte  sous  la  surveillance  fran- 
çaise. L'avenir  prochain  montrera  si  M.  Cruppi  atteindra 
par  cette  voie  les  résultats  qu'il  s'est  fixés.  Hier,  aussitôt 
que  fut  rendu  public  le  communiqué  gouvernemental  con- 
cernant la  séance  du  Conseil  des  Ministres,  une  tentative 
tut  faite  à  la  Chambre  pour  amener  M.  Cruppi  à  donner 
des  explications  immédiates  au  sujet  des  affaires  maro- 
caines. Le  Ministre  s'y  refusa  et  fut  appuyé  par  une  majo- 
rité considérable.  L'examen  des  interpellations  déposées  est 
fixé  au  24  mars  et  M.  Cruppi  exposera  à  cette  occasion  en 
détail  le  programme  de  sa  politic|ue  marocaine- 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  3/16  mars  1911. 

M.  Cruppi,  que  je  viens  de  voir  à  l'instant,  n'est  tou- 
jours pas  suffisamment  informé  des  affaires  politiques 
courantes  pour  entamer  avec  moi  l'examen  des  diverses 
questions  qui  nous  intéressent.  En  particulier,  il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  former  une  conception  déterminée 
de  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  (1),  et,  en  géné- 
ral, de  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Turquie.  M. 
Bompard,  qui  vient  d'arriver  ici  de  Constantinople,  doit  lui 
présenter  ces  jours-ci  un  rapport  détaillé  sur  ces  affaires.  En 
outre,  M.  Cruppi  a  convoqué  les  deux  frères  Cambon,  am- 
bassadeurs français  à  Londres  et  à  Berlin,  et  ce  n'est  qu'a- 
près s'être  entretenu  avec  eux  que  le  nouveau  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  s'estimera  suffisamment  préparé  dans 
les  questions  exposées  ci-dessus.  De  mon  côté,  je  me  suis 
considéré  comme  obligé  de  rappeler  à  M.  Cruppi  la  pro- 
messe de  son  prédécesseur  de  me  tenir  au  courant  de  ces 
affaires  et  de  ne  rien  entreprendre  dans  ce  domaine  sans 
avoir  eu  entre  nous  l'échange  d'opinions  voulu.  M.  Cruppi, 
avec  la  plus  grande  promptitude,  s'est  empressé  de  me  con- 
firmer cette  promesse  et  m'a  dit  qu'aussitôt  après  sa  confé- 
rence avec  MM.  P.  et  J.  Cambon  et  Bompard,  il  me  fixerait 
une  entrevue  pour  une  conversation  détaillée. 

Bien  que  M.  Cruppi,  visiblement,  ne  désirât  pas  appro- 
fondir de  suite  les  questions  que  j'avais  abordées,  je  pro- 


(1)  Les  origines  de  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  remon- 
tent à  1888,  époque  à  laquelle  la  Deutsche  Bank  obtint  le  droit  de 
prolonger  jusqu'à  Angora  le  chemin  de  fer  construit  jusqu'à  Ismid; 
la  ligne  fut  prolongée  en  1893,  puis  en  1896  (jusqu'à  Konia).  Enfin, 
le  22  janvier  1902,  une  société  frahco-allemande  obtint  la  concession 
du  chemin  de  fer  jusqu'à  Bagdad;  le  chemin  de  fer  devait  être  pro- 
longé ensuite  jusqu'à  Kadhima,  sur  le  golfe  persique,  ce  qui  rendit 
les  Anglais  méfiants  :  ils  prétendaient  au  protectorat  sur  cette  région 
et  conclurent  un  accord  secret  avec  le  Sheik  qui  s'engagea  à  ne  pas 
y  tolérer  de  puissance  étrangère.  En  mars  1911,  la  Société  renonça 
à  la  construction  de  la  ligne  de  Bagdad  au  golfe  persique  au  i)rofit 
d'une  société  turque  à  former,  mais  elle  reçut  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Osmanijé  à  Alexandrette  et  de  l'aménagement  du  port 
d'Alexandrette.  Pour  les  événements  ultérieurs,  voir  les  lettres  et 
dépêches  suivantes. 
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fitai  de  l'occasion  pour  chercher  à  rectifier  dans  son  esprit 
les  impressions  qu'il  s'était  faites  d'après  la  lecture  de  cer- 
tains journaux,  particulièrement  des  journaux  anglais.  Ces 
journaux  présentent  la  chose  sous  cet  aspect   :  la  Russie 
aurait,  à  Potsdam,  abandonné  l'Angleterre    et    la    France 
dans  la  question  du  Bagdad  pour  une  compensation  cor- 
lespondante  dans  le  domaine  des  affaires  persanes;  elle  au- 
rait afîaibli  et  rendu  plus  difficile  par  cela  la  position  des 
Cabinets  de  Londres  et  de  Paris  dans  ladite  question.  J'ex- 
pliquai à  M.  Cruppi  que  le  projet  de  notre  accord  avec  l'Al- 
lemagne à  propos  de  la  Perse  ne  résoud  à  l'avance  ni  la 
question  de  l'embranchement  Bagdad-Khanékine,  ni  les  au- 
tres questions  liées  au  chemin  de  fer  de  Bagdad;  que  notre 
promesse  de  ne  pas  mettre  d'obstacles  à    la    participation 
des   capitaux  étrangers   dans   l'entreprise   du   Bagdad   non 
seulement  n'affaiblit  pas  la  position  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  mais  au  contraire  ne  fait  que  supprimer  le  pré- 
texte aux  reproches  continuels  que  nous   font  les   cercles 
financiers    anglais   et   français.    En    conclusion,    j'exprimai 
encore  une  fois  le  vif  espoir  que  le  Cabinet  de  Paris  n'adop- 
terait dans  la  présente  question  aucune  décision  sans  que 
nous  en  soyons  informés. 

M.  Cruppi  me  donna  des  explications  plus  détaillées 
sur  la  question  marocaine,  à  laquelle  il  a  dû,  de  prime 
abord,  consacrer  toute  son  attention.  Vous  connaissez  déjà 
par  ma  lettre  précédente  les  décisions  qu'il  a  adoptées.  M. 
Cruppi  me  dit  que  son  souci  principal  en  cela  était,  d'une 
part,  de  ne  pas  sortir  des  strictes  limites  de  l'acte  d'Algé- 
siras  et  d'atteindre,  d'autre  part,  des  résultats  positifs  sans 
recourir  à  une  expédition  militaire  coûtant  cher.  Il  fonde 
principalement  ses  espoirs  sur  le  plan  d'aide  financière  qui 
sera  accordée  au  sultan;  la  France  devra  renoncer  provi- 
soirement aux  amortissements  annuels  dont  lui  est  rede- 
vable actuellement  le  gouvernement  chérifien.  A  ma  ques- 
tion, s'il  ne  prévoyait  pas  des  difficultés  quelconques  du 
côté  de  l'Allemagne,  M.  Cruppi  répondit  qu'il  lui  semble 
qu'à  ce  point  de  vue  on  peut  être  tranquille,  car  ses  déci- 
sions se  conforment  rigoureusement  tant  à  l'acte  d'Algési- 
las  qu'à  l'accord  franco-allemand  de  1909.  En  outre,  il  dé- 
mentit catégoriquement  le  bruit  lancé  par  les  journaux  que 
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le  gouvernement  allemand   tenterait,  par  le  moyen  d'une 
pression  dans  la  question  marocaine,  d'obtenir  du  Cabinet 
de  Paris  des  promesses  définies  dans  la  question  du  che- 
min de  fer  de  Bagdad. 
Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A'"  31.  Paris,  i/17  mars   1911. 

Interrogé  par  moi  d'une  façon  prudente,  Samad-Klian(l) 
m'a  dit  qu'une  personne  de  confiance  s'est  adressée  à  lui, 
de  la  part  de  Lost,  avec  des  propositions  concernant  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  en  Perse,  et  en  lui  promettant 
de  supprimer  tous  les  obstacles  de  caractère  international, 
autrement  dit  les  objections  de  la  part  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre.  Samad-Khan  assure  qu'il  n'a  donné  aucun  es- 
poir à  cette  personne,  mais  qu'il  s'est  borné  à  exiger  des 
propositions  par  écrit  plus  détaillées;  il  m'assure  aussi  qu'il 
comprend  parfaitement  l'impossibilité  pour  la  Perse  d'agir 
en  dehors  de  nous  en  cette  question  et  promet  de  me  tenir 
au  courant  des  affaires  dans  l'avenir.  D'après  les  renseigne- 
ments que  nous  possédons,  Lost  ne  s'appuie  pas  sur  des 
institutions  importantes,  mais  il  est  réellement  en  rapport  .s 

avec  certaines  banques  françaises  de  province  et  jouit  de  ^\ 

Tappui  de  Paul  Doumer,  ayant  séjourné  récemment  à  St- 
Pétersbourg,  et  en  partie  aussi  des  sympathies  de  l'ancien  ^^p 
ministres  des  Affaires  Etrangères,  Pichon.  Je  ne  manquerai  ]^^  /}, 
pas  d'établir  quels  sont  envers  lui  les  rapports  du  nouveau  ^  ^^  q 
Ministère.  Lost  qui  se  trouve  actuellement  à  St-Péters-  4^  ^ 
bourg  est  bien  connu  de  notre  Département  des  Finance 
qui  pourrait  très  facilement  obtenir  de  lui-même  tous  le/^v/^ 


renseignements  nécessaires  et  lui  donner  la  situation  qi*i  /M/^.ff'V-c 
lui  convient.  i?^^/?"'''*?^ 

Isvolsky  (2).    ?'Wl'  pT' 

(1)  Ministre   plénipotentiaire  de  Perse  à  Paris.  ^^e'/.  ^'^ftr^  ^' 

(2)  Un  télégramme  d'Isvolsky  du  9/22  mars,  demandant  desl^mj?-  ç- ^-   ^ 
tructions   à   Nératof     concernant   l'affaire   du    Bagdad,     en    vue  :)^Xiti§    .'^^/^ 
conversation    que    l'Ambassadeur    devait    avoir    avec    Cruppi    (^fât^f^  ^/-  ^^^^  y^ 


—  58  — 

Lettre  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,   13/26  mars   1911. 

Conformément  à  sa  promessie,  M.  Cruppi,  Jibéré  des 
soucis  immédiats  concernant  les  affaires  marocaines  et 
ayant  terminé  ses  entretiens  avec  les  Ambassadeurs  appe- 
lés ici,  MM.  Bompard  et  les  frères  Cambon,  m'avait  fixé 
pour  hier  une  entrevue  pour  l'examen  de  diverses  questions 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

Avant  tout,  j'abordai  la  question  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  en  Asie-Mineure,  à  laquelle  était  consacrée 
ma  lettre  adressée  au  nom  du  Maître  de  Cour  Sazonof,  datée 
du  31  janvier/13  février  de  cette  année.  Le  prétexte  immé- 
diat qui  me  servit  à  soulever  cette  question  est  la  nouvelle 
de  l'agence  Havas,  qui  vient  d'arriver  ici,  que  la  Turquie 
et  la  France  seraient  sur  le  point   de  conclure  un  accord 
concernant  la  construction  d'un  réseau  de  chemin  de  fer 
tant  en  Turquie  d'Asie  qu'en   Turquie   d'Europe,   à  l'aide 
'un  emprunt  français  de  25  millions  de  livres;  les  lignes 
msoun-Sivas,  Sivas-Van  et  Sivas-Erzeroum  devraient  en- 
dans  ce  réseau  en  même  temps,  paraît-il,  conformément 
convention  russo-turque  de  1900  relative  aux  chemins 
•  du  bassin   de   la  Mer  Noire;    lesdites  voies   ferrées 
t   construites  par  le   gouvernement  Turc  lui-même, 
de   des  capitaux  français. 

"ru   de   mon  devoir  de  rappeler  à  M-   Cruppi,  en 

des  expressions  très  définies,  les  déclarations  que 

ujet,  il  y  a  quelques  semaines,  son  prédécesseur, 

explications  et  les  assurances  que  j'avais  reçues 

J'expliquai  encore  une  fois  au  Ministre  des 


'26  mars),  et  la  réponse  de  Nératof,  ont  été  publiés 

ide  dans  le  recueil  de  von  Siebert    :     Diplomati- 

"eschichte  der  Ententepolitik  der  Vorkriegsjahre, 

rancicnne    ambassade    russe    à    Londres.    Dans 

■ve   des  télégrammes   de   Sazonof  à   l'ambassa- 

ianvier/4    février,    relatant    des    télégrammes 

igdad  et  le  projet  d'embranchement   Khanê- 

•rncment    anglais,     particulièrement,     atta- 

?€    à    cette    question     de     construction     de 

voulait   en   exclure   le   capital   allemand. 

ne   recueil,   le   télégramme   de   Bencken- 

évrier. 
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Affaires  Etrangères  qu'en  raison  de  l'accord  de  1900  nous 
nous  considérons  en  droit  de  faire  obstacle,  tant  à  la 
remise,  dans  les  limites  de  la  zone  sur  laquelle  nous  som- 
mes tombés  d'accord,  de  concessions  de  chemins  de  fer  à 
n'importe  quelles  Compagnies  étrangères  qu'à  la  construc- 
tion de  voies  ferrées  par  la  Turquie  elle-même,  au  moyen 
d'emprunts  étrangers  conclus  dans  ce  but.  Il  est  vrai  que 
dans  la  question  de  la  ligne  Samsoun-Sivas  nous  avons  con- 
senti à  faire  examiner  par  les  ambassadeurs  russe  et  fran- 
çais à  Constantinople  une  formule  de  concession  telle  que, 
d'une  part,  elle  serait  admissible  pour  la  Turquie  et,  de 
l'autre,  elle  nous  assurerait,  fût-ce  sous  une  forme  dissi- 
mulée, la  participation  qui  nous  est  due.  En  outre,  nous 
étions  disposés  à  entamer  des  pourparlers  quant  à  la  modi- 
fication dudit  accord  à  telles  ou  telles  autres  conditions. 
Mais  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  P^rançais  doit  être 
informé  que  nous  ne  pouvons  considérer  que  de  la  façon 
la  plus  négative  la  construction  de  voies  ferrées  telles  qu'el- 
les seraient  une  menace  pour  notre  position  stratégique  à  la 
frontière  caucasienne  :  cela  concerne  tous  les  chemins  de 
fer  situés  à  l'est  de  la  ligne  Samsoun-Sivas-Kharpout-Diar- 
békir-Mossoul-Khanékine.  La  construction  de  pareilles  voies 
nous  obligerait  à  prendre  des  mesures  militaires  très  éten- 
dues du  côté  du  Caucase  et  cela  affaiblirait  notre  position 
à  notre  front  occidental,  ce  qui  ne  peut  pas  être  indiffé- 
rent pour  la  France.  Voilà  pourquoi  nous  comptons  que  le 
gouvernement  Français  n'accordera  en  aucun  cas  à  la  Tur- 
quie un  appui  financier  pour  exécuter  des  chemins  de  fer 
purement  stratégiques  et  dangereux  pour  nous.  En  conclu- 
sion, je  demandai  à  M.  Cruppi  de  m'expliquer  le  sens  du 
télégramme  d'agence  exposé  ci-dessus;  Je  soulignai  de  nou- 
veau l'assurance  que  m'avait  donnée  M.  Pichon,  que  le  gou- 
vernement Français  n'entreprendrait  rien  dans  la  question 
présente  sans  que  nous  le  sachions  et  y  consentions. 

Dans  sa  réponse  à  ma  question,  M.  Cruppi  manifesta, 
me  sembla-t-il,  une  certaine  gêne  et  indétermination.  Se 
retranchant  derrière  la  soi-disant  insffisance  de  ses  con- 
naissances dans  la  question  que  j'avais  abordée,  il  évita 
d'expliquer  avec  précision  au  sujet  de  quelle  voie  ferrée 
des  pourparlers  étaient  en  cours  pendant  les  derniers  temps 


—  60  — 

entre  la  Turquie  et  la  France  et  ne  fit  allusion  que,  comme 
([ui  dirait  incidemment,  aux  lignes  Samsoun-Sivas  et  Adria- 
tique el  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  Syrie.  D'après  ses 
paroles,  tous  les  détails  de  ces  pourparlers  doivent  être  con- 
nus de  notre  ambassade  à  Constantinople  et  ceux-ci  ne  peu- 
vent prendre  en  aucun  cas  une  tournure  indésirable  pour 
i\ous,  M.  Cruppi  ajouta  qu'il  considérerait  de  la  façon  la  plus 
îîtlentive  mes  déclarations  au  sujet  de  nos  droits  et  intérêts 
dans  la  .présente  affaire,  et  il  nota  sur  place,  d'après  mes 
paroles,  la  direction  de  la  ligne  à  l'est  de  laquelle  la  cons- 
truction des  voies  ferrées  serait  indésirable  pour  nous. 
Enfin,  comme  le  fit  aussi  M.  Pichon,  il  m'assura  que  la 
France  n'aborderait  pas  l'exécution  de  n'importe  quels 
chemins  de  fer  pouvant  nous  être  nuisibles  et  que  si  l'on 
parlait  de  la  construction  de  lignes  pareilles,  il  procéderait 
avant  tout  à  un  échange  de  vues  avec  nous. 

Dans  l'entretien  qui  suivit,  M.  Cruppi  me  confirma  que 
présentement  les  pourparlers  entre  la  France  et  la  Turquie 
ne  concernent  que  l'emprunt  pour  les  chemins  de  fer  et  ne 
se  rapportent  nullement  à  un  emprunt  pour  des  besoins 
d'Etat  généraux.  De  mon  côté,  je  demandai  à  M.  Cruppi  de 
me  tenir  au  courant  de  celte  question  et  profitai  de  celte 
occasion  pour  lui  rappeler  qu'en  liaison  avec  la  question 
d'un  emprunt  turc  important,  j'avais  exposé  de  notre  part 
à  son  prédécesseur  toute  une  série  de  vœux  très  essentiels 
dont  il  est  certainement  informé  grâce  aux  dossiers  de  son 
Ministère,  vœux  que  je  ne  manquerai  pas  de  lui  exposer 
à  nouveau  en  détail  en  temps  voulu. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


ih-/%l  mars-  —  P.  S.  —  J'avais  déjà  signé  la  présente 
lettre  quand  je  reçus  par  le  courrier  régulier  d'aujourd'hui 
la  copie  de  votre  lettre  très  confidentielle  adressée  au  nom 
du  Ministre  de  la  Guerre,  datée  du  4  mars  de  cette  année, 
n"  148.  Le  contenu  de  cette  communication  me  permit  de 
deviner  le  motif  de  l'indétermination  et  comme  qui  dirait, 
la  gêne  manifestée  par  M.  Cruppi  dans  son  entretien  avec 
moi.  Il  m'apparaît  maintenant  tout  à  fait  clairement  que  le 
Gouvernement  français,  incité  à  cela  par  la  Turquie,  dési- 
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rerait,  autant  que  possible,  étendre  la  zone  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  prévus  en  Asie-Mineure  et,  se  sen- 
tant à  l'étroit  en  raison  des  limitations  formulées  de  notre 
part,  cherche  des  moyens  pour  éliminer  si  possible  au 
moins  certaines  de  celles-ci.  En  m'expliquant  précisément 
ainsi  les  agissements  de  l'Ambassadeur  français  à  Saint- 
Pétersbourg,  je  me  permets  d'exprimer  l'opinion  que  les 
déclarations  catégoriques  que  je  fis  à  M.  Cruppi  avant  d'être 
informé  de  ces  agissements  ne  peuvent  avoir  que  des  consé- 
quences favorables.  Si  le  Ministre  de  la  Guerre  considère 
possible  de  rendre  quelque  peu  plus  étroite  la  zone  inter- 
dite que  nous  avons  tracée,  cela  serait  une  concession  de 
notre  part  telle  qu'elle  nous  permettrait  d'exiger  de  la 
France  une  reconnaissance  particulière  et,  en  cas  de  besoin, 
des  services  ou  des  compensations  correspondantes. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  13/26  mars   1911. 

Après  avoir  épuisé  la  question  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  dans  la  zone  contiguë  à  la  Mer  Noire,  nous 
passâmes,  avec  Cruppi,  à  la  question  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad-  Ici  aussi,  M.  Cruppi  s'efforçait  visiblement  d'être  en 
garde  et  ne  me  communiqua  rien  de  défini,  ni  à  propos  de 
la  façon  de  voir  du  gouvernement  Français  quant  à  la  nou- 
velle phase  de  la  question  du  Bagdad,  débutant  par  le  re- 
noncement de  l'Allemagne  au  secteur  Bagdad-Golfe  Per- 
sique,  ni  sur  les  plans  futurs  de  la  France  en  liaison  avec 
cette  phase.  Il  me  dit  seulement  que  les  jugements  que  je 
lui  avais  exprimés  sous  forme  privée  quant  à  la  position  de 
la  Russie  dans  la  question  du  Bagdad,  lui  avaient  semblé 
intéressants  au  plus  haut  degré,  et  qu'il  avait  communiqué 
cette  façon  de  voir  à  M.  Paul  Cambon,  qui  suit  soigneuse- 
ment à  Londres  le  développement  de  cette  affaire. 

En  se  basant  sur  votre  télégramme  du  10/23  mars  que 
j'avais  reçu  la  veille,  je  confirmai  à  M.  Cruppi,  non  plus 
personnellement  de  ma  part,  mais  au  nom  du  Gouvernement 
Impérial,  que  nous  n'avions  rien  décidé  d'avance,  ni  au  sujet 
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du  chemin  de  fer  de  Bagdad  en  général,  ni  relativement 
Il  i'endjranchement  de  Khanékine  en  particulier;  que  nous 
n'avons  renoncé  qu'à  agir  contre  le  recours  à  des  capitaux 
étrangers  à  l'entreprise  et  que  nous  ne  sommes  pas  du  tout 
liés  dans  la  question  des  4  %  de  supplément;  ensuite,  si  la 
ligne  est  partagée  en  secteurs,  nous  avons  mentionné  notre 
désir  d'obtenir  la  ligne  Sadidjé-Khanékine;  dans  l'éventua- 
lité de  l'internationalisation  du  secteur  Bagdad-Golfe  Per- 
sique,  nous  estimerions  juste  qu'on  nous  laisse  participer 
à  l'affaire  comme  une  des  quatre  puissances  intéressées,  à 
la  condition  d'absence  de  notre  part  de  dépenses  financiè- 
res, participation  qui  pourrait  servir  en  faveur  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France.  En  conclusion,  je  demandai  à  M.  Crup- 
pi  de  m'informer  de  façon  précise  sur  la  marche  de  l'affaire 
présente. 

M.  Cruppi  m'a  dit  qu'il  apprécie  pleinement  l'impor- 
tance de  ma  communication  et  m'a  promis  d'en  informer 
M.  Paul  Cambon.  Il  me  fit  la  promesse  aussi  de  me  tenir 
entièrement  au  courant  de  la  marche  de  l'affaire.  Il  ne  me 
donna  pas  de  réponse  définie  à  ma  question  :  à  quelle  solu- 
tion de  la  question  incline  le  Gouvernement  Français,  au 
partage  en  secteurs  ou  à  l'internationalisation  ? 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  15/28  mars  1911. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  télégramme  secret 
daté  du  6  mars,  par  lequel  j'étais  chargé  d'accorder,  sous 
une  forme  prudente,  l'appui  qui  était  possible  à  l'ambassa- 
deur Espagnol  d'ici  dans  la  question  des  malentendus  entre 
l'Espagne  et  la  France  nés  sur  le  terrain  de  la  question 
marocaine.  Après  avoir  reçu  ce  télégramme,  j'ai  reçu  la 
visite  de  M.  Perez  Caballero  qui,  après  m'avoir  exposé  en 
détail  la  position  de  ladite  question,  s'est  adressé  à  moi  avec 
une  demande  dans  le  sens  exposé  plus  haut. 

L'exécution  de  la  lâche  qui  m'était  confiée  m'a  été  faci- 
litée par  le  fait  que  le  Ministre  Français  des  Affaires  Etran- 


1 
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gères  m'avait  déjà,  il  y  a  quelque  temps,  et  de  sa  propre 
initiative,  initié  à  la  présente  affaire.  A  la  suite  de  ceci,  je 
pouvais  tout  à  fait  librement  et  sans  donner  à  mes  paroles 
le  caractère  d'une  ingérence  formelle,  revenir,  en  causant 
avec  M.  Cruppi,  sur  ledit  sujet. 

Quoique  l'essence  des  discussions  qui  sont  nées  entre 
l'Espagne  et  la  France  n'aient  pas  pour  nous  un  intérêt  par- 
ticulier, j'estime  de  mon  devoir  de  porter  à  votre  connais- 
sance en  abrégé  les  points  principaux  de  ces  discussions, 
exposés  en  détail  dans  le  mémoire  que  remit  à  M.  Cruppi  la 
semaine  passée  l'ambassadeur  Espagnol. 

En  s'appuyant  en  partie  sur  les  dispositions  de  l'acte 
d'Algésiras,  mais  encore  plus  sur  l'accord  semi-public,  semi- 
secret  franco-espagnol  de  1904  (1),  le  Cabinet  de  Madrid  pro- 
leste contre  la  tendance  de  la  France,  en  se  servant  de  la 
convention  franco-marocaine  qui  vient  d'être  signée,  non 
seulement  à  éliminer  l'Espagne  de  la  participation  aux  af- 
faires marocaines  en  général,  mais,  même  en  partie,  à  la 
gêner  dans  les  limites  de  la  zone  spéciale  d'influence  espa- 
gnole. Cette  tendance  s'est  manifestée  principalement  par 
1  apport  au  contrôle  financier,  à  l'organisation  militaire  et 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  dont 
le  premier  secteur  jusqu'à  El-Ksar  passe  à  travers  ladite 
zone  espagnole.  D'après  les  paroles  de  l'ambassadeur  espa- 
gnol, c'est  ici  qu'apparaît  nettement  l'intention  de  la  France 
de  préparer  la  prise  de  possession  définitive  de  l'Empire  du 
Chérif,  contrairement  à  l'esprit  tant  de  l'acte  d'Algésiras 
que  des  accords   spéciaux   franco-espagnols. 

Du  côté  français,  on  objecte  que  les  mesures  prises  par 
la  France  ne  tendent  qu'à  créer  au  Maroc  des  conditions  de 
sécurité  et  d'ojdre  financier  qui  seraient  utiles  à  toutes  les 
nations  européennes  et  qui,  par  suite,  correspondent  donc 
entièrement  aux  exigences  de  l'acte  d'Algésiras.  Le  Gouver- 
nement français  est  enclin  à  considérer  les  Espagnols,  selon 
l'expression  même  de  M.  Cruppi,  comme  des  parents  pau- 


(1)  C'est  l'accord  du  3  octobre  1904;  il  fut  rendu  public  par  la 
presse  française  du  8  et  9  décembre  1911.  Voir  aussi  la  lettre  d'Is- 
volsky  de  la  fin  de  décembre  1911. 
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vres  ennuyeux,  et  ici,  on  oppose  même  à  l'Espagne  en  quel- 
que sorte  une  contre-exigence,  en  l'accusant  de  maintenir 
dans  sa  zone  un  trop  grand  nombre  de  soldats  (jusqu'à 
40.000,  dit-on)  et  de  porter  là-bas  atteinte  au  principe  de 
la  porte  ouverte  en  faveur  de  ses  nationaux- 

Il  est  très  difficile  de  démêler  qui  a  tort  et  qui  a  raison 
dans  ces  discussions.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  causant  avec 
M.  Cruppi,  je  me  suis  soigneusement  abstenu  d'émettre 
n'importe  quel  jugement  sur  le  fond  et  me  suis  limité  à  lui 
montrer  l'importance  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux  politiques  tant  de  la  France  que  de  la  Russie,  à 
donner  une  juste  satisfaction  à  l'Espagne;  dans  le  cas  con- 
traire, cette  dernière  pourrait  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Triple-Alliance.  Depuis  le  temps  de  la  con- 
férence d'Algésiras,  l'Allemagne  se  comporte  très  froidement 
et  même  sans  amitié  envers  l'Espagne  qui,  de  son  côté,  est 
plutôt  attirée  vers  la  Triple-Entente.  Il  serait  très  regretta- 
ble que,  à  propos  de  l'affaire  actuelle,  le  Gouvernement 
Espagnol  commençât  à  chercher  l'appui  et  la  protection  de 
l'Allemagne. 

M.  Cruppi  dit  qu'il  adoptait  complètement  mes  argu- 
ments et  me  déclara  être  parfaitement  disposé,  dans  les  li- 
mites du  possible,  à  aller  au-devant  des  desiderata  espa- 
gnols, en  confirmation  de  quoi  il  se  référa  à  son  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  lequel  il  avait 
exprimé  l'intention  de  coopérer  cordialement  avec  l'Espagne 
dans  les  affaires  marocaines.  Mais  il  n'alla  pas  plus  loin 
que  cette  déclaration  générale  et  évita  visiblement  d'expri- 
mer des  opinions  définies  quant  aux  divers  points  du  mé- 
moire espagnol.  De  son  côté,  M.  Ferez  Caballero  se  plaint 
justement  de  cette  imprécision  des  déclarations  de  Cruppi; 
aujourd'hui  ou  demain,  il  doit  avoir  une  entrevue  avec  lui 
et  a  l'intention  de  tenter  d'obtenir  de  lui  des  réponses  con- 
crètes aux  exigences  établies  dans  ledit  mémoire.  L'ambas- 
sadeur Espagnol  m'a  promis  de  porter  à  ma  connaissance 
le  résultat  de  cette  entrevue.  En  attendant,  il  m'exprima  de 
la  part  de  son  gouvernement  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  l'appui  qui  lui  avait  été  accordé. 

Pour  finir,  je  dois  ajouter  que  nous  nous  sommes  mis 
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d'accord  avec  M-  Perez  Caballero  pour  garder  dans  le  plus 
sLrict  secret  ma  participation  aux  pourparlers  qui  ont  lieu 
entre  lui  et  le  gouvernement  français. 
Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^-  25.  Paris,  17/30  mars  1911. 

Lors  de  la  séance  de  la  Chambre  du  11/24  mars,  le 
nouveau  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  intervint 
pour  la  première  fois,  conformément  à  la  promesse  qu'il 
avait  faite,  avec  un  exposé  du  programme  de  sa  politique 
marocaine. 

La  situation  de  M.  Cruppi  dans  cette  question  épineuse 
était  liée  à  des  difficultés  spéciales.  En  effet,  le  Cabinet  ac- 
tuel, arrivé  au  pouvoir  sous  l'étendard  du  radicalisme  ex- 
trême, dut,  dès  ses  premiers  pas,  rompre  avec  ses  principes 
et  renoncer  à  la  solidarité  avec  les  éléments  de  gauche  à  la 
Chambre,  qui,  avec  M.  Jaurès  en  tête,  exigeaient  l'évacuation 
immédiate  de  la  région  de  la  Chaouïa  et  la  cessation  de  l'en- 
voi au  Maroc  de  renforts  militaires. 

D'autre  part,  on  ne  pouvait  ne  pas  ^tre  d'accord  avec  le 
bon  sens  et  ne  pas  satisfaire  les  désirs  des  partis  plus  mo- 
dérés tendant  à  maintenir  la  dignité  de  la  France  en  châ- 
tiant les  assassins  du  colonel  Marchand,  et  à  rétablir  rapi- 
dement l'ordre  au  Maroc. 

Les  choses  se  compliquaient  encore  pour  M.  Cruppi 
par  la  circonstance  que,  dans  les  derniers  temps,  l'Espagne 
a  considéré  avec  méfiance  les  interventions  unilatérales  de 
la  France  au  Maroc,  comme  si  elle  voyait  en  celles-ci  non 
seulement  une  attitude  méprisante  envers  le  gouvernement 
Royal,  mais  une  atteinte  flagrante  aux  traités  existants. 
C'est  en  vue  de  cela  que  le  Ministre  avait  pour  tâche  de 
tenter,  autant  que  possible,  de  dissiper  par  son  discours  la 
susceptibilité  de  l'Espagne,  qui  aurait  pu  entraîner  des  con- 
séquences internationales  extrêmement  indésirables. 

Des  trois  interpellations  adressées  au  gouvernement  à 
propos  des  affaires  marocaines,  deux  seulement  furent  en- 
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tendues  par  la  Chambre  :  ce  sont  celles  qui  furent  déve- 
loppées en  détail  par  MM.  Denys  Cochin  et  Jaurès.  Quant 
à  M.  Hubert,  il  renonça  à  la  parole  en  faveur  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères.  Le  discours  de  Cochin,  député  con- 
servateur de  Paris,  avait  un  caractère  parfaitement  net  d'op- 
timisme et  exprimait  la  conviction  de  l'utilité  d'une  poli- 
tique active  de  la  France  au  Maroc,  sans  manquer  toute- 
fois de  la  prudence  nécessaire.  D'après  l'opinion  de  l'ora- 
teur, la  France  devait  en  premier  lieu  insister  sur  le  châti- 
ment rapide,  exemplaire,  des  auteurs  du  lâche  assassinat 
du  colonel  Marchand.  Le  Gouvernement  de  la  République 
est  obligé  de  mettre  à  la  disposition  du  Sultan,  en  mèjn-; 
temps  qu'un  secours  militaire  pour  la  répression  des  tribus 
qui  ne  lui  sont  pas  soumises,  des  ressources  financières  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  et  de  l'outillage  des  ports 
à  Casablanca  et  Tanger. 

Par  rapport  à  l'Espagne,  M.  Cochin  prouvait  que  c'est 
précisément  elle  et  nullement  la  France  qui  agissait  en  dé- 
saccord avec  l'acte  d'Algésiras;  en  effet,  entre  les  posses- 
sions françaises  et  chérifîennes  on  a  déjà  établi  des  avant- 
postes  douaniers,  tandis  que  ceux-ci  n'existent  pas  le  long 
des  frontières  contiguës  à  la  zone  espagnole.  L'orateur  ter- 
mina son  discours  en  faisant  appel  aux  intérêts  nationaux 
de  la  France,  en  dehors  des  partis,  et  à  l'esprit  d'entreprise 
qui  ne  peut  pas  souffrir  de  recul. 

A  l'inverse  de  M.  Cochin,  M.  Jaurès  donna  à  son  dis- 
cours le  cachet  d'un  pessimisme  complet  et  d'un  encoura- 
gement à  l'inaction.  Les  paroles  du  chef  des  socialistes  pro- 
duisaient l'impression  qu'il  se  plaçait  du  côté  du  Maghzen 
contre  la  France  en  accusant  cette  dernière  de  félonie  et  de 
vouloir  tendre  à  s'asservir  complètement  Moulaï-Hafid. 

L'orateur  exprima  ses  préoccupations  quant  à  une  ingé- 
rence excessive  de  la  France  dans  les  discordes  marocaines 
intérieures  et,  s'opposant  à  l'envoi  récent  du  détachement 
auxiliaire,  il  exprima  le  regret  que  les  instructeurs  mili- 
taires français  participent  au  combat  contre  les  tribus  re- 
belles, ce  qui,  d'après  son  opinion,  ne.  correspond  pas  du 
tout  à  leur  destination. 

M.  Jaurès  soumit  à  une  critique,  qui  n'était  pas  peut- 
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être  complètement  privée  de  fondement,  l'activité  des  grou- 
pes financiers  français  participant  aux  derniers  emprunts 
marocains  et  qui  reçurent  des  courtages  énormes  lors  du 
lancement  des  actions  sur  le  marché.  De  cette  façon,  le  gou- 
vernement chérifien  doit  payer  des  intérêts  pour  des  di- 
zaines de  millions  de  francs  qui  sont  restés  dans  la  poche 
des  banquiers. 

Après  Jaurès,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
monta  à  la  tribune.  M.  Cruppi  commença  par  proclamer 
l'intention  du  Cabinet  de  continuer  la  politique  marocaine 
de  son  prédécesseur  et,  citant  les  paroles  de  M.  Pichon,  de 
consolider  dans  l'Empire  chérifien  les  résultats  acquis  par 
le  travail  patient  et  les  efforts  diplomatiques  et  militaires 
de  la  France. 

Cette  politique,  dit  le  Ministre,  est  basée  sur  un  terrain 
inébranlable  :  l'observation  des  conventions  et  des  traités 
tant  dans  leur  lettre  que  dans  leur  esprit.  Le  Gouvernement 
a  la  ferme  intention  de  garantir  la  consolidation  du  pouvoir 
du  Maghzen  parallèlement  au  développement  dans  le  pays 
des  institutions  pacifiques  et  l'établissement  de  la  sécurité 
et  de  la  liberté  économique,  dont  la  France,  en  même  temps 
que  l'Espagne,  est  le  défenseur  en  vertu  du  consentement 
européen. 

Les  obligations  de  la  France  par  rapport  au  Maroc  dé- 
coulent de  ce  principe  :  maintenir  le  prestige  et  la  puis- 
sance du  Sultan,  mettre  à  sa  disposition  des  renforts  mili- 
taires qui  lui  sont  indispensables  pour  la  pacification  des 
tribus  et  les  moyens  financiers  exigés  par  les  réformes  mili- 
taires, les  constructions  irrémissibles  de  chemins  de  fer, 
ports  et  autres  travaux. 

A  propos  du  châtiment  des  coupables  de  l'assassinat  du 
colonel  Marchand,  M.  Cruppi  déclara  à  la  Chambre  de  la 
façon  la  plus  catégorique  qu'il  a  déjà  formulé  au  Gouver- 
nement Chérifien  l'exigence  de  rechercher  les  criminels  et 
de  les  faire  répondre  de  lurs  actes. 

Quant  à  l'envoi  de  renforts  à  Casablanca,  il  a  déjà  eu 
lieu,  et  les  mesures  prises  à  ce  sujet,  basées  sur  la  décision 
récente  du  Conseil  des  Ministres,' sont  absolument  approu- 
vées par  lui. 
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Par  rapport  à  l'Espagne,  le  Ministre  crut  nécessaire, 
pour  les  raison  indiquées  plus  haut,  de  mettre  un  peu  plus 
en  relief  l'union  intime  des  deux  pays  dans  leur  politique 
marocaine,  ainsi  que  leur  collaboration  loyale  et  amicale 
dans  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  leur  est  commune. 

Finalement,  grâce  à  un  nouveau  prêt  de  quinze  mil- 
lions de  francs,  garanti  en  partie  par  les  impôts  dans  la  ré- 
gion de  la  Chaouïa,  le  Maghzen  aura  la  possibilité  de  payer 
le  reste  des  anciennes  dettes  non  encore  amorties  par  l'em- 
prunt précédent. 

Après  les  débats,  la  Chambre  adopta  à  une  majorité  de 
365  contre  74  la  formule  du  passage  à  l'ordre  du  jour  expri- 
mant la  confiance  au  Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  le  texte  officiel  du  discours 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  29.  Paris,  17/30  mars  1911. 

Comme  Votre  Excellence  le  sait  déjà,  M.  Monis  a  invité 
à  collaborer  à  son  cabinet  M.  le  député  Malvy,  auteur  de 
l'interpellation  sur  l'école  laïque  adressée  à  M.  Briand,  en 
quelque  sorte  par  reconnaissance  pour  le  renversement  de 
son  prédécesseur.  On  dit  que  M.  Malvy  est  un  des  repré- 
sentants les  plus  acharnés  du  combisme  et  on  estime  qu'il 
est  le  bras  droit  de  Pelletan,  dont  il  fut  le  chef  de  cabinet 
lors  du  passage  de  ce  dernier  au  pouvoir.  C'est  pour  cela 
que  sa  présence  au  Ministère  est  considérée  comme  un 
gage  de  la  politique  anticléricale  du  cabinet  Monis,  accordé 
aux  combistes. 

Etant  donné  que  tous  les  sièges  du  Cabinet  étaient  ré- 
partis, M.  Monis,  pour  y  introduire  M,  Malvy,  dut  créer  un 
nouveau  poste  spécialement  destiné  à  lui.  On  forma 
dans  ce  but,  auprès  du  Ministère  de  la  Justice,  un  nouveau 
sous-secrétariat,  en  retirant  le  département  des  Prisons  de 
l'administration  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Le  Président 
du  Conseil,  profitant  du  manque  de  précision  des   stipu- 


—  69  — 

lations  de  la  Constitution  de  1875  quant  au  droit  du  Prési- 
dent de  la  République  de  faire  toutes  les  nominations,  réa- 
lisa cette  réforme  par  voie  administrative;  ce  n'est  que  pour 
le  vote  des  crédits  nécessaires  au  sous-secrétariat  nouveau 
qu'il  s'adressa  à  la  Chambre. 

Les  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  à  ce  sujet  le 
21  mars  furent  très  violents.  M.  Monis  ayant  montré  l'effica- 
cité de  l'introduction  de  l'administration  des  prisons 
dans  le  domaine  du  Ministère  de  la  Justice  et  ayant  insisté 
sur  le  droit  du  Gouvernement  de  réaliser  cette  réforme  lui- 
même,  posa  la  question  de  confiance  et,  incidemment,  pro- 
clama en  même  temps  résolument  son  attachement  au 
principe  de  la  laïcité.  La  droite  et  les  progressistes  inter- 
vinrent contre  le  Ministère  sans  dissimuler  leur  hostilité 
contre  Malvy  et  en  contestant  la  légalité  du  mode  d'agir  du 
Gouvernement.  Les  gauches  accueillirent  leurs  discours  par 
un  tumulte  inimaginable.  Les  socialistes  unifiés  se  ruèrent 
alors  vers  les  bancs  de  la  droite,  cherchant  à  produire  l'im- 
pression qu'ils  défendaient  le  Président  du  Conseil  contre 
celle-ci.  Le  crédit  proposé  par  le  Gouvernement  fut  adopté 
à  une  majorité  de  363  voix  contre  103,  et  la  confiance  était 
assurée  au  Ministère. 

L'incident  Malvy,  qui  provoqua  des  discussions  arden- 
tes, fut  accueilli  par  l'opinion  publique  comme  une  preuve 
nouvelle  de  la  tendance  très  à  gauche  du  Cabinet  Monis.  Le 
fait  que  les  socialistes  unifiés  proclament  hautement  leur 
sympathie  pour  celui-ci,  comptant  par  ce  moyen  renforcer 
leur  influence  sur  le  nouveau  Gouvernement,  contribue 
considérablement  à  confirmer  cette  impression. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  38.  Paris,  25  mars/7  avril  191 1. 

A  la  suite  de  la  situation  qui  s'est  considérablement  ag- 
gravée autour  de  Fez,  le  Conseil  des  Ministres  a  décidé,  en 
cas  de  besoin,  d'envoyer  au  Maroc  des  forces  militaires  suf- 
fisantes pour  soutenir  le  Sultan  Moulaï-Hafid.  Les  ambassa- 
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deiirs  français  à  St-Pétersbourg,  Londres  et  Berlin,  ont  été 
charges  de  faire  là-dessus  des  communiqués  et  d'expliquer 
que  le  but  de  la  mesure  proposée  est  la  défense  des  intérêts 
des  puissances  européennes  au  Maroc. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  31  mars/13  avril  1911. 

Au  cours  des  débats  du  Sénat  sur  la  politique  exté- 
rieure de  la  France,  qui  durèrent  deux  jours  et  au  sujet  des- 
quels je  fais  un  rapport  détaillé  dans  la  dépêche  de  cette 
date,  n°  28,  les  diverses  façons  de  voir  qui  prédominent  ici 
quant  à  la  situation  internationale  actuelle  de  la  France  fu- 
rent très  bien  mises  en  relief.  Les  orateurs  de  l'opposition 
ne  manquèrent  pas  de  répéter  les  critiques  et  les  insinua- 
tions que  vous  connaissez  déjà  par  mes  lettres  précédentes; 
ces  orateurs,  en  tâchant  de  toutes  leurs  forces  de  provoquer 
chez  les  auditeurs  un  sentiment  d'inquiétude  et  de  méfiance 
envers  le  Gouvernement,  non  seulement  s'efforcèrent  de 
charger  le  tableau,  mais  ne  s'arrêtèrent  même  pas  devant 
des  absurdités  et  des  sophismes  évidents.  Leur  thème  est 
que  la  Russie  se  serait  définitivement  séparée  à  Potsdam  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  et  serait  passée  dans  le  camp 
de  la  Triple-Alliance;  qu'à  la  suite  de  ce  fait,  ainsi  qu'en 
conséquence  de  l'instabilité  de  l'amitié  anglaise,  la  France 
s'est  trouvée  en  une  situation  dangereuse  et  d'extrême  im- 
puissance. En  même  temps,  on  faisait  de  nouveau  mention 
de  la  nouvelle  dislocation  des  troupes  russes  qui  aurait  soi- 
disant  affaibli  notre  situation  militaire  à  la  frontière  alle- 
mande; et  l'un  des  orateurs,  M.  de  Lamarzelle,  déclara  que 
la  Russie  aurait  conclu  à  Potsdam  une  alliance  avec  l'Alle- 
magne contre  l'Angleterre  pour  s'assurer  un  débouché  sur 
le  Golfe  Persique. 

Le  discours  de  réponse  de  M-  Cruppi  ne  se  distingua  pas 
par  un  éclat  particulier.  Peu  versé  dans  les  questions  de  po- 
litique extérieure  et  dans  l'histoire  des  relations  diploma- 
tiques, il  ne  sut  pas,  avec  une  force  et  une  détermination 
suffisantes,  démolir  les  arguments  absurdes  des  adversai- 
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res  du  Gouvernement.  Heureusement  pour  lui  vint  à  son 
aide  l'éminent  M.  Ribot,  le  fondateur  de  l'alliance  franco- 
russe,  orateur  de  premier  ordre,  jouissant  d'une  influence 
énorme  non  seulement  dans  les  deux  Chambres,  mais  dans 
des  cercles  étendus  de  la  société  française.  Je  me  permets 
de  vous  demander  de  lire  de  la  façon  la  plus  attentive  les 
deux  discours  de  M.  Ribot  dans  les    séances    du  6  et  du  7 
avril,  joints  à  mon  rapport  d'aujourd'hui.  Ils  sont  en  quel- 
que  sorte   la   synthèse   de   toute  la  politique   française   au 
cours  dés  vingt  dernières  années;  prononcés  avec  une  force 
de  persuasion  extraordinaire,  ils  produisirent  une  impres- 
sion  encourageante   et    contribuèrent   incontestablement   à 
une   issue    des    débats    favorable    au    Gouvernement.   Non 
seulement,  la  note  optimiste  qui  résonnait  en  eux  plut  au 
public,  mais  aussi  la  critique  légère,  bienveillante  à  laquelle 
M.  Ribot  soumit  la  politique  des  prédécesseurs  de  M.  Crup- 
pi;  le  sens  de  ses  discours  est  le  suivant  :  Oui,  l'alliance  de 
la  France  et  de  la  Russie  est  ferme  et  inébranlable,  l'enten- 
te cordiale  avec  l'Angleterre  est  sûre,  mais  au  cours  des  der- 
nières années  la  diplomatie  française  n'a  pas  su  en  extraire 
des  avantages  suffisants  ni  dans   ses  propres  intérêts,   ni 
dans  les  intérêts  de  tout  le  groupe  des  puissances  entrant 
dans  cette  combinaison;  un  contact  plus  étroit  entre  les  di- 
vers membres  de  la  Triple-Entente  est  indispensable,  et  sur- 
tout, l'examen  préalable,  entre  eux,  pour  ainsi  dire  quoti- 
dien, des  diverses  questions  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  et  des 
éventualités  possibles,  est  nécessaire. 

Les  idées  de  M.  Ribot,  comme  j'ai  pu  m'en  assurer,  sont 
entièrement  partagées  par  les  personnalités  les  plus  sé- 
rieuses et  les  plus  influentes  de  la  France;  j'ose  penser 
qu'elles  méritent  aussi  de  notre  part  une  sympathie  sincère 
et  un  encouragement.  Au  moment  voulu,  quand  surgissent 
des  questions  d'une  importance  primordiale  pour  nous, 
comme  la  fourniture  à  la  Turquie  de  ressources  financières 
considérables  et  le  développement  de  son  réseau  de  chemins 
de  fer  stratégiques,  il  nous  importe  au  plus  haut  degré  que 
la  France  n'entreprenne  rien  sans  un  accord  préalable  et 
précis  avec  nous;  je  ne  manquerai  pas  d'utiliser  les  dis- 
positions régnant  ici  pour  suggérer  au  Gouvernement  Fran- 
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çais  la  nécessité  de  la  solidarité  la  plus  étroite  avec  nous 
dans  toutes  ces  affaires-ci  et  dans  d'autres  qui  nous  inté- 
ressent. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  28.  Paris,  31  mars/ 13  avril  1911. 

La  politique  extérieure  de  la  France  et,  en  particulier, 
son  attitude  envers  la  Russie  ont  été  l'objet  de  débats  ani- 
més et  intéressants  aux  séances  du  Sénat  des  6  et  7  avril. 

Les  discussions  à  ce  sujet  furent  provoquées  par  l'inter- 
pellation de  M.  Gaudin  de  Villaine,  sénateur  conservateur. 
L'auteur  de  l'interpellation  aussi  bien  que  son  collègue  du 
même  parti,  M.  de  Lamarzelle,  qui  lui  succéda  à  la  tribune, 
prononcèrent  des  discours  si  étendus  que  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  dut  remettre  ses  explications  au  lende- 
main. Les  déclarations  imprudentes  et  contraires  à  la  réa- 
lité des  orateurs  de  la  droite  ne  restèrent  pas  sans  riposte 
immédiate.  Dans  un  discours  brillant  et  extraordinairement 
riche  en  idées,  annexé  ci-joint  en  coupure,  M.  Ribot,  avec  la 
saine  compréhension  des  rapports  internationaux  qui  lui 
est  propre,  rétablit  devant  l'assemblée  le  véritable  aspect  des 
relations  internationales  de  la  France. 

MM.  Gaudin  de  Villainç  et  de  Lamarzelle,  ayant  indi- 
qué, en  les  exagérant  fortement,  les  craintes  qu'inspiraient 
à  leur  sentiment  patriotique  les  événements  internatio- 
naux actuels,  entamèrent  une  critique  fort  partiale  de  la  po- 
litique extérieure  du  Gouvernement  de  la  République.  Dési- 
rant montrer  l'incompatibilité  du  régime  républicain  avec 
une  politique  extérieure  raisonnable,  ils  se  mirent  à  pré- 
senter les  événements  internationaux  sous  un  jour  extrê- 
mement tendancieux.  M.  Gaudin  de  Villaine  essaya  de  prou- 
ver que  la  politique  allemande  de  l'encerclement  de  la 
France  l'avait  isolée  de  toutes  les  Puissances  continentales 
et  que  le  Gouvernement  de  la  République  n'avait  su  s'y  op- 
poser par  aucun  moyen.  L'argumentation  de  M.  de  Lamar- 
zelle pécha  par  un  plus  grand  manque  de  mesure  encore 
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Il  n'hésita  pas  à  prétendre  que  l'alliance  franco-russe  était 
dissoute  à  la  suite  de  l'entrevue  de  Potsdam  et  que  la  Rus- 
sie avait  passé  en  fait,  sinon  formellement,  du  côté  de  l'Al- 
lemagne. A  son  avis,  la  Russie  aspire  actuellement  au  Golfe 
Persique  et,  de  concours  avec  l'Allemagne,  elle  a  infligé  à 
l'Angleterre  une  terrible  défaite  dans  la  question  du  Bagdad. 
Selon  M.  de  Lamarzelle,  la  situation  des  rapports  anglo- 
français  n'est  pas  plus  consolante. 

M.  Ribot  s'éleva  avec  énergie  contre  un  tel  pessimisme 
dans  l'appréciation  de  la  situation  internationale  de  la 
France.  En  qualité  de  participant  à  l'établissement  de  la 
double-alliance,  il  déclara  hautement  sa  confiance  en  l'iné- 
branlabilité  de  celle-ci.  Après  en  avoir  expliqué  en  détail 
l'origine,  il  indiqua  que  l'alliance  de  la  Russie  et  de  la  Fran- 
ce est  basée  sur  une  nécessité  politique.  M.  Ribot  estime  que 
l'amitié  avec  l'Angleterre  est  non  moins  solide  et  il  la  qua- 
lifie de  grande  force  diplomatique. 

Si  parfois  on  a  pu  avoir  l'impression  que  les  liens  qui 
rattachent  la  France  à  la  Russie  et  l'Angleterre  s'étaient 
relâchés,  la  cause  n'en  est  pas  dans  le  refroidissement  des 
relations  entre  ces  puissances,  mais  dans  le  manque  de  col- 
laboration active  entre  elles.  M.  Ribot  désirerait  voir  entre 
les  Cabinets  alliés  un  échange  de  vues  plus  fréquent  et  plus 
complet,  aussi  bien  sur  les  questions  courantes  que  sur  les 
éventualités  qui  peuvent  se  produire.  Dans  de  telles  condi- 
tions, les  puissances  de  la  Triple-Entente  pourraient  mieux 
utiliser  leurs  forces  et  éviter  des  commentaires  indésira- 
bles. 

L'entrevue  de  Potsdam,  ainsi  que  le  déplacement  du 
6"  corps  de  l'armée  russe  ne  saurait  éveiller  le  moindre  soup- 
çon en  France.  En  voyant  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
serait  mis  à  exécution  sans  son  consentement,  la  Russie 
a  été  contrainte  de  renoncer  à  la  politique  d'opposition  au 
projet  allemand  et  d'entrer  en  pourparlers  avec  l'Allema- 
gne pour  la  défense  de  ses  intérêts  importants  en  Perse.  En 
cette  circonstance,  la  Russie  a  agi  comme  la  France,  lorsque 
cette  dernière  s'est  entendue  avec  l'Allemagne  sur  la  ques- 
tion marocaine. 

M,  Ribot  prévint  en  même  temps  ses  auditeurs  contre 
les  tentatives  de  masquer  la  signification  réelle  des  événe- 
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ments.  De  même  qu'à  l'occasion  de  la  question  de  la  Bos- 
nie et  de  l'Herzégovine,  «  l'art  de  la  mise  en  scène  »  fut 
employé  par  l'Allemagne  lors  des  récents  pourparlers  russo- 
allemands. 

M.  Ribot  termina  son  discours  par  un  avertissement 
contre  l'engouement  pour  le  «  pacifisme  »,  manifesté  par  le 
vœu  en  faveur  de  la  limitation  des  armements  maritimes 
récemment  adopté  par  la  Chambre  des  Députés.  «  Mettons 
tout  cela  de  côté  et  ayons  confiance  en  notre  armée,  notre 
force  et  notre  alliance  »,  conclut  l'orateur. 

M.  Ribot  compléta  le  lendemain  son  discours  par  quel- 
ques paroles  portant  principalement  sur  la  question  du 
Maroc.  Il  approuva  entièrement  les  déclarations  de  M.  Crup- 
pi  sur  la  nécessité  de  la  collaboration  avec  ic  Sultan.  La 
France  ne  doit  pas  chercher  à  remplacer  au  Maroc  le  pou- 
voir du  Sultan,  elle  doit  au  contraire  l'aider  à  affermir  au 
Maroc  le  minimum  d'autorité  et  d'ordre,  sans  lequel  le  tra- 
vail civilisateur  n'est  pas  possible  dans  un  pays.  Dans  ce 
but,  il  est  indispensable  de  mettre  à  la  disposition  du  Magh- 
zen  des  ressources  pécuniaires  et  des  instructeurs  pour  la 
formation  d'une  armée  indigène.  Partant  de  ce  point  de 
\ue,  M.  Ribot  ne  sympathise  pas  avec  le  projet  du  Gouver- 
nement d'envoyer  une  expédition  militaire  à  Fez  pour  la 
défense  des  Européens.  La  France,  obligée  d'après  le  sens  de 
l'acte  d'Algésiras  de  maintenir  l'ordre  uniquement  sur  le 
littoral,  prendrait  une  très  lourde  responsabilité  en  étendant 
son  activité  policière  à  tout  le  pays.  De  l'avis  de  M-  Ribot, 
cela  équivaudrait  à  la  conquête  du  Maroc. 

M.  Ribot  effleura  en  passant  la  politique  française  en 
Orient.  Il  y  nota  un  manque  de  netteté  et  exprima  le  regret 
que  la  France  sacrifie  ses  intérêts  en  Orient  à  ses  aspira- 
tions vers  la  partie  occidentale  de  la  Méditerranée. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Cruppi  à  la  séance  du 
7  avril  et  également  annexé  ci-joint  en  coupure,  est  bien 
moins  vif.  Ne  connaissant  la  politique  extérieure  que  de- 
puis peu,  il  dut  se  limiter  à  des  déclarations  brèves  et  pru- 
dentes. 

Avant  tout,  il  donna  à  l'assemblée  l'assurance  que, 
malgré  le  changement  de  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
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la  politique  extérieure  de  la  France  suivra  invariablement  la 
même  direction  et  qu'il  a  l'intention  de  réaliser  une  politi- 
que de  «  prévoyance  et  de  décision  ».  Bien  que  la  politique 
internationale  contemporaine  ne  donne  aucunement  sujet 
à  inquiétude,  le  Ministre  ne  dissimula  pas  qu'elle  ne  laisse 
pas  néanmoins  de  présenter  quelques  difficultés  et  qu'une 
politique  vigilante  est  par  conséquent  nécessaire  à  la  Fran- 
ce. Cette  déclaration  produisit  une  excellente  impression, 
car  elle  prouva  que  M.  Cruppi  ne  pèche  pas  par  l'optimisme 
outré  dont  on  tendait  ici  à  accuser  son  prédécesseur. 

La  déclaration  du  Ministre  «  que  l'alliance  franco- 
russe  est  inébranlable  et  demeure  la  base  de  la  politique 
française  tout  aussi  bien  que  de  la  politique  russe  »  provo- 
qua une  vive  satisfaction.  Il  exprima  à  ce  sujet  la  convic- 
tion que  l'alliance  doit  prendre  corps  sous  une  forme  de 
collaboration  étroite  et  quotidienne,  et  il  promit  d'appliquer 
tous  ses  efforts  à  ce  que  l'alliance  devînt  d'une  efficacité 
quotidienne. 

M.  Cruppi  passa  ensuite  aux  rapports  de  la  France  avec 
l'Angleterre  et  déclara  que  l'entente  cordiale  demeurait  iné- 
branlable. 

En  parlant  des  relations  cordiales  avec  l'Espagne  et  de 
la  nécessité  d'une  collaboration  étroite  avec  elle,  le  Ministre 
signala  les  bonnes  relations  existant  avec  les  autres  Etats. 
Les  rapports  de  la  France  avec  l'Allemagne,  déclara  le  Mi- 
nistre, doivent  reposer  sur  un  bon  voisinage;  si,  en  certains 
cas,  les  intérêts  français  et  allemands  se  trouvaient  en  con- 
tradiction, la  défense  ferme  et  juste  des  intérêts  légitimes 
serait  le  meilleur  moyen  d'éviter  des  malentendus  dange- 
reux. Le  Ministre  exprima  ensuite  ses  sympathies  pour  la 
Turquie  renaissante  et,  ayant  indiqué  l'utilité  pour  les  deux 
pays  d'une  collaboration  économique,  il  ajouta  que  la 
France  envisage  sans  mécontentement  aucun  le  placement 
des  épargnes  françaises  dans  le  Proche  Orient,  pour  autant 
que  ce  placement  réponde  aux  intérêts  français  et  à  la  si- 
tuation de  la  France  en  Europe. 

Le  Ministre  ne  s'arrêta  plus  en  détail  que  sur  les  af- 
faires du  Maroc,  sur  lesquelles  il  a  déjà  eu  à  prendre  des 
décisions.  Il  déclara  qu'il  a  déjà  pris  des  mesures  dans  le 
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but  de  garantir  au  Maghzen  la  possibilité  d'entretenir  des 
troupes  indigènes  pour  combattre  les  insurgés  et  qu'il  a 
autorisé  les  instructeurs  français  à  prendre  le  commande- 
ment de  ces  troupes.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  l'exi- 
geraient, le  Gouvernement  prendrait  des  mesures  pour  la 
défense  des  colonies  européennes  à  Fez.  La  France  n'aura 
recours  à  cette  démarche  que  poussée  par  des  considéra- 
tions philanthropiques  et  en  raison  de  l'intérêt  spécial  qu'a 
la  France  à  ne  pas  admettre  l'anarchie  dans  un  pays  limi- 
trophe de  l'Algérie. 

Les  débats  se  terminèrent  par  l'approbation  de  la  poli- 
tique extérieure  du  Gouvernement  à  une  majorité  de  250 
voix  contre  26. 

Agréez,  etc 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  31  mars/13  avril  1911. 

A  l'extérieur  le  souci  principal  du  Gouvernement  fran- 
çais est  la  question  marocaine,  qui  s'est  de  nouveau  com- 
pliquée actuellement.  Vous  savez  déjà,  par  mon  télégramme 
du  25  mars  de  cette  année,  ainsi  que  probablement  par  les 
communications  de  l'Ambassadeur  français,  que  le  Cabinet 
de  Paris  prévoit  la  possibilité  d'une  intervention  active 
dans  ces  affaires,  au  cas  où  il  apparaîtrait  indispensable  de 
défendre  le  Sultan  Moulaï-Hafid,  ou  les  étrangers  séjour- 
nant à  Fez,  contre  un  danger.  Ici  règne  la  conviction  que  la 
France  ne  doit  en  aucun  cas  renouveler  la  faute  commise 
envers  l'ancien  Sultan  et  qu'elle  est  obligée  d'accorder  au 
Sultan  Moulaï-Hafid  une  aide  non  seulement  financière 
mais  aussi  militaire.  M.  Cruppi,  dans  son  discours,  a  défini 
de  la  façon  suivante  la  politique  du  Gouvernement  français 
au  Maroc  :  «  Si  la  situation  des  colonies  étrangères  à  Fez 
courait  un  danger,  la  France  serait  obligée  de  venir  à  leur 
secours;  le  Gouvernement  y  est  incité  d'abord  par  un  senti- 
ment élémentaire  d'humanité  et,  en  second  lieu,  parce  que 
la  France  est  spécialement  intéressée  au  maintien  de  l'ordre 
au  Maroc  ». 
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A  propos  de  ces  paroles,  M.  Ribot,  tout  en  exprimant 
son  approbation  de  la  politique  du  Ministère,  fit  remarquer 
pourtant  que  la  France,  en  raison  de  l'acte  d'Algésiras,  n'est 
obligée  de  maintenir  l'ordre  que  dans  les  ports;  mais 
prendre  sur  soi  de  maintenir  l'ordre  dans  tout  le  Maroc 
équivaudrait  à  l'obligation  morale  de  conquérir  tout  le 
pays,  ce  à  quoi  le  Parlement  ne  consentira  jamais.  M. 
Cruppi  laissa  la  remarque  de  M.  Ribot  sans  réponse,  et  de 
cette  façon  les  intentions  véritables  du  Gouvernement  fran- 
çais ne  furent  pas  parfaitement  précisées. 

Aujourd'hui,  dans  son  entretien  avec  moi,  M.  Cruppi 
me  déclara  d'une  manière  très  catégorique  qu'il  avait  la 
ferme  intention  de  rester  dans  les  limites  de  l'acte  d'Algé- 
siras et  que,  d'ailleurs,  les  dernières  nouvelles  reçues  du 
Maroc  étaient  d'un  caractère  plus  rassurant;  les  communi- 
cations entre  Tanger  et  Fez  ne  sont  pas  interrompues,  le  se- 
cours financier  indispensable  est  accordé  au  Sultan  et  les 
officiers-instructeurs  français,  au  nombre  de  vingt-cinq, 
agissent  avec  plein  succès  à  la  tête  des  troupes  chérifiennes. 
En  même  temps  pourtant,  M.  Cruppi  ne  nie  pas  que  la  situa- 
tion puisse  empirer  brusquement  :  dans  un  tel  cas,  la 
France,  comme  il  en  a  averti  les  Cabinets,  serait  forcée  de 
prendre  des  mesures  plus  actives.  A  ma  question  :  quelle 
a  été  l'attitude  des  Gouvernements  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras  et  surtout  de  l'Allemagne  en  présence  de  sa 
communication?  il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  rencontré 
nulle  part  d'objection  et  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  a  à  Berlin 
entre  l'Ambassadeur  français  et  M-  Kiderlen-Waechter  un 
échange  de  vues  parfaitement  amical  à  ce  propos.  En  même 
temps,  l'affirmation  de  certains  journaux  que  le  Gouverne- 
ment allemand  se  servirait  de  l'occasion  actuelle  pour  ob- 
tenir de  la  France  des  concessions  et  des  compensations 
dans  d'autres  questions,  par  exemple  dans  celle  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  est  totalement  fausse.  En  ce  qui  concerne 
l'Espagne,  on  y  observe  une  explosion  de  sentiments  pure- 
ment méridionale,  mais  principalement  dans  la  presse, 
tandis  que  le  Gouvernement,  là  aussi,  considère  l'affaire 
tout  à  fait  calmement. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


—  78  — 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie  Le  5/  mars/13  avril  1911. 

A  Paris 


Très  estimé  et  cher  Anatole  Anatoliévitch,  (1) 
Je  m'empresse  de  vous  remercier  bien  sincèrement  de 
votre  lettre  reçue  par  le  dernier  courrier;  j'espère  que  tout 
ce  que  je  viens  de  communiquer  à  M,  Cruppi  à  propos  des 
chemins  de  fer  de  l'Asie  Mineure  aura  votre  approbation  au 
point  de  vue  de  la  forme  et  du  contenu;  je  crois  ne  pas  être 
allé  trop  loin  et  il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  avoir  de  quoi 
céder.  Je  ne  sais  trop  pourquoi  le  monde  de  la  finance  d'ici 
est  persuadé  que  nous  ne  faisons  des  objections  que  pour  la 
forme  et  que  notre  consentement  pour  tout  le  réseau  est 
déjà  garanti.  Je  crains  fort  que  Tcharykof,  comme  cela  lui 
arrive  parfois,  se  fasse  des  illusions  sur  la  possibilité  de 
nous  entendre  avec  la  Turquie  au  sujet  d'une  modification, 
acceptable  pour  nous,  de  la  convention  de  1900.  Si  je  ne  me 
trompe,  les  questions  essentielles  qui  constituent  le  fond 
des  négociations  seront  résolues  à  Paris,  où  on  ne  sera  pas 
coulant  non  plus,  vu  les  nombreux  intérêts  particuliers 
liés  à  ces  affaires.  M.  Cruppi,  que  je  viens  de  voir,  me  con- 
firme qu'il  avait  déjà  mis  M.  Bompard  au  courant  de  mon 
mémorandum,  mais  qu'il  y  donnerait  réponse  dans  quelque 
temps. 

Je  ne  puis  encore  rien  vous  dire  de  nouveau  au  sujet 
de  la  question  du  Bagdad.  Elle  paraît  traîner  également  à 
Londres,  En  somme  je  suppose  qu'à  Londres  comme  ici  on 
sait  qu'au  cas  où  la  dernière  section  du  chemin  de  fer  serait 
internationalisée,  nous  réclamerions  notre  part  dans  cette 
affaire.  Un  de  ces  jours  derniers,  en  causant  avec  le  cor- 
respondant du  Times,  homme  très  sérieux,  je  lui  ai  signalé 


(1)  Anatole  Anatoliévitch  Nératof,  adjoint  du  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  et  gérant  le  Ministère  en  l'absence  de  Serge  Dmi- 
trievitch  Sazonof. 
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cette  façon  étrange  des  presses  anglaise  et  française  de  pas- 
ser cette  question  sous  silence.  Il  m'a  promis  d'appeler  à 
ce  sujet  l'attention  de  sa  rédaction.  La  maladie  de  Serge 
Dmitriévitch  (1),  qui  se  prolonge,  m'inspire  des  inquiétudes 
sérieuses- 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  42.  Paris,  8/2i  avril  191 J. 

Reçu  le  télégramme  n"  451.  Je  viens  de  recevoir  de 
Gruppi  un  mémoire  (2)  contenant  les  renseignements  sui- 
vants :  le  nouvel  emprunt  chinois  de  10  millions  de  livres 
est  destiné  à  la  réforme  monétaire  et  au  développement  des 
entreprises  industrielles  en  Mandchourie.  On  ne  sait  pas 
jusqu'à  présent,  ici,  quelle  partie  de  celui-ci  sera  réservée 
au  premier  but  et  quelle  autre  au  second.  La  Chine  s'est 
engagée  à  remettre  au  Syndicat,  avant  le  lancemepit  de  l'em- 
prunt :  1°  le  programme  de  la  réforme  monétaire,  et  2°  la 
liste  des  entreprises  prévues  en  Mandchourie,  en  mention- 
nant les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires.  Le  Syndicat  doit 
examiner  ces  documents  dans  un  délai  de  six  mois  et,  dans 
l'éventualité  de  son  consentement,  s'engage  à  aborder,  après 
un  autre  délai  de  six  mois,  le  lancement  de  l'emprunt.  De 
cette  façon,  si  la  Russie  avait  des  objections  contre  telle  ou 
telle  entreprise  en  Mandchourie,  elle  pourrait  en  temps 
voulu  manifester  sa  protestation.  Le  Gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  de  raison  de  supposer  que  la  Ghine  ait  l'inten- 
tion d'employer  une  partie  de  l'emprunt  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  Tchinchov-Aïgoun.  Le  Syndicat,  qui 
connaît  les  objections  de  la  Russie  contre  ladite  ligne  et  la 
solidarité  de  la  France  avec  son  alliée  dans  cette  question, 
ne  se  déciderait  guère  à  ignorer  ces  objections  et  à  risquer 
qu'il  lui  soit  refusé  de  coter  l'emprunt  à  la  Bourse  française. 
Garanties  de  l'emprunt  :  1  °  supplément  à  l'impôt  sur  le  sel 
dans  toute  la  Ghine;  2"  impôt  sur  l'alcool  et  le  tabac  en 
Mandchourie;  3°   taxe  sur  les  industries  en  Mandchourie, 


(1)  Sazonof. 

(2)  Voir  la  dépêche  du  12/25  avril  et  le  mémoire  y  annexé,  p.  85. 
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el  4°  impôt  sur  la  consommation  en  Mandchourie.  Aussitôt 
que  le  Gouvernement  français  sera  informé  quant  à  la  ré- 
partition de  l'emprunt  entre  les  différents  besoins,  il  nous 
communiquera  de  suite  ces  renseignements.  Je  vous  envoie 
le  texte  du  mémoire  par  le  prochain  courrier. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour   isvoisky 

Paris,  11/24  avril  191 1. 

Les  événements,  au  Maroc,  se  compliquent  de  jour  en 
jour,  et  le  Gouvernement  français  doit,  sous  la  pression  des 
circonstances,  prendre  des  mesures  de  plus  en  plus  éner- 
giques. La  semaine  passée,  M.  Cruppi  m'exprimait  le  ferme 
espoir  que  l'affaire  se  passerait' sans  de  nouveaux  envois 
de  troupes  françaises,  et  surtout  sans  expédition  militaire 
sur  Fez.  Son  plan  consistait  en  ce  qui  suit  :  .munir  le  Sultan 
Moulaï-Hafid  de  ressources  financières  pour  l'entretien  des 
troupes  dirigées  par  la  Mission  militaire  française,  et  après 
avoir  organisé  dans  la  région  de  Chaouïa,  sous  le  com- 
mandement des  instructeurs  français,  un  détachement  in- 
digène recruté  parmi  les  tribus  restées  fidèles  au  Sultan 
Moulaï-Hafid,  le  diriger  à  la  délivrance  de  Fez.  Depuis  ce 
temps,  la  situation  est  devenue  beaucoup  plus  critique,  les 
communications  avec  Fez  sont  interrompues,  de  sorte  que 
la  Mission  militaire  française  pourrait  rester  sans  argent 
et  sans  munitions;  des  bruits  circulent  (jusque  maintenant 
non  confirmes)  que  la  capitale  serait  prise  par  les  insurgés; 
l'opinion  publique  exige  avec  insistance  des  mesures  éner- 
giques pour  soutenir  le  Sultan  Moulaï-Hafid  et  sauver  les 
instructeurs  français  et  les  colonies  européennes.  En  consé- 
quence, le  Gouvernement  a  décidé,  hier,  d'adopter  une  série 
de  mesurés  complémentaires  :  le  détachement  indigène 
marchant  sur  Fez  sera  renforcé  par  une  colonne  volante 
de  troupes  françaises,  la  division  d'Oran  sera  concentrée 
dans  la  région  de  Touarirt  et  de  nouveaux  renforts,  d'un 
effectif  d'au  moins  10.000  hommes  dit-on,  seront  envoyés 
à  Casablanca.  Cette    dernière    mesure    montre    nettement 
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qu'il  s'agit  de  la  préparation  d'une  expédition  militaire  sur 
Fez,  et  que  celle-ci  s'avancera  du  côté  de  la  région  de 
Chaouïa.  II  me  semble  que  M.  Cruppi  était  tout  à  fait  sin- 
cère quand  il  me  déclarait  que  la  tendance  du  Gouverne- 
ment était  d'éviter  une  telle  expédition,  mais  qu'actuelle- 
ment on  s'était  convaincu,  ici,  que  l'affaire  ne  pouvait  se 
passer  sans  cela,  à  moins  que  les  événements  ne  prennent, 
contre  toute  attente,  une  tournure  favorable  :  mais  il  y  a 
très  peu  d'espoir  qu'il  en  soit  ainsi. 

Quoique,  d'après  les  paroles  de  M.  Cruppi,  on  ne  remar- 
que pas  jusque  maintenant,  de  la  part  de  l'Allemagne,  de 
tentatives  de  faire  des  objections  contre  telle  ou  telle  autre 
mesure  prise  par  la  France,  ou  de  chercher  à  obtenir  des 
compensations  en  prenant  prétexte  des  événements  actuels, 
le  ton  de  la  presse  allemande  inspire  au  public  d'ici  des  pré- 
occupations sérieuses.  Le  sens  de  la  plupart  des  articles  alle- 
mands est  le  suivant  :  La  conduite  de  la  France  au  Maroc 
sort  des  limites  de  l'acte  d'Algésiras  et  pose  la  question 
marocaine  sur  un  terrain  tout  à  fait  nouveau;  de  son  côté, 
la  presse  française,  en  exigeant  des  mesures  énergiques  du 
Gouvernement,  s'appuie  déjà  non  plus  sur  l'acte  d'Algési- 
ras, mais  sur  le  droit  et  le  devoir  de  la  France  en  tant  que 
puissance  souveraine,  de  venir  au  secours  des  officiers  fran- 
çais et  des  résidents  étrangers  se  trouvant  à  Fez. 

La  question  de  savoir  s'il  y  aura  oui  ou  non  une  expé- 
dition militaire  sur  Fez  sera  décidée  darls  le  temps  le  plus 
bref,  peut-être  avant  que  vous  receviez  la  présente  lettre. 
Cette  expédition  sera  un  événement  important  de  la  poli- 
tique européenne  générale,  donl  il  est  impossible  de  prévoir 
dès  maintenant  la  portée  et  les  conséquences.  Tout  dépen- 
dra, évidemment,  de  l'humeur  de  Berlin  et  de  la  mesure 
dans  laquelle  le  Gouvernement  allemand  voudra  utiliser 
cet  événement  pour  ses  propres  fins. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Dépêche  du  Maître  de    Cour  Isvolsky 

A^"  31.  Paris,  12/25  avril  1911. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  rapporter  plu- 
sieurs fois  dans  mes  télégrammes,  les  événements  au  Maroc, 
dans  ces  derniers  jours,  ont  pris  un  caractère  très  alarmant. 
L'insurrection  s'étend  à  presque  toute  la  région  au  nord  de 
Fez,  et  les  victoires  partielles  des  armées  chérifiennes  sur 
les  Khianys  et  les  Chérards  n'ont  pas  apporté  la  pacifica- 
tion attendue.  Le  mécontentement  contre  l'administration 
du  sultan  du  Maroc  se  répand  aussi  vers  le  nord-est  dans  la 
région  de  Touarirt,  le  long  de  la  rivière  Molouïa,  parmi  les 
Beni-Ouaren  qui  paraissaient  dévoués  à  Moulaï-Hafid. 

Toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient  ne  pas  attirer 
l'attention  du  Gouvernement  français  qui  veillait  avec  in- 
quiétude sur  le  sort  de  ses  sujets,  les  instructeurs  français 
qui  se  trouvent  à  la  disposition  du  sultan.  C'est  pour  cela  et 
en  prévision  de  complications  que  le  Gouvernement  décida 
de  renforcer  de  quatre  bataillons  le  corps  d'occupation  du 
général  Moinier  à  Chaouïa,  portant  ainsi  son  effectif  à  11.000 
hommes.  Ces  préoccupations  n'étaient  pas  vaines,  car,  quel- 
ques jours  après  que  la  mesure  indiquée  eut  été  prise,  le 
sultan  lui-même,  désespérant  de  maîtriser  par  ses  propres 
moyens  les  forces  insurrectionnelles  et  de  délivrer  Fez,  s'a- 
dressa au  Gouvernement  de  la  République  en  le  priant  de  lui 
envoyer  des  renforts. 

La  position  des  forces  militaires  du  sultan  se  présen- 
tait en  ce  temps  comme  suit  :  il  y  avait  à  Fez  jusque  2.000 
hommes  de  troupes  indigènes  ayant  à  leur  tête  le  capi- 
taine Mangin  et  des  instructeurs.  A  Chérard  se  trouvait  un 
détachement  de  troupes  chérifiennes  comptant  2.500  hom- 
mes, sous  le  commandement  d'un  des  instructeurs  français, 
ie  major  Brémont.  La  situation  de  Moulaï-Hafid  était  vrai- 
ment critique.  Fez  assiégée  de  toutes  parts,  le  manque  de 
vivres  et  de  munitions  commençait  à  se  faire  sentir  à  l'inté- 
rieur de  la  ville;  une  partie  des  armées  ayant  à  sa  tête  le 
commandant  Brémont  se  trouvait  encore  en  route  vers  Fez; 
et  pourtant,  on  ne  pouvait  prévoir  de  secours  de  nulle  part. 
Il  n'aurait  pu  en  arriver  que  par  l'intermédiaire  du  major 
Brémont,  mais  le  manque  d'argent  et  de  vivres,  ainsi  que 
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l'impossibilité  de  se  mouvoir  sur  la  route  détrempée  par  les 
pluies,  faisaient  obstacle  à  l'arrivée  de  secours  aussi  de  ce  côté. 

Comprenant  combien  sa  situation  était  sans  issue, 
Moulaï-Hafid  s'adressa  au  Gouvernement  français  en  lui 
demandant  de  l'aider;  il  montra  en  même  temps  qu'il  était 
possible  d'envoyer  de  Chaouïa  un  détachement  de  troupes 
chérifiennes  sous  la  surveillance  d'instructeurs  français. 
On  répondit  à  la  demande  de  Moulaï-Hafid,  et  le  général 
Moinier  reçut  l'ordre  de  former  le  détachement  indigène 
demandé  en  le  dirigeant  sur  Fez  par  Rabat  et  Meknès.  Ce 
détachement  aurait  pu  se  rencontrer  en  route  avec  le  groupe 
commandé  par  Brémont,  au  cas  où  ce  dernier  eût  encore 
été  à  Chérard,  n'ayant  pas  reçu  l'aide  qu'il  attendait  de 
El-Ksar,  de  la  part  de  Boisset,  vice-consul  français  du  lieu. 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  au  cours  des  derniers 
jours  étaient  à  tel  point  alarmantes  que  le  gouvernement 
ordonna  d'une  part  de  renforcer  le  détachement  de  trou- 
pes chérifiennes  demandé  par  le  sultan,  par  une  colonne 
volante  de  forces  françaises  et  de  le  diriger,  aussi  rapide- 
ment que  possible,  à  la  délivrance  de  Fez;  d'autre  part,  il 
fut  décidé  de  mobiliser  une  partie  des  troupes  de  la  division 
d'Oran,  de  les  faire  avancer  vers  la  rive  droite  de  la  rivière 
Moloui  dans  la  région  de  Touarirt,  où  les  Beni-Ouaren, 
hostiles  à  MouIaï-Hafid,  étaient  disposés  à  leur  tour  à  mar- 
cher sur  Fez.  Par  l'occupation  provisoire  de  cette  partie  du 
nord-est  du  Maroc,  le  gouvernement  espère  retenir  sur  place 
les  tribus  insoumises  et  faciliter  ainsi  la  libération  de  la 
capitale  assiégée. 

Le  Gouvernement  français  compte  beaucoup  sur  le 
succès  de  cet  appui  militaire,  mais  néanmoins,  il  a  pris  la 
résolution,  au  cas  où  cela  serait  nécessaire,  d'organiser 
l'expédition  militaire  vers  Fez  pour  sauver  la  mission  mili- 
taire française  et  les  Européens  qui  se  trouvent  là-bas.  En 
prévision  d'une  telle  tournure  des  événements,  il  fut  décidé 
d'envoyer  à  Casablanca  un  renfort  de  10.000  hommes  pris 
surtout  parmi  les  troupes  coloniales. 

En  faisant  le  bilan  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  pour  accorder  un  secours  au  sultan 
Moulaï-Hafid,  ainsi  que  pour  sauver  les  Européens  se  trou- 
vant dans  Fez  assiégée,  on  peut  les  subdiviser  comme  suit  : 
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premièrement,  secours  militaire  immédiat,  sous  la  forme  de 
l'envoi  d'un  détachement  de  troupes  chérifiennes  avec  ins- 
tructeurs français,  ainsi  que  d'une  colonne  volante  fran- 
çaise, dans  la  direction  de  Fez  du  côté  sud-ouest;  deuxiè- 
mement, entrée  de  forces  françaises  dans  la  région  de 
Touarirt;  et  enfin,  troisièmement,  compléter  et  renforcer  le 
détachement  d'occupation  de  Chaouïa  par  des  troupes  colo- 
niales. 

Il  semble  que  les  cercles  gouvernementaux  aient  perdu 
l'espoir  qu'il  soit  possible  d'assurer  la  sécurité  des  colonies 
européennes  au  Maroc  par  les  mesures  adoptées  sans  recou- 
rir à  une  expédition  militaire  sur  Fez.  L'énergie  que  déve- 
loppe le  Gouvernement  en  cette  occasion  a  rencontré  une 
approbation  complète  dans  les  sphères  de  la  société  qui 
estiment  que  tout  ce  qui  se  passe  maintenant  au  Maroc 
aurait  pu  être  évité  si  la  France  avait  pris  en  son  temps 
en  considération  les  demandes  du  capitaine  Mangin  de 
renforcer  la  mission  militaire  à  Fez.  L'exécution  du  pro- 
gramme fixé  il  y  a  six  mois  pour  la  pacification  de  la  région 
de  Touarirt  et  un  châtiment  rapide  des  assassins  de  Mar- 
chant, dont  Moulaï-Hafid  ne  parvient  pas  absolument  jus- 
qu'à présent  à  se  rendre  maître,  auraient  aussi  produit 
l'effet  nécessaire.  Actuellement,  l'opinion  publique  française 
considère  avec  satisfaction  les  décisions  adoptées  et  estime 
que  le  Gouvernement  est  moralement  obligé  d'aller  au 
secours  non  seulement  de  ses  sujets,  mais  aussi  des  colonies 
européennes  de  Fez,  se  trouvant  en  péril  dans  le  moment 
actuel. 

Agréez,  etc..  Isvolsky. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  32.  Paris,  12/25  avril  1911. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  télégraphier  à  Votre 
Excellence  le  8/21  avril,  n°  42,  le  Ministre  français  des 
Affaires  Etrangères,  en  réponse  à  ma  question  concernant 
les  conditions  de  l'emprunt  chinois  qui  vient  d'être  conclu, 
m'exposa  les  renseignements  qu'il  possède  à  ce  sujet,  dans 
un  mémoire  dont  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  copie.  (1). 

(1)   Le  reste  de  la   dépêche  n'est  qu'un  résumé   de   l'aide-mémoire 
qui  suit. 
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Aide-mémoire  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  Fran- 
çais à  l'Ambassade  Impériale  de  Russie  à  Paris,  en  date 
du  20  avril  1911. 

Par  un  aide-mémoire  en  date  du  19  de  ce  mois,  l'ambas- 
sade Impériale  de  Russie  a  bien  voulu  demander  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  de  lui  faire  connaître  les  condi- 
tions du  contrat  de  l'emprunt  destiné  à  la  réforme  moné- 
taire et  aux  besoins  de  la  Mandchourie,  qui  vient  d'être 
signé  entre  le  Gouvernement  Chinois  et  le  syndicat  Français- 
Anglais-Allemand-Américain.  Cet  emprunt  se  monte  à 
L.  10.000.000  et  il  sera  dénommé  :  «  Emprunt  amortissable 
du  Gouvernement  Impérial  Chinois,  5  %  or,  de  1911,  pour 
la  réforme  monétaire   ». 

Le  montant  en  serait  affecté  :  1°  à  la  réforme  monétaire 
de  l'Empire;  2°  au  développement  d'entreprises  industriel- 
les en  Mandchourie. 

Les  renseignements  que  possède  le  Ministère  des  Affai- 
res Etrangères  ne  permettent  pas  de  préciser  quelle  sera 
la  part  affectée  à  la  réforme  monétaire  et  celle  destinée  à 
la  Mandchourie. 

Le  Ministère  Chinois  des  Finances  s'est  engagé  à  remet- 
tre au  Syndicat  des  banques  avant  l'émission  de  l'emprunt  : 

1°  Le  programme  de  la  i-éforme  monétaire  approuvée 
par  l'édit  Impérial  de  mai  1910  et  une  déclaration  indiquant 
la  procédure  qui  sera  suivie  pour  la  mise  en  œuvre  de  cette 
réforme,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  à  y  consacrer; 

2"  Un  état  des  entreprises  projetées  en  Mandchourie  et 
des  sommes  nécessaires  pour  leur  exécution. 

Les  banques  auront  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de 
la  réception  de  ces  documents,  pour  les  examiner  et  si, 
avant  l'expiration  de  cette,  période,  elles  estiment  que  le 
programme  de  réforme  monétaire  et  le  projet  d'entreprise 
industrielle  en  Mandchourie  constituent  une  base  suffisante 
pour  l'emprunt,  elles  en  informeront  le  Ministère  Chinois 
des  Finances  et  devront  procéder  à  l'émission  des  obliga- 
tions dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification, 

L'Ambassade  Impériale  remarquera  que  cette  procé- 
dure permet  au  Gouvernement  russe  de  présenter  ses  objec- 
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lions  en  temps  utile  s'il  estime  devoir  protester  contre  cer- 
tains des  travaux  prévus  en  Mandchourie. 

Rien  ne  permet  d'ailleurs  au  Gouvernement  Français  de 
penser  que  le  Gouvernement  Chinois  ait  l'intention  d'em- 
ployer une  partie  des  fonds  de  l'emprunt  à  la  construction 
de  la  ligne  Tchinchov-Aïgoun  et  il  ne  peut  croire  que  le 
syndicat,  qui  a  été  avisé  des  objections  du  Gouvernement 
Impérial  à  cette  ligne  et  au  concours  que,  dans  cette  afïaire, 
le  Gouvernement  Français  prête  à  son  alliée,  passe  outre  à 
ces  objections  et  risque  ainsi  de  se  voir  refuser  l'admission 
à  la  cote  de  l'emprunt. 

Quant  aux  garanties  de  l'emprunt,  elïes  sont  les  sui- 
vantes   : 

1  °  Revenu  de  la  surtaxe  sur  le  sel,  pour  toute  la  Chine, 
établie  en  1908  par  édit  Impérial; 

2°  Produit  des  impôts  sur  le  tabac  et  les  alcools  en 
Mandchourie; 

3°  Taxe  de  production  en  Mandchourie; 

4°   Impôts  de  consommation  en  Mandchourie. 

Lorsque  le  programme  de  l'affectation  de  l'emprunt 
aura  été  arrêté  par  le  Gouvernement  Chinois  et  soumis  aux 
banques,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ne  manquera 
pas  de  les  faire  connaître  au  Gouvernement  Impérial. 


Dépêche  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 


A'"  33. 


Paris,  12/25  avril  Wll. 


A  la  suite  de  la  lettre  secrète  de  Votre  Excellence,  datée 
du  26  mars  dernier,  n°  204,  je  n'ai  pas  manqué  de  me  ren- 
seigner sur  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  français  au 
sujet  de  l'omission  dans  le  budget  de  la  Crète  du  montant 
du  traitement  du  Commissaire  Suprême. 

Comme  vous  pouvez  le  voir  d'après  la  copie  ci-jointe 
du  mémorandum  responsif  de  M.  Cruppi,  l'ambassadeur  de 
Turquie  résidant  ici  a  déjà  adressé  au  Cabinet  de  Paris  la 
même  question  que  celle  qui  a  été  adressée  par  Turkhan- 
Pacha  à  Saint-Pétersbourg.  On  a  répondu  à  Naoum-Pacha 
que  le  poste  de  Commissaire  Suprême  étant  vacant  depuis 
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deux  ans  et  demi,  il  n'y  avait  guère  de  raison  pour  exiger 
des  Cretois  un  crédit  en  faveur  d'un  fonctionnaire  inexis- 
tant. 

De  l'avis  du  Gouvernement  Français,  il  serait  indési- 
rable de  soulever  la  question  de  la  nomination  d'un  nouveau 
Commissaire  Suprême,  étant  donné  qu'après  la  démission 
du  Prince  Georges,  les  puissances  protectrices  avaient  déci- 
dé de  nommer  dorénavant  le  Commissaire  Suprême  sur  la 
proposition  du  roi  de  Grèce,  mais  la  Turquie  avait  déclaré 
à  plusieurs  reprises  qu'elle  n'admettrait  pas  une  semblable 
manière  d'agir.  De  cette  façon,  dans  le  cas  de  la  nomination 
d'un  nouveau  Commissaire  Suprême,  les  puissances  protec- 
trices se  verraient  dans  l'obligation  soit  de  se  dérober  à  leur 
première  décision  annoncée  officiellement  au  Gouvernement 
Grec,  soit  d'entrer  en  conflit  avec  le  Gouvernement  Ottoman. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  34.  Paris,  12/25  avril  1911. 

La  question  discutée  ces  jours-ci  à  la  Chambre  des 
Députés  touchant  la  réadmission  au  service  des  ouvriers 
révoqués  à  la  suite  de  leur  participation  à  la  récente  grève 
des  chemins  de  fer,  est  d'un  intérêt  de  principe  d'une  grande 
importance,  étant  rattachée  aux  problèmes  fondamentaux 
sociaux  et  économiques  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  en  France. 

Parmi  les  ouvriers  de  chemins  de  fer  révoqués  pendant 
la  grève  d'octobre,  2.500  hommes  environ  n'ont  pas  été 
repris  par  les  Compagnies.  Plus  de  700  d'entre  eux  étaient  au 
service  de  ces  dernières  depuis  un  laps  de  temps  qui  variait 
de  10  à  40  ans.  Depuis  la  grève,  les  organisations  ouvrières 
aussi  bien  que  les  députés,  surtout  ceux  à  tendances  socia- 
listes ne  cessaient  de  solliciter  le  Gouvernement  d'exercer 
une  pression  sur  les  Compagnies  dans  le  but  d'obtenir  la 
levée  des  mesures  répressives  dirigées  contre  ces  ouvriers. 

Encore  en  décembre  dernier,  Briand  proposa  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  réviser  les  dossiers  des  ou- 
vriers révoqués  et  de  reprendre  au  service  tous  ceux  qui 
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n'avaient  pas  direclement  pris  part  aux  actes  de  violence. 
Les  directions  des  Compagnies  répondirent  par  un  refus,  en 
rdléguant  que  les  cas  de  révocation  avaient  tous  la  même 
base  —  le  fait  de  la  grève  —  et  que  l'indulgence  en  cette 
affaire  ne  manquerait  pas  de  relâcher  la  discipline  parmi  le 
personnel.  En  ce  qui  concerne  le  réseau  de  l'Ouest-Etat,  on 
reprit  au  service,  en  partie  sous  le  Ministère  de  Briand,  en 
partie  sous  celui  de  Monis,  tous  les  ouvriers  dont  la  réad- 
mission n'avait  pas  été  reconnue  comme  immédiatement 
dangereuse  sous  le  rapport  du  maintien  de  la  discipline  et 
de  la  sécurité  du  mouvement. 

La  déclaration  faite  par  Monis  au  nom  du  nouveau 
Cabinet,  contenait  également  la  promesse  de  faire  tout  le 
possible  en  faveur  des  ouvriers  révoqués.  Toutefois,  les  dé- 
clarations du  nouveau  Président  du  Conseil  ne  parurent  pas 
suffisamment  nettes  aux  socialistes.  Trois  députés,  socia- 
listes —  Aldy,  Ellen-Prévot  et  Bedouce  —  et  le  radical- 
socialiste  Pourquery  déposèrent  des  interpellations  au 
sujet  de  l'attitude  du  Gouvernement  dans  la  question  des 
ouvriers  révoqués. 

Les  débats  à  la  Chambre  révélèrent  le  manque  de  sym- 
pathie de  la  majorité,  même  dans  les  rangs  du  centre  et  de 
la  droite,  poiir  le  rôle  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  cette  affaire.  Laissant  de  côté  la  question  litigieuse  du 
droit  de  grève  des  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  auteurs 
de  l'interpellation  indiquaient  la  situation  précaire  des  ré- 
voqués dont  un  grand  nombre  ne  gagnent  plus  rien  depuis 
sept  mois  déjà  par  suite  de  l'impossibilité  d'appliquer  leur 
travail  spécialisé,  à  une  nouvelle  branche.  Ils  attiraient  en 
même  temps  l'attention  sur  le  manque  d'impartialité  des 
Compagnies,  qui  avaient  révoqué  principalement  les  mem- 
bres actifs  des  syndicats  ouvriers,  poursuivant  ainsi  des 
buts  de  lutte  sociale  bien  plus  que  l'idée  de  la  discipline. 
M.  Dumont,  Ministre  des  Travaux  publics,  se  montra  aussi 
l'ardent  défenseur  des  ouvriers  révoqués.  Si  la  grève  des 
chemins  de  fer  doit  être  considérée  comme  inadmissible,  il 
serait  injuste,  à  son  avis,  d'infliger  un  trop  dur  châtiment 
à  des  ouvriers  coupables  seulement  d'avoir  cru,  sous  l'in- 
fluence des  agitateurs,  à  leur  droit  de  grève.  Après  avoir 
pris  la  défense  des  Compagnies  pendant  la  grève,  au  nom  des 
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intérêts  suprêmes  du  pays,  le  Gouvernement  a  le  droit  d'exi- 
ger à  son  tour  des  concessions  de  celles-ci,  dans  le  but  de 
sauvegarder  la  paix  sociale.  Derrière  la  question  des  ou- 
\riers  révoqués  s'en  dresse  une  autre  de  plus  grande  enver- 
gure, celle  de  l'opposition  des  intérêts  particuliers  des  con- 
cessionnaires aux  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Ce  conflit  se 
manifeste  non  pas  seulement  dans  le  domaine  de  la  régle- 
mentation du  travail,  mais  encore  au  sujet  des  tarifs,  des 
diverses  constructions  d'utilité  publique,  etc.. 

M.  Monis  parla  après  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 
Il  montra  que  le  Gouvernement  manque  de  moyens  suffi- 
sants pour  exercer  une  pression  sur  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  il  pria  la  Chambre  de  soutenir  par  un  vote 
d'approbation  les  exigences  du  Gouvernement  à  l'égard  des 
Compagnies,  et,  en  cas  d'insuccès  des  pourparlers,  de  lui 
fournir  un  moyen  de  pression. 

Par  une  majorité  de  361  voix  contre  38,  la  Chambre 
exprima  sa  confiance  au  Gouvernement  et  le  chargea  d'ob- 
tenir des  Compagnies  la  réadmission  des  ouvriers  révoqués 
d'après  l'exemple  donné  par  l'Ouest-Etat. 

Quelques  jours  après,  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
fit  savoir  aux  Compagnies,  sous  une  forme  brève  et  catégo- 
rique, la  volonté  du  Parlement,  en  exprimant  l'espoir 
qu'elles  s'y  soumettraient.  On  ne  connaît  pas  encore  la  ré- 
ponse des  Compagnies,  mais  il  est  difficile  de  supposer 
qu'elles  consentiront  de  bon  gré  à  se  reconnaître  dépourvues 
du  droit  d'adininistrer  librement  leurs  entreprises. 

Dans  l'affaire  des  cheminots  on  ne  saurait  voir  seule- 
ment un  nouvel  exemple  de  la  complaisance  du  Gouverne- 
ment envers  les  socialistes  ou  la  manifestation  de  senti- 
ments d'humanité.  L'essence  de  la  question  ne  réside  pas 
tant  dans  les  données  de  l'affaire  elle-même  que  dans  l'éta- 
blissement du  principe  du  droit  reconnu  au  Gouvernement, 
en  tant  que  représentant  des  suprêmes  intérêts  de  la  nation, 
de  s'immiscer  dans  l'administration  des  entreprises  de 
caractère  public,  étant  pour  ainsi  dire  leur  co-participant 
tt,  à  ce  point  de  vue,  d'employer  son  influence  à  la  régu- 
larisation directe  dans  ces  domaines  des  conditions  de 
travail.   On   a  l'intention   de   poser   également   ce  principe 
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h  la  base  de  la  législation  minière.  Suivant  l'intention  du 
Gouvernement,  le  système  actuel  des  contrats  à  conditions 
de  travail  déterminées,  la  participation  du  fisc  aux  bénéfices, 
etc.  (1).  C'est  d'après  les  mêmes  bases  que  les  radicaux  et 
leurs  alliés  de  gauche  voudraient  organiser  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  A  leur  point  de  vue,  on  pourrait  consi- 
dérer comme  le  premier  pas  fait  dans  cette  direction  la  réa- 
lisation du  projet  déposé  en  1900  par  Baudin,  membre  du 
Cabinet  Waldeck-Rousseau,  consistant  à  nommer  le  Gouver- 
nement directeur  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

A  quelques  exceptions  près,  l'opinion  publique  et  la 
presse  se  montrèrent  sympathiques  à  la  réadmission  des 
ouvriers  révoqués,  innocents  d'actes  criminels.  Même  des 
hommes  politiques  de  la  droite,  tels  que  le  comte  de  Mun, 
intervinrent  contre  les  Compagnies. 

La  question  de  principe  dans  cette  affaire  est  naturel- 
lement diversement  appréciée  dans  les  différents  camps. 
Les  partisans  du  libéralisme  économique  protestent  avec 
énergie  contre  le  nouvel  exemple  donné  par  le  Gouverne- 
ment, du  mépris  de  la  liberté  de  contrats,  qui  avait  apparu 
déjà  dans  la  question  des  pensions  des  cheminots.  La  pers- 
pective de  l'extension  graduelle  de  l'immixtion  de  l'Etat 
provoque  dans  les  cercles  financiers  de  justes  appréhen- 
sions qui  s'expriment  par  une  baisse  considérable  des  va- 
leurs des  chemins  de  fer. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  12/25  avril  1911. 

Au  cours  d'un  de  mes  entretiens  avec  M.  Cruppi,  j'abor- 
dai la  question  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Budapest,  récem- 
ment conclu  en  France.  Cet  emprunt  a  eu  lieu  avec  la  par- 
ticipation d'un  groupe  de  Banques  parisiennes  ayant  le 
Crédit  Lyonnais  à  sa  tête;  de  tels  emprunts  municipaux  ne 
nécessitent  généralement  pas  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris; 
ainsi  donc,  dans  ce  cas,  le  Ministère  Français  des  Affaires 


(1)  Il  manque  un  membre  de  phrase  dans  l'original. 
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Etrangères  n'a  pas  eu  officiellement  la  possibilité  d'empê- 
cher ladite  opération  de  crédit.  Il  est  toutefois  hors  de 
doute  que  le  Crédit  Lyonnais  n'a  pu  agir  en  cette  affaire 
sans  le  consentement  tacite  du  Gouvernement  Français.  Je 
ne  dissimulai  pas  à  M.  Cruppi  qu'un  prêt  effectué  par  les 
banques  françaises  à  la  capitale  de  la  Hongrie  ne  manque- 
rait pas  de  produire  une  impression  extrêmement  pénible 
en  Russie,  où  l'on  envisagerait  certainement  ce  prêt  com- 
me le  premier  pas  vers  la  financiation  des  autres  emprunts 
hongrois. 

Afin  de  produire  sur  M.  Cruppi  l'impression  voulue,  je 
lui  exposai  certaines  considérations  générales  ayant  trait  à 
cette  question  particulière.  «  Au  cours  des  derniers  temps  », 
dis-je,  «  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'attirer  l'atten- 
tion du  Gouvernement  français  sur  le  grave  préjudice  que 
certaines  entreprises  financières,  projetées  par  les  banques 
françaises,  pourraient  causer  aux  intérêts  les  plus  essentiels 
de  la  Russie.  Par  suite  de  son  énorme  étendue  et  en  raison 
des  particularités  de  sa  situation  géographique,  la  Russie 
est  vulnérable  sur  bien  des  points  de  sa  périphérie  et  ne 
peut  être  également  forte  sur  tous  ses  fronts.  Des  entrepri- 
ses dans  le  genre  du  chemin  de  fer  Tchinchov-Aïgoun  ou 
du  réseau  ferroviaire  de  l'Asie-Mineure  nous  imposeraient 
des  dépenses  formidables  pour  le  renforcement  de  nos  fron- 
tières asiatiques  et  cela  affaiblirait  notre  situation  sur  notre 
front  occidental  au  détriment  des  intérêts  réciproques  de 
la  France  et  de  la  Russie.  Chaque  prêt  effectué  à  l'Autriche- 
Hongrie  et  même  à  la  Hongrie  seule,  affaiblirait  de  la  même 
manière  la  situation  de  la  Russie  et,  par  conséquent,  de 
la  «  double-alliance  ».  Ensuite,  il  est  extrêmement  dange- 
reux de  s'abandonner  à  l'illusion  enracinée  ici,  selon  la- 
quelle la  Hongrie  pourrait  faire  contrepoids  à  l'influence  de 
TAllemagne  :  la  dernière  crise  en  Bosnie  a  prouvé  qu'au  mo- 
ment décisif  la  Hongrie  sera  toujours  du  côté  de  l'Autriche 
et  de  l'Allemagne,  Pas  plus  tard  que  ces  jours-ci  nous  avons 
entendu  à  la  Chambre  des  Députés  un  éloquent  appel  de 
M.  Ribot  pour  une  politique  plus  concordante  et  plus  con- 
séquente des  puissances  de  la  Triple-Entente,  et  Cruppi 
lui-même  s'est  prononcé  pour  l'utilisation  effective  et,  pour 
ainsi  dire  quotidienne,  de  cette  combinaison  politique.  Il  me 
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semble  que  la  question  des  emprunts  et  des  entreprises 
financières  est  justement  l'une  de  celles  où  la  communauté 
des  hauts  intérêts  politiques  de  la  Russie  et  de  la  France 
doit  se  manifester  le  plus  vivement,  et  il  serait  extrême- 
ment regrettable  que  les  aspirations  des  financiers  français 
à  réaliser  des  profits  personnels  soient  mises  au-dessus  des 
buts  généraux  des  puissances  alliées  »  (1). 

M.  Cruppi  répondit  qu'il  partageait  entièrement  les 
idées  que  je  venais  d'exprimer  et  qu'il  était  prêt  à  soutenir 
en  toute  occasion,  avec  la  plus  grande  énergie,  le  point  de 
vue  exposé  plus  haut.  En  ce  qui  concerne  l'emprunt  de  la 
ville  de  Budapest,  il  porte  un  caractère  spécial,  pour  ainsi 
dire  privé,  et  il  n'  a  pas  été  possible  au  Gouvernement  Fran- 
çais de  s'y  opposer,  m-ais  il  assure  que  cela  ne  veut  pas  en- 
core dire  que  la  question  d'un  prêt  à  la  Hongrie,  destiné  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  soit  résolu.  «  Je  suis  très 
heureux  »,  ajouta  M.  Cruppi,  «  que  vous  ayez  abordé  cette 
question  et  je  vous  suis  très  reconnaissant  d'avoir  formulé 
des  arguments  que  je  pourrai  et  que  je  ne  manquerai  pas 
d'utiliser  en  temps  opportun   ». 

En  dépit  des  déclarations  si  nettes  de  M.  Cruppi,  je  me 
permettrai  de  dire  que  la  question  de  la  concordance  des 
intérêts  des  cercles  financiers,  si  influents  ici,  avec  l'orien- 
tation générale  de  la  politique  de  la  double-alliance,  est  l'une 
des  plus  grandes  difficultés  des  rapports  franco-russes. 
Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  serait  guère  possible  d'empê- 
cher les  Banques  parisiennes,  qui  ont  déjà  placé  des  capi- 
laux  importants  dans  les  diverses  entreprises  Hongroises 
(par  exemple,  dans  le  Crédit  Foncier  Hongrois),  de  parti- 
ciper à  l'emprunt  de  la  ville  de  Budapest.  Vu  les  proporti-ons 
colossales  des  épargnes  françaises  cherchant  des  place- 
ments dans  les  entreprises  et  emprunts  étrangers,  la  lutte 
contre  les  tendances  cosmopolites  du  capital  local  est  fort 
difficile  en  général.  Nous  avons  donc  le  devoir  de  suivre 
d'un  œil  extrêmement  vigilant    les    projets    des    financiers 


(1)  A  la  suite  de  cette  lettre,  on  trouve  dans  le  recueil  de  von 
Siebert  (p.  788),  un  extrait  d'un  très  important  rapport  de  N.-N.  Rafa- 
lôvitch,  daté  du  14  mai  1914,  touchant  les  influences  autrichiennes 
dans  les  banques  françaises  et  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement 
Russe,  d'empêcher  les  ententes  économiques  entre  groupes  français  et 
autrichiens. 
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français  et,  dans  les  occasions  où  ces  projets  menacent  sé- 
rieusement nos  intérêts,  d'exercer  en  temps  voulu  une  pres- 
sion énergique  sur  le  Gouvernement  français  afin  de  les 
faire  rejeter. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 


Le    Ministre     des    Affaires    Etrangères    par    intérim    au 
Chargé   d'Affaires   à   Berlin. 

(Communiqué  à  l'Ambassadeur  à  Paris) 

N"  531.  St-Pétersbourg,  18  avril  1911. 

(Télégramme). 

Après  m'avoir  exposé  la  marche  des  opérations  mili- 
taires au  Maroc,  l'ambassadeur  Français  m'a  fait  part  de 
l'intention  de  la  France  de  continuer  à  se  guider  à  l'avenir 
sur  les  bases  de  ses  accords  relatifs  aux  affaires  maro- 
caines et,  conformément  à  cela,  de  limiter  l'occupation  de 
Fez  aux  quelques  semaines  nécessaires,  et  m'a  fait  savoir 
que  ces  mêmes  explications,  présentées  par  Cambon  au 
Chancelier  et  à  Kiderlen,  avaient  été  reconnues  par  eux 
comme  satisfaisantes.  Nous  vous  prions  de  déclarer  égale- 
ment de  notre  part  à  Berlin  que  nous  reconnaissons  les  opé- 
rations de  la  France  au  Maroc  comme  correctes  et  natu- 
relles. 

En  conséquence,  veuillez  bien  vous  exprim'er  en  ce  sens 
que  le  Gouvernement  Impérial  ne  peut  ne  pas  reconnaître 
corrects  les  actes  de  la  France  et,  l'ayant  fait  savoir  à  Ki- 
derlen, exprimer  l'assurance  que  l'Allemagne  envisage  cette 
question  de  la  même  manière,  et  témoigner  même  de  la 
satisfaction,  si  vous  pouvez  constater  cette  même  attitude 
de  la  part  de  l'Allemagne. 

A.  Neratof. 
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Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  par  intérim  à  l'Am- 
bassadeur à  Paris. 

N°  559.  St-Pétershourg,  22  avril  1911. 

(Télégramme). 

N°  4.  Je  me  réfère  à  mon  télégramme  n°  554. 
Sous   le  n°   3  vous  est  transmis  le   télégramme  Che- 
beko  (1),  n"  34. 

Veuillez  bien  souligner  le  résultat  favorable  de  notre 
intervention  amicale  à  Berlin  qui  a  amené  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne l'obtention  d'une  réponse  entièrement  satisfai- 
sante et  exprimer  en  même  temps  l'assurance  qu'à  l'oc- 
casion nous  serons  soutenus  de  la  même  façon  par  la 
France. 

A.  Neratof. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  36.  Paris,  28  avril/11  mai  1911. 

Conformément  à  la  coutume,  la  classe  ouvrière  fran- 
çaise décida  de  manifester  également  cette  année  le  1"  mai. 
L'Union  dès  Syndicats  du  département  de  la  Seine  et  la 
Confédération  générale  du  Travail,  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment à  la  tête  du  mouvement  ouvrier  en  France,  se  sont 
occupées  de  l'organisation  de  ces  manifestations.  Quelques 
jours  avant  le  1"  mai,  elles  répandirent  partout  des  circu- 
laires appelant  tous  les  ouvriers  à  manifester  en  ce  jour 
par  l'abstention  du  travail  et  la  concentration  en  deux  points 
de  Paris,  place  de  la  Concorde  et  Esplanade  des  Invalides. 
En  outre,  les  organisateurs  attiraient  l'attention  sur  ce  qu'ils 
avaient  pris  toutes  les  mesures  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  rues  et  éviter  les  incidents  indésirables. 

Mais,  malgré  lesdites  promesses  des  organisateurs  et 
les  assurances  qu'il  serait  donné  aux  festivités  de  cette 
journée  le  caractère  d'une  manifestation  pacifique,  le  Gou- 
vernement n'estima  pas  possible  de  tolérer  l'exécution  de 


(1)  Ambassadeur  de  Russie  à  Vienne. 
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cette  dernière.  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  bien 
qu'il  soit  chef  d'un  Cabinet  sympathisant  entièrement  avec 
les  idées  du  socialisme  et  du  syndicalisme,  a  néanmoins 
conscience  de  toute  la  responsabilité  reposant  sur  le  gou- 
vernement, dont  le  souci  principal  est  le  maintien  de  l'or- 
dre dans  le  pays;  il  décida  donc  d'adopter  les  mesures  les 
plus  énergiques  et  d'empêcher  n'importe  quelle  expression 
de  la  protestation  des  ouvriers  contre  le  régime  capitaliste 
existant.  M.  Monis  publia  dans  ce  but  un  communiqué  offi- 
ciel, dans  lequel  il  attirait  l'attention  sur  ce  qu'il  était  dé- 
sirable et  nécessaire  d'assurer  et  de  maintenir  partout,  à  la 
date  du  1"  mai,  l'ordre  le  plus  parfait  dans  les  rues  et  les 
endroits  publics.  Il  montra  dans  ce  même  communiqué  que 
le  Gouvernement  était  fermement  décidé  à  interdire  en  ce 
jour  les  rassemblements  et  les  cortèges  et  qu'il  ne  tolérerait 
en  aucun  cas  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  des  en- 
traves à  la  circulation  et  des  contraventions  à  la  sécurité 
publique. 

En  réponse  au  communiqué  du  Gouvernement,  l'Union 
des  Syndicats  proposa  de  nouveau  à  ses  membres  de  ma- 
nifester au  jour  fixé  et  de  le  faire  pacifiquement,  comme 
il  avait  été  décidé.  Entre  temps,  il  fut  décidé  de  renforcer 
la  garnison  de  Paris  de  huit  régiments  d'infanterie  et  deux 
de  cavalerie  et  d'occuper  la  place  de  la  Concorde  et  l'espla- 
nade des  Invalides  par  ces  troupes  et  des  détachements  de 
police  pour  y  empêcher  les  rassemblements.  L'attitude  du 
Gouvernement  par  rapport  aux  manifestations  prévues, 
ainsi  que  les  mesures  adoptées  contre  elles,  provoquèrent 
des  protestations  dans  la  presse  socialiste  et  principalement 
dans  l'Humanité.  Un  groupei  de  députés  socialistes,  Jaurès 
en  tête,  décida  d'obtetnir  l'autorisation  pour  les  ouvriers  de 
manifester  le  1"  mai,  ainsi  que  l'abrogation  des  mesures 
prises.  Mais  M.  Monis  resta  inébranlable  et  déclara  aux 
députés  socialistes  que,  tout  en  admettant  en  principe  la 
possibilité  de  manifestations  analogues,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence de  l'éducation  politique  de  la  foule  et  d'autre  part 
d'une  législation  spéciale  pour  des  expressions  de  ce  genre 
de  l'opinion  publique,  il  considérait  néanmoins  impossible 
de  rapporter  les  instructions  données  au  Préfet  de  police  de 
Paris.  Dès  le  matin  du  1"  mai,  des  troupes  étaient  disposées 
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dans  tout  Paris  et  surtout  dans  les  artères  principales  de  la 
ville,  et  des  forces  policières  y  étaient  concentrées. 

Conformément  au  programme,  les  ouvriers  se  réunirent 
aux  meetings  à  la  Bourse  du  Travail  et  dans  le  local  de 
l'Union  des  Syndicats  et  décidèrent  qu'au  cas  où  on  les 
empêcherait  de  faire  ce  qu'ils  se  proposaient  et  où  on  les 
traiterait  brutalement,  ils  organiseraient  le  14  juillet  une 
manifestation  contre  le  Gouvernement.  A  la  suite  de;  ces 
meetings  furent  proposées  des  résolutions  votées  à  l'una- 
nimité contre  le  rôle  policier  que  l'on  fait  jouer  aux  «  cama- 
rades soldats  »,  contre  la  loi  des  retraites  et  contre  l'exploi- 
tation sous  toutes  ses  formes.  Après  les  meetings,  la  foule 
se  dispersa  pacifiquement  et  la  première  partie  du  pro- 
gramme des  festivités  du  1"  mai  s'était  passée  sans  incident. 
Vers  3  heures  devaient  commencer  les  cortèges  de  manifes- 
tants marchant  dans  la  direction  des  points  fixés.  Les  ou- 
vriers, rassemblés  au  nombre  de  4.000  hommes  place  de  la 
Concorde,  furent  rapidement  dispersés  par  quelques  char- 
g(?s  de  cavalerie.  De  part  et  d'autre,  on  constata  quelques 
légères  blessures,  et  seulement  un  officier  de  police  reçut 
un  coup  de  couteau  dans  le  dos.  En  ce  qui  concerne?  l'espla- 
nade des  Invalides,  grâce  à  l'organisation  savante  de  la  po- 
lice, les  choses  se  passèrent  sans  aucune  collision  et  les 
manifestants  réunis  en  quantité  très  restreinte  se  disper- 
sèrent déjà  vers  4  heures. 

La  dernière  partie  du  programme,  le  meeting  au  ma- 
nège Saint-Paul,  se  passa  relativement  sans  entrain.  On  y 
décida  entre  autres  d'organiser  des  désordres  lors  du 
«  Grand  Prix  ».  D'après  les  renseignements  publiés  par  la 
presse  socialiste,  100.000  hommes  n'ont  pas  travaillé  ce 
jour-là  à  Paris,  s'abstenant  du  travail  en  signe  de  protesta- 
tion et  par  ordre  de  l'Union  des  Syndicats.  D'après  les  ren- 
seignements officiels,  il  n'a  été  opéré  au  courant  de  toute  la 
journée  que  75  arrestations,  et  n'étaient  les  deux  officiers 
de  police  et  les  trois  simples  agents  grièvement  blessés,  on 
pourrait  estimer  que  la  journée  du  1"  mai  s'est  bien  passée. 
Le  même  soir  paraissait  un  nouveau  communiqué  officiel, 
dans  lequel  M.  Monis,  constatant  la  tranquillité  inconnue 
jusqu'à  présent  pour  un  jour  de  1"  mai,  remerciait  M.  Lé- 
pine  pour  l'ordre  modèle  régnant  dans  la  ville  et  pour  les 
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mesures  prises  pour  ne  pas  tolérer  la  manifestation.  M,  Mo- 
nis  visita  le  lendemain  les  casernes  de  la  police  parisienne 
et  distribua  personnellement  des  récompenses  aux  victimes, 
décorations  de  la  légion  d'honneur  pour  les  officiers  de 
police  et  médailles  pour  les  agents.  En  province,  on  remar- 
quait partout  une  tranquillité  analogue. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  la  ferme  façon  d'agir  du 
Gouvernement  se  heurta  à  la  critique  acharnée  de  tous  les 
éléments  de  l'opposition  du  pays  et  particulièrement  des 
cercles  socialistes  et  syndicalistes;  M.  Jaurès  reprocha  dans 
son  journal  au  Gouvernement  de  manquer  de  confiance 
dans  le  prolétariat,  estimant  qu'une  telle  attitude  ne  pou- 
vait que  provoquer  la  colère  indésirable  et  selon  lui,  justi- 
fiable, des  ouvriers,  surtout  à  un  moment  où  ils  déclaraient 
hautement  leur  désir  d'être  pacifiques.  Mais  malgré  l'aver- 
iissement  du  leader  socialiste,  précisément  un  coreligion- 
naire politique  de  M.  Monis,  le  gouvernement  resta  per- 
suadé de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  énergiques 
pour  maintenir  l'ordre  dans  l'Etat,  nécessaire  dans  toutes 
les  conditions  et  sous  tous  les  régimes.  Les  événements  du 
1"  mai  montrèrent  toute  l'exactitude  de  ce  point  de  vue. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  35.  Paris,  le  28  avril/ U  mai  1911. 

Le  Congrès  annuel  des  socialistes  français  qui  se  réunit 
toujours  pendant  la  semaine  de  Pâques,  s'est  tenu  cette 
année  à  Saint-Quentin.  La  situation  politique  de  la  France 
actuelle  est  pour  l'instant  très  favorable  aux  socialistes.  Les 
radicaux  leur  ont  frayé  la  voie.  Le  relâchement  en  leurs 
mains  du  pouvoir  de  l'Etat,  les  grèves  des  fonctionnaires 
postaux  et  des  ouvriers  de  chemins  de  fer,  la  rivalité  des 
partis  bourgeois  entre  eux,  la  tendance  régnant  dans  l'ins- 
truction primaire,  tout  favorise  les  buts  des  socialistes.  Les 
élections  au  Parlement  qui  eurent  lieu  l'an  dernier  leur  fu- 
rent particulièrement  favorables.  Ils  recueillirent  1.100.000 
voix  et  s'emparèrent  de  76  sièges  à  la  Chambre.  La  valeur 
de  ce  succès  est  toutefois  quelque  peu  diminuée  du  fait  que 
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les  socialistes  jouissaient  en  partie  de  l'appui  des  conserva- 
teurs qui  s'étaient  unis  à  eux  dans  la  question  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 

Malgré  son  succès  apparent,  le  Parti  Socialiste  mani- 
feste des  symptômes  probants  de  faiblesse  intérieure.  Des 
discordes  sans  fin  ont  lieu  entre  les  disciples  intransigeants 
de  la  doctrine  socialiste  et  les  personnalités  politiques  agis- 
sant pratiquement;  les  premiers  soumettent  l'activité  des 
seconds  au  Parlement  à  une  critique  continuelle;  les  dis- 
cussions se  terminent  par  une  conciliation  sur  des  formules 
indéterminées.  D'une  part,  on  proclame  des  principes  abso- 
lus auxquels  personne  ne  croit  plus;  de  l'autre,  on  fait  des 
tentatives  pour  profiter  des  avantages  de  l'alliance  avec  le 
pouvoir.  Si,  dans  les  derniers  temps,  certains  symptômes 
d'une  plus  grande  unité  dans  l'activité  des  socialistes  à  la 
Chambre  se  font  jour,  néanmoins  le  Parti,  ou  plus  exacte- 
ment son  état-major,  reste  scindé  en  fractions  hostiles.  La 
plus  petite  de  celles-ci  se  groupe  autour  de  M.  Guesde;  elle 
a  pour  foi  le  marxisme  orthodoxe  et  ne  voit  rien  que  la 
révolution  comme  mode  de  résurrection  sociale.  Le  groupe 
le  plus  nombreux,  ayant  pour  chef  Jaurès,  est  pénétré  de 
l'esprit  d'opportunisme  et  est  disposé  à  chercher  à  réali- 
ser ses  idéaux  par  le  moyen  des  réformes  graduelles.  Le 
groupe  de  M.  Vaillant,  représentant  les  traditions  des  écoles 
sociales  de  la  Révolution  française,  se  trouve  comme  qui 
dirait  entre  ces  deux  tendances. 

L'absence  d'unité  de  pensée  entre  les  socialistes  appa- 
rut avec  un  relief  particulier  au  Congrès  de  Saint-Quentin. 
De  même  que  cela  se  produisit  déjà,  l'an  passé,  au  Congrès 
de  Toulouse,  toutes  les  questions  examinées  provoquèrent 
des  discussions  stériles  et  ne  reçurent  que  des  solutions 
provisoires  ou  indéterminées. 

Le  centre  des  débats  fut  la  question  des  rapports  du 
groupe  socialiste  parlementaire  et  du  gouvernement. 
Comme  on  le  sait,  M.  Jaurès  et  ses  partisans  soutiennent 
le  Cabinet  Monis,  tantôt  par  leur  vote,  tantôt  par  l'absten- 
tion au  scrutin,  et  l'ancien  bloc  des  partis  de  gauche  est 
prêt  à  renaître,  sinon  sous  une  forme  déclarée  dans  tous  les 
cas,  au  moins  sous  un  aspect  dissimulé.  Voyant  en  cela  la 
collaboration  avec  les  partis  bourgeois,  inadmissible  d'après 
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son  point  de  vue,  M.  Guesde  et  son  groupe  intervinrent  au 
Congrès  avec  une  critique  passionnée  du  mode  d'agir  de 
la  fraction  parlementaire.  Pour  justifier  sa  politique.  M, 
Jaurès  montra  au  Congrès  que  le  Parti  peut,  sans  rompre 
avec  ses  principes,  obtenir  les  avantages  possibles  dans  les 
conjonctures  politiques.  En  m«me  temps,  M.  Jaurès  énu- 
méra  les  concessions  obtenues  par  les  socialistes  de  la  part 
du  Gouvernement,  sans  la  moindre  compromission  de  leur 
côté  :  élargissement  des  ouvriers  de  chemins  de  fer  arrêtés, 
extension  aux  socialistes  détenus  des  adoucissements  au  ré- 
gime réservés  aux  détenus  politiques,  arrêté  de  la  Cour  de 
Cassation  diminuant  la  punition  pour  le  sabotage,  inter- 
vention résolue  du  Gouvernement  en  faveur  des  ouvriers  de 
chemins  de  fer  révoqués  pour  avoir  participé  à  la  grève. 
A  la  joie  de  M.  Guesde  et  de  ses  disciples,  M.  Vaillant,  dont 
l'autorité  aurait  pu  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
M.  Jaurès,  n'appuya  pas,  dans  cette  occasion,  le  chef  des 
socialistes  et  rappela  à  l'assemblée  la .  condamnation  du 
«  ministérialisme  »,  comme  on  l'appelle,  c'est-à-dire  de  la 
collaboration  avec  le  gouvernement  bourgeois,  prononcée 
par  le  Congrès  Socialiste  International  d'Amsterdam. 

Le  différend  fut  dissimulé  par  l'adoption  d'une  résolu- 
tion rejetant  en  principe  le  «  ministérialisme  »,  mais  ap- 
prouvant la  façon  d'agir  du  groupe  parlementaire  disposé 
en  faveur  du  Cabinet  Monis.  L'opportunisme  de  Jaurès  eut 
le  dessus  dans  la  question  de  la  tactique  électorale;  le 
Congrès  se  prononça  pour  les  coalitions,  mais  exclusive- 
ment avec  les  partis  républicains  de  gauche,  ce  qui  donne 
une  nouvelle  raison  à  la  renaissance  du  Bloc.  La  presse  ra- 
dicale, qui  ne  cessait  pas  de  tonitruer,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  trahison,  dans  les  cas  de  rapprochement  des  socia- 
listes et  des  conservateurs,  accueillit  cette  décision  avec  joie. 

Dans  la  question  de  la  réforme  électorale,  les  socia- 
listes fidèles  à  l'idée  de  là  représentation  proportionnelle 
pure,  adoptèrent  la  résolution  de  M.  de  Pressensé,  hostile 
au  système  de  l'apparentement  des  listes,  comme  on  l'ap- 
pelle, proposé  par  M.  Painlevé,  et  qui  permettrait  d'entrer 
en  accord,  avant  les  élections,  avec  les  adversaires  poli- 
tiques. 

La  question  religieuse  provoqua  des  discussions  pas- 
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sionnées  entre  les  deux  fractions  du  Parti.  Le  député  My- 
rens  subit  des  attaques  cruelles  pour  avoir  voté  au  Parle- 
ment en  faveur  du  maintien  du  traitement  des  aumôniers 
de  prison.  M.  Myrens,  soutenu  par  M.  Guesde  et  son  groupe, 
se  défendait  en  s'appuyant  sur  le  dogme  marxiste  de  l'indé- 
pendance de  l'individu  dans  les  questions  de  conscience,  et 
en  accusant  ses  adversaires  d'intolérance  maçonnique.  Au 
milieu  de  protestations  violentes,  on  lui  lança  le  reproche 
qu'il  ne  se  souciait  que  des  sympathies  de  ses  électeurs  ca- 
tholiques. Et  on  ne  réussit  pas  ainsi  à  arriver  à  un  accord 
à  propos  des  rapports  du  Parti  et  de  la  religion.  Il  fut  décidé 
de  remettre  la  question  au  Congrès  prochain,  en  se  bornant 
à  une  affirmation  indéfinie  sur  le  caractère  «  laïque  »  du 
Parti. 

Un  différend  analogue  apparut  dans  la  question  du 
«  socialisme  municipal  ».  La  majorité  se  déclara  en  faveur 
d'une  campagne  pour  l'abolition  du  système  des  conces- 
sions et  l'extension  de  l'économie  municipale,  mais  M. 
Guesde  et  son  groupe  virent  en  cela  une  forme  fausse  du 
socialisme.  Le  Congrès  dut  se  limiter  à  exprimer  le  désir 
que  les  municipalités  veillent  au  bien-être  de  la  classe  ou- 
vrière. 

La  résolution  en  faveur  du  rachat  des  chemins  de  fer 
par  le  Trésor  de  l'Etat  ne  fut  admise  qu'après  une  polé- 
mique passionnée  des  disciples  de  Jaurès  contre  le  groupe 
de  Guesde,  se  proclamant  en  faveur  de  la  simple  expro- 
priation des  voies  ferrées.  Le  Congrès  se  termina  par  des 
débats  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendrait  la  di- 
rection de  l'organe  du  Parti,  l'Humanité.  Les  partisans  de 
M.  Guesde  firent  une  tentative  d'enlever  la  direction  du 
journal  à  M.  Jaurès  et  de  la  transmettre  à  une  commission, 
mais  le  Congrès  décida  de  maintenir  la  direction  person- 
nelle de  M.  Jaurès. 

La  question  agraire,  tout  en  figurant  à  l'ordre  du  jour 
du  Congrès,  fut  passée  comme  toujours  sous  silence,  étant 
donné  qu'elle  est  extraordinairement  épineuse.  Les  condi- 
tions agraires  spéciales  de  la  France  rendent  plus  impos- 
sible que  partout  ailleurs  l'accord,  en  ce  domaine,  des  inté- 
rêts des  ouvriers  et  des  paysans;  les  socialistes  sont  forcés 
par  suite,  dans  des  buts  électoraux,  d'éviter  de  toute  façon 
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de  formuler  nettement  leur  politique  agraire.  Le  Parti  des 
socialistes  «  unifiés  »  demeure,  après  le  Congrès  de  Saint- 
Quentin,  divisé  et  affaibli,  et  l'on  peut  être  certain  que  sa 
sympathie  ne  sera  pas  si  utile  au  Ministère  Monis  qu'on 
aurait  pu  le  supposer. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  28  avril/U  mai  1911. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  vos  télégrammes  des  18, 
21  et  22  avril,  qui  me  chargeaient  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Cabinet  de  Paris  les  démarches  entreprises  par 
le  Gouvernement  Impérial  à  Berlin,  à  propos  des  événe- 
ments au  Maroc,  et,  en  soulignant  le  résultat  favorable  de 
notre  intervention  amicale,  d'exprimer  l'assurance  que 
nous  serions,  à  l'occasion,  soutenus  de  la  même  façon  par 
la  France. 

En  vue  du  prochain  départ  de  M.  Cruppi  pour 
Bruxelles,  où  il  accompagne  le  président  Fallières,  et  aussi 
dans  le  but  de  produire  sur  le  Gouvernement  français  l'im- 
pression nécessaire,  je  décidai  de  faire  cette  communication 
sous  forme  de  lettre  et  adressai  à  M.  Cruppi  la  lettre  dont 
vous  trouverez  ci-joint  la  copie. 

M.  Cruppi  vient  de  me  répondre  par  la  note  privée 
dont  la  copie  est  également  jointe  à  la  présente,  et  de  la- 
quelle il  ressort  qu'il  a  pleinement  apprécié  l'appui  que 
nous  avons  accordé  à  la  France.  Je  vous  fais  un  rapport 
détaillé  sur  la  marche  des  événements  au  Maroc  dans  une 
lettre  spéciale. 

Agréez,  etc.. 

Isvolsky. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  28  avril/ 11  mai  1911. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  les  événements,  au  Maroc, 
ont  subi  quelques  modifications.  Il  y  a  deux  semaines,  la 
situation  se  présentait  comme  suit  :  Le  détachement  indi- 
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gène  organisé  dans  la  région  de  Chaouïa  (la  kharka,  comme 
oii  l'appelle),  marchant  à  la  délivrance  de  Fez,  était  ren- 
forcé par  une  colonne  volante  composée  de  troupes  fran- 
çaises; le  détachement  du  général  Moinier,  à  Casablanca, 
recevait  un  renfort  d'à  peu  près  10.000  hommes,  tandis 
qu'il  était  prescrit  au  général  Toutée,  à  la  frontière  algé- 
rienne, de  concentrer  ses  forces  le  long  de  la  rivière  Mou- 
louïa.  Après  cela,  on  reçut  de  Fez  des  nouvelles  un  peu 
plus  rassurantes,  notamment  qu'après  bien  des  efforts,  le 
détachement  des  troupes  chérifiennes,  sous  le  commande- 
ment de  l'instructeur  français  Brémont,  un  moment  com- 
plètement sans  communications  avec  Fez,  venait  d'y  ren- 
trer. Sous  l'influence  de  ces  nouvelles,  le  Gouvernement 
décida  que  la  colonne  volante  s'arrêterait  à  deux  jours  de 
marche  de  Fez;  après  avoir  assuré  la  liaison  avec  la  mis- 
sion militaire  française  se  trouvant  dans  la  capitale  de 
Moulaï-Hafid,  ainsi  que  le  transport  des  munitions  vers 
cette  ville,  elle  attendrait  les  événements  ultérieurs;  en 
même  temps,  son  chef,  le  colonel  Brulard,  n'était  autorisé 
à  faire  entrer  les  troupes  à  Fez  qu'en  cas  de  nécessité  ur- 
gente. 

Mais  au  lendemain  de  l'adoption  de  ces  décisions,  le 
Gouvernement  fut  de  nouveau  alarmé  par  les  dépêches  du 
consul  français  et  du  chef  de  la  mission  militaire  fran- 
çaise à  Fez,  qui  présentaient  la  situation,  tant  dans  la 
capitale  elle-même  que  dans  ses  environs,  sous  l'aspect 
le  plus  sombre.  D'après  ce  qu'ils  assurent,  les  instruc- 
teurs français  ne  peuvent  plus  compter  sur  la  fidélité  des 
troupes  chérifiennes  qui  ne  reçoivent  plus  de  solde,  tandis 
que  l'insurrection  gagne  de  plus  en  plus  de  terrain  dans  le 
pays.  De  sorte  que  si  un  secours  rapide  et  suffisant  n'est 
pas  accordé,  un  péril  inévitable  menace  la  mission  française 
et  les  colonies  européennes  de  Fez.  Ces  communiqués  in-r 
quiètent  fortement  l'opinion  publique  française,  qui  exige 
une  offensive  énergique  contre  Fez  et  s'indigne  de  la  lenteur 
de  la  marche  du  détachement  du  colonel  Brulard.  Des  voix 
se  font  entendre  aussi  condamnant  le  plan  général  des  opé- 
rations militaires  et  montrant  qu'il  serait  plus  aisé  de  mar- 
cher au  secours  de  Fez  en  partant  non  pas  de  la  région  de 
Chaouïa,  mais  du  côté  de  la  frontière  algérienne. 
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Comme  je  vous  l'ai  déjà  télégraphié,  on  peut  s'attendre 
à  ce  que,  sous  la  pression  des  événements,  les  troupes  fran- 
çaises ne  s'arrêtent  pas  en  route,  comme  on  le  supposait, 
mais  entrent,  avec  le  détachement  indigène,  dans  la  capi- 
tale; autrement  dit,  il  arrivera  précisément  ce  que  le  Gou- 
vernement français  voulait  et  persiste  à  vouloir  éviter,  tout 
à  fait  sincèrement,  semble-t-il.  En  général,  les  événements 
au  Maroc  me  rappellent  beaucoup  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  fûmes  nous-mêmes  obligés  d'envoyer  des 
troupes  en  Perse.  A  ce  moment,  un  concours  heureux  d'évé- 
nements nous  permit  d'arrêter  notre  détachement  à  Kaz- 
vine  et  nous  évita  des  difficultés  sérieuses,  conséquentes  à 
l'occupation  de  la  capitale  de  l'Etat  musulman. 

A  l'heure  actuelle,  il  est  impossible  de  prédire  si  la 
France  réussira  à  sortir  tout  aussi  heureusement  d'une  si- 
tuation encore  plus  difficile.  Je  dis  :  plus  difficile  encore, 
car  le  Gouvernement  français  doit  compter  non  seulement 
avec  l'ardu  problème  de  la  pacification  de  l'Empire  chéri- 
fien,  mais  aussi  à  un  bien  plus  haut  degré  avec  la  situation 
diplomatique  très  complexe. 

Sous  ce  dernier  rapport,  je  crains  beaucoup  que  M. 
Cruppi,  qui  n'a  pas  d'expérience  comme  diplomate,  s'aban- 
donne à  un  optimisme  dangereux  et  insuffisamment  fondé. 
Comme  vous  aurez  sans  doute  bien  voulu  le  remarquer, 
M.  Cruppi  répond  à  toutes  mes  questions  relatives  à  la 
marche  des  pourparlers  à  Berlin,  qu'on  ne  remarque  pas 
que  le  Gouvernement  allemand  incline  à  s'opposer  au  mode 
d'agir  de  la  France  ou  exige  telle  ou  telle  autre  compensa- 
tion. Il  n'est  pas  moins  optimiste  dans  son  attitude  envers 
la  position  qu'occupe  l'Espagne,  tout  en  éprouvant  une  cer- 
taine hésitation.  Il  explique  un  tel  optimisme  par  le  fait 
que,  si  le  Gouvernement  français  a  fermement  décidé  de 
ne  pas  dépasser  les  limites  de  l'acte  d'Algésiras  et  de  n'ar- 
river, en  aucun  cas,  à  une  occupation  permanente  ou  seu- 
lement durable  de  Fez,  ni  l'Allemagne,  ni  l'Espagne  n'au- 
raient de  raisons  de  protester  ou  d'intervenir  activement. 

En  réalité,  je  me  représente  la  situation  sous  un  jour 
quelque  peu  différent;  à  en  juger  d'après  tout  ce  qui  m'est 
connu,  le  Cabinet  de  Berlin  s'est  choisi  une  position  très 
avantageuse  et  très  habile  :  sans  rien  objecter  jusqu'à  pré- 
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sent  contre  la  façon  d'agir  de  la  France,  il  se  réserve  la  fa- 
culté de  proclamer  à  n'importe  quel  instant  donné  que 
l'acte  d'Algésiras  a  subi  une  atteinte;  il  est  très  probable 
que  simultanément,  sous  main,  il  excite  l'Espagne  et  pré- 
pare le  terrain  en  vue  de  complications  entre  les  deux  puis- 
sances directement  intéressées  au  Maroc.  De  telle  façon,  la 
diplomatie  allemande  domine  la  situation  et  peut,  non  seu- 
lement d'après  le  développement  des  événements  sur  les 
lieux,  mais  aussi  conformément  à  la  marche  générale  de  sa 
politique  intérieure  ou  extérieure,  rendre  brusquement  la 
question  marocaine  plus  aiguë.  C'est  en  cela,  me  semble- 
t-il,  que  se  dissimule  le  danger;  il  est  douteux  que  M. 
Cruppi  en  apprécie  suffisamment  l'étendue.  Ce  danger  me 
paraît  d'autant  plus  sérieux  que,  pour  autant  que  j'en 
puisse  juger,  M.  Cruppi  n'a  pas  de  programme  complète- 
ment net  et  défini  par  rapport  au  Maroc;  il  agit  sous  l'in- 
fluence de  tendances  et  de  circonstances  diverses.  On  ne 
peut  que  regretter  à  ce  point  de  vue  le  départ  de  M.  Pichon; 
ce  dernier  est  très  sévèrement  critiqué  actuellement  par  la 
presse  d'ici,  mais  il  savait  fermement  ce  qu'il  désirait  au 
Maroc  et  ne  subissait  pas  la  suggestion  du  Parti  chauvi- 
niste  qui  existe  ici  comme  partout  ailleurs. 

Je  remarquerai,  en  conclusion,  que  mes  préoccupa- 
tions sont  entièrement  partagées  par  ceux  des  Ambassa- 
deurs se  trouvant  ici,  qui  sont  les  plus  francs  avec  mol, 
notamment  les  représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie. 
Il  est  curieux  que  Sir  Francis  Bertie,  personnellement,  soit 
convaincu  que  l'Allemagne  ne  fait  qu'attendre  le  moment 
de  proclamer  l'acte  d'Algésiras  inexistant  et  de  s'emparer 
de  un  ou  deux  ports  (au  nombre  desquels  Mogador)  sur 
la  côte  de  l'Atlantique,  au  Maroc.  Cela  porterait,  d'après 
les  paroles  de  l'Ambassadeur  anglais,  un  coup  sensible  aux 
intérêts  de  l'Angleterre,  qui  verrait  disparaître  la  sécurité 
de  ses  communications  avec  l'Afrique  du  Sud. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  48.  Paris,  5/1 S  mai  1911. 

On  est  très  préoccupé  ici  de  la  marche  des  pourparlers 
franco-espagnols  relatifs  au  Maroc,  concentrés  à  Madrid. 
Le  Gouvernement  espagnol  vient  de  présenter  un  mémoire 
exposant  ses  désirs.  Partant  de  l'affirmation  que,  comme 
résultat  des  événements  actuels  et  de  l'occupation  de  Fez, 
la  France  subjuguera  ainsi  complètement  le  Sultan,  le  Ca- 
binet de  Madrid  exige  d'être  maître  absolu  dans  la  zone 
d'intluence  réservée  à  l'Espagne  par  l'accord  secret  franco- 
espagnol  de  1904.  Cruppi  estime  que  cette  exigence  est  par 
essence  inadmissible  et  dangereuse,  car  elle  incline  à  un 
partage  de  fait  du  Maroc,  et  peut  donner  un  prétexte  à  l'Al- 
lemagne pour  proclamer  l'annulation  de  l'acte  d'Algésiras. 
Le  Gouvernement  français  continue  à  déclarer  que  Fez  ne 
sera  occupé  que  pour  le  temps  le  plus  bref,  que  la  France 
demeure  sur  le  terrain  de  l'acte  d'Algésiras  et  que  son  but 
unique  est  la  consolidation  du  pouvoir  du  Sultan.  Je  mon- 
trai encore  une  fois  à  Cruppi  le  danger  sérieux  qu'il  y  avait 
à  jeter  l'Espagne  dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Cruppi 
promit  d'étudier  de  la  façon  la  plus  consciencieuse  le  mé- 
moire espagnol  et,  sans  s'engager  dans  la  voie  périlleuse 
du  partage,  de  trouver  un  moyen  de  donner  pratiquement 
satisfaction  à  l'Espagne.  Il  me  semble  très  désirable  d'agir 
dans  un  sens  modérateur  sur  le  Cabinet  de  Madrid,  qui 
est  incontestablement  excité  sous  main  par  l'Allemagne. 
Si  je  ne  me  trompe,  l'Ambassadeur  anglais  à  Madrid  s'in- 
téresse beaucoup  aux  pourparlers  et  incline  entièrement 
vers  le  point  de  vue  français. 

Isvolsky. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  11/2^  mai  1911. 

Je  vous  ai  télégraphié  aujourd'hui  matin,  qu'on  a  reçu 
ici  la  nouvelle  de  l'entrée  à  Fez,  dimanche  dernier,  du  déta- 
chement français  commandé  par  le  général  Moinier.  Les 
troupes  françaises  n'ont  rencontré,  sous  les  murs  de  Fez, 
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aucune  résistance,  et  ont  trouvé  les  colonies  d'Européens 
conîplèlement  saines  et  sauves. 

Malgré  que  les  réceptions  soient  décommandées  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  je  viens  de  voir 
^^.  Cruppi  et  j'ai  pu  le  féliciter  personnellement  du  résultat 
favorable  de  la  campagne.  J'ai  trouvé  le  Ministre  dans  une 
disposition  d'esprit  très  heureuse;  il  parla  avec  les  plus 
grandes  louanges  de  l'activité  du  général  Moinier,  que  les 
journaux  et  le  public  accusaient  de  lenteur,  mais  qui,  en 
réalité,  fit  preuve  de  la  plus  grande  prévoyance  et  énergie. 
Le  succès  tellement  rapide  et  certain  de  ces  opérations 
montre  tout  le  manque  de  fondement  de  l'opinion,  suivant 
laquelle  les  troupes  auraient  dû  s'avancer  non  pas  de  la 
région  de  Chaouïa,  mais  du  côté  de  la  frontière  algérienne 
et  de  la  rivière  Molouïa;  dans  ce  cas,  l'affaire  n'aurait  pu 
se  passer  sans  amener  des  conflits  sanglants  avec  les  tribus 
locales. 

M.  Cruppi  me  donna  les  explications  suivantes,  en  ré- 
ponse à  la  question  :  en  quoi  consiste  le  programme  futur 
du  Gouvernement  français  par  rapport  au  Maroc  ?  «  Le 
Gouvernement  français  a  déclaré  aux  puissances  qu'il  a  l'in- 
tention de  rester  dans  les  limites  du  traité  d'Algésiras,  et 
que  ses  troupes  n'occuperont  Fez  que  pour  le  «  temps  stric- 
tement nécessaire  »  ;  la  France  ne  se  départira  nulle- 
ment de  cette  déclaration  :  l'occupation  de  Fez  durera 
exactement  le  temps  nécessaire  pour  affermir  la  position 
du  Sultan  Moulaï-Hafid  et  du  Maghzen.  Un  instrument 
convenant  à  ce  but  existe  à  Fez  :  c'est  la  mission  militaire 
française,  commandée  par  le  colonel  Mangin,  qui  existe  en 
vertu  des  anciens  traités  avec  le  Maroc.  Une  armée  chéri- 
fienne  suffisamment  forte  sera  organisée  avec  l'aide  de 
cette  mission;  il  est  certain  qu'après  le  succès  brillant  de  la 
campagne,  le  prestige  du  représentant  français  et  des  offi- 
ciers français  augmentera  à  Fez  au  plus  haut  degré;  cela 
ne  peut  à  son  tour  que  servir  la  tranquillité  et  la  sécurité 
générales.  Aussitôt  que  ce  but  sera  atteint,  le  Gouverne- 
ment français  ne  manquera  pas  de  rappeler  son  détache- 
ment à  Casablanca,  et  il  ne  doute  pas  que  toutes  les  puis- 
sances, sans  exception,  se  persuaderont  de  sa  loyauté  et 
de  sa  sincérité  complètes.  » 
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Dans  la  conversation  qui  suivit,  je  fis  allusion  à  l'Es- 
pagne et  demandai  à  M.  Cruppi  où  en  étaient  ses  pourpar- 
lers avec  le  Gouvernement  espagnol.  Le  Ministre  me  dit 
qu'il  n'a  pas  trouvé  possible  de  répondre  par  une  contre- 
proposition  aux  dernières  propositions  espagnoles  (à  pro- 
pos desquelles  je  vous  télégraphiais  le  5/18  mai,  n"  48), 
pour  ne  pas  souligner  l'inadmissibilité  du  point  de  vue 
espagnol;  mais  il  a  muni  l'Ambassadeur  français  à  Madrid 
d'instructions  comprenant  toute  une  série  de  concessions 
pratiques  qui,  d'après  sa  conviction,  doivent  satisfaire  l'Es- 
pagne. «  Je  vous  assure,  me  disait  M.  Cruppi,  que  je  suis 
prêt  à  faire  pour  l'Espagne  tout  ce  qui  est  possible  et  même 
plus  que  ce  qui  est  possible;  il  n'est  qu'une  chose  que  nous 
ne  pouvons  admettre,  c'est  le  partage  dissimulé  du  Maroc 
que  l'on  nous  propose,  qui  donnerait  des  motifs  à  une  troi- 
sième puissance  d'exiger  aussi  pour  elle  une  partie  de  l'em- 
pire chérifîen. 

«  Les  Espagnols  ont  la  manie  de  l'imitation  :  chacune 
de  nos  démarches  au  Maroc  provoque  de  leur  part  une  ten- 
dance à  faire  un  mouvement  correspondant,  si  même,  en 
réalité,  il  n'en  existe  aucun  besoin.  Ainsi,  ils  viennent 
d'avancer  leurs  troupes  sur  des  positions  situées  à  quel- 
ques kilomètres  de  Tétouan.  Si,  à  la  suite  de  cela,  ils  vou- 
laient occuper  Tétouan  lui-même  (ce  que  d'ailleurs  ils 
nient),  cela  pourrait  soulever  de  l'opposition  non  seule- 
ment de  la  part  de  la  France,  mais  aussi  de  la  part  des 
autres  puissances,  et  avant  tout  de  l'Angleterre. 

«  Néanmoins,  je  suis  complètement  persuadé  que  nous 
devons  et  pouvons  nous  meltre  d'accord  avec  l'Espagne,  et 
c'est  vers  ce  but  que  convergent  actuellement  tous  nos^jF- 
forts.  »  '    '" 

Ne  voyant  aucune  raison  de  ne  pas  avoir  confiance  en 
la  sincérité  de  M.  Cruppi,  je  continue  néanmoins  à  douter 
(juelque  peu  du  bien-fondé  de  son  optimisme.  Il  répondit 
évasivement  à  ma  question  s'il  pourrait,  au  moins  approxi- 
mativement, fixer  la  durée  de  l'occupation  de  Fez,  et  il  me 
semble  qu'il  est  douteux  qu'il  se  rende  compte  de  la  diffi- 
culté de  la  réalisation  pratique  du  programme  qu'il  s'est 
tracé.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  premier  acte  de  1'  «  action  » 
marocaine   s'est    incontestablement    bien    passé,    actuelle- 
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ment  commence  la  seconde  période  et  la  plus  délicate. 
Comme  je  le  disais  déjà  dans  ma  lettre  précédente,  il  serait 
extraordinairement  dangereux  que  cette  période  coïncidât 
avec  une  crise  politique  intérieure,  dont  la  possibilité, 
comme  il  semble,  n'est  toujours  pas  complètement  exclue. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  10.  Paris,  12/25  mai  191 L 

La  lettre  de  9  sénateurs  publiée  quelques  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session  printanière  du  Sénat,  et  parmi  les 
signataires  de  laquelle  se  trouve,  entre  autres,  le  juriscon- 
sulte connu  Bérenger,  auteur  et  initiateur  de  nombreuses 
lois  portant  son  nom,  ainsi  que  le  général  Langlois,  jouis- 
sant d'une  grande  autorité  dans  le  monde  scientifique  mi- 
litaire, a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  ce  qu'on  ap- 
pelle l'affaiblissement  des  droits  de  la  Haute  Chambre  lé- 
gislative de  France.  Le  sujet  immédiat  de  la  protestation 
des  personnes  citées  plus  haut  est  la  conduite  du  Minis- 
tère actuel  dans  deux  questions  :  celle  des  concessions  pour 
l'exploitation  du  sous-sol  et  celle  de  la  réadmission  au  ser- 
vice des  ouvriers  révoqués  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Dans  cette  lettre,  adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique comme  gardien  de  la  Constitution,  et  au  Président 
du  Sénat,  comme  défenseur  naturel  des  prérogatives  de  la 
Haute-Chambre,  on  attire  l'attention  sur  ce  que,  dans  les 
deux  cas  désignés,  le  Ministère  des  Travaux  publics,  s'ap- 
puyant  sur. les  décisions  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
malgré  les  protestations  réitérées  du  Sénat,  agit  comme  si 
l'approbation  de  la  Chambre  des  représentants  était  suffi- 
sante pour  la  mise  en  vigueur  des  lois  et  n'exigeait  pas  la 
sanction  de  la  Haute-Chambre.  Déjà,  sous  l'ancien  minis- 
tère de  M.  Briand,  le  Sénat  se  prononça,  dans  la  question 
des  concessions,  dans  le  sens  qu'il  était  désirable  de  revoir 
aussitôt  que  possible  la  loi  de  1810  concernant  l'exploita- 
tion des  richesses  du  sous-sol,  .et  se  déclara  en  faveur  de 
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la  nécessité,  malgré  l'insuffisance  de  cette  loi,  de  ne  pas 
arrêter  la  remise  de  telles  concessions.  P2t  pourtant  le  Mi- 
nistère des  Travaux  publics,  se  basant  sur  les  décisions  de 
la  Chambre  des  Députés,  refuse,  déjà  depuis  plusieurs 
mois,  de  remettre  les  concessions  demandées,  et  par  cela 
même,  prive  les  ouvriers  du  salaire  et  empêche  les  capi- 
taux français  d'être  utilisés  dans  le  pays.  En  outre  du  cas 
qui  vient  d'être  cité,  où  l'on  a  ignoré  volontairement  les  dé- 
sirs exprimés  par  le  Sénat  et  porté  ainsi  atteinte  aux  lois 
fondamentales  de  la  France,  le  Ministère  montra  aussi,  en 
une  autre  occasion,  qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  Haute- 
Chambre  et  n'est  que  l'exécuteur  des  décisions  de  la 
Chambre  des  représentants.  Pour  faire  plaisir  à  cette  der- 
nière, et  en  se  basant  sur  son  vote  dans  la  question  de  la 
réadmission  au  service  des  ouvriers  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  comme  j'eus  l'honneur  de  le  rapporter  plus 
en  détail  dans  ma  dépêche  du  12/25  avril,  n°  34,  M.  Du- 
mont,  le  Ministre  actuel  des  Travaux  publics,  s'adressa  par 
écrit  aux  Compagnies,  leur  proposant  d'agir  conformément 
aux  désirs  exprimés  par  la  Chambre  des  Députés.  En  indi- 
quant cette  intervention  du  Gouvernement  dans  les  af- 
faires des  Compagnies,  intervention  qui  a  le  caractère  d'at- 
teinte aux  lois  existantes,  les  auteurs  de  la  «  Lettre  des  9 
sénateurs  »  estiment  qu'une  telle  façon  d'agir,  ayant  à  sa 
base  la  méconnaissance  de  la  Haute-Chambre,  est  une  at- 
teinte à  leurs  droits  et  témoigne  de  l'inobservance  de  la 
Constitution. 

Ladite  lettre  a  provoqué  la  critique  acharnée  de  la 
pressé  de  l'opposition  et  des  cercles  disposés  avec  hostilité 
envers  une  institution  qui,  d'après  leur  opinion,  est  une 
survivance  inutile  des  anciennes  formes  constitutionnelles, 
freinant  le  développement  des  réformes  démocratiques. 
D'autre  part,  l'attitude  de  MM.  Jaurès,  Pelletan  et  de  leurs 
disciples  en  présence  de  *  cette  démarche  des  sénateurs 
servit  de  prétexte  aux  organes  de  la  presse  les  plus  modérés 
pour  souligner,  une  fois  de  plus,  la  soumission  excessive 
du  Ministère  actuel  à  la  majorité  de  la  Chambre  qui  a  des 
tendances  radicales,  ainsi  que  ses  rapports  négligents  en- 
vers l'institution  législative  supérieure.  D'ailleurs,  ce  der- 
nier fait  ne  s'observe  pas  seulement  en  France,  et  la  lutte 
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de  la  Chambre  des  Lords  avec  la  Chambre  des  Communes, 
on  Angleterre,  au  cours  de  l'année  passée,  est  un  exemple 
encore  plus  éclatant  du  même  phénomène. 

La  lettre  citée  plus  haut  eut  comme  résultat  le  plus 
piroche  le  vote,  par  le  groupe  le  plus  important  du  Sénat, 
«  l'Union  Réi)ublicaine  »,  d'une  résolution  exprimant  un 
blâme  conditionnel  au  Gouvernement  au  cas  où  il  adopte- 
rait, dans  la  question  de  la  réadmission  au  service  des  ou- 
vriers révoqués,  des  mesures  allant  à  rencontre  des  droits 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  basés  sur  les  contrats. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  Sénat,  les  signataires  de  la- 
dite lettre  exigèrent  une  réponse  de  M.  Dubost.  Le  Prési- 
dent du  Sénat  décara  qu'il  ne  pouvait  tomber  d'accord 
avec  l'interprétation  qui  y  était  exposée  des  décisions  du 
Gouvernement,  car  ce  dernier,  agissant  conformément  aux 
désirs  de  la  Chambre  des  Députés,  n'adoptait  que  des  «  me- 
sures dans  l'ordre  administratif  »  qui  ne  peuvent,  évidem- 
ment, être  considérées  comme  lois,  étant  donné  que  le  Sé- 
nat doit  aussi,  incontestablement,  prendre  part  à  la  création 
de  celles-ci.  Cette  réponse  du  Président  du  Sénat  ne  satis- 
fît pas  les  sénateurs  protestataires,  et  ils  déclarèrent  que 
Topinion  publique  de  France  attend  de  lui  une  réponse  plus 
précise  et  conforme  aux  intérêts  du  Sénat. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY, 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  Impériale  de  Russie 
A  Paris 

Très  confidentiel. 
N"  ^8/C.  12/25  mai  1911. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Ànatoliévitch, 
Comme  suite  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  7  avril 
de  cette  année,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  Com- 
mission proposée  par  le  Département  de  la  Guerre  français, 
dans  le  but  d'élaborer  des  mesures  pour  assurer,  au  moyen 
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de  la  télégrai)hie  sans  fil,  les  relations  entre  les  Gouverne- 
ments russe  et  français  dans  le  cas  de  complications  poli- 
tiques ou  de  guerre,  peut,  d'après  moi,  donner  des  résultats 
1res  précieux.  Cette  Commission  a  été  constituée  en  janvier 
1910,  sous  la  présidence  de  notre  attaché  militaire  en 
France,  comte  Nostitz,  et  composée  de  notre  attaché  naval 
en  France,  des  représentants  des  départements  français  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  et  d'un  officier  chargé  de  la  direc- 
tion du  chiffre  au  département  français  de  la  Guerre,  aux- 
quels a  été  adjoint  ultérieurement  le  chef  du  département 
du  chiffre  au  Ministère  français  des  Affaires  Etrangères  et 
un  des  secrétaires  de  l'Ambassade  dont  j'ai  la  direction. 
Les  protocoles  originaux  des  séances  de  la  Commission,  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  travaux,  sont  soumis  à  la  ratification 
de  notre  Ministère  de  la  Guerre,  auquel  ils  sont  transmis 
directement  par  le  Ministère  français  de  la  Guerre. 

A  la  séance  du  4  mai  de  cette  année  de  la  susdite  Com- 
mission, dont  ci-joint  le  protocole,  a  été  examinée,  entre 
autres,  la  question  du  chiffre  des  radiotélégrammes.  Pour 
des  considérations  de  caractère  technique,  la  Commission 
a  trouvé  nécessaire  d'écarter  complètement  l'usage  des 
signes  lettres  dans  les  radiotélégrammes.  Les  adresses  des 
télégrammes  seraient  transmises  au  moyen  de  groupes  con- 
ventionnels de  cinq  signes,  qui  devraient  être  placés  en  tête 
du  texte  chiffré. 

Pour  ces  raisons,  je  crois  de  mon  devoir  d'attirer  l'at- 
tention de  Votre  Excellence  sur  la  nécessité  de  rechercher 
un  moyen  de  remplacer,  dans  les  radiotélégrammes,  par  des 
chiffres  les  signes  lettres  des  chiffres  du  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères.  Par  exemple,  on  pourrait  prendre  pour 
règle,  dans  le  dernier  ou  le  premier  groupe  de  cinq  signes 
après  l'adresse,  d'indiquer,  par  les  deux  premiers  chiffres, 
la  clé,  et  par  les  derniers  chiffres  le  jour,  l'année,  en  comp- 
tant à  partir  du  premier  jartvier  et  en  complétant,  en  cas 
de  besoin,  le  groupe  par  des  zéros  au  milieu. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  5/f.  Paris,  13/26  mai  1911. 

Secret.  —  J'ai  vu,  lard  dans  la  soirée,  Cruppi,  qui  est 
1res  préoccupé  par  notre  intervention  énergique  et  uniper- 
sonnelle  à  Constantinople.  N'ayant  aucune  information 
quant  à  celle-ci  ni  dé  Louis  ni  de  Bompard,  il  semble  qu'il 
redoute  de  prescrire  à  l'Ambassadeur  français  à  Constan- 
tinople d'accorder  un  appui  immédiat  et  rapide  à  Tchary- 
kof.  A  la  suite  de  mon  insistance,  il  promit  de  télégraphier 
à  Bompard  de  discuter  de  suite  la  situation  avec  Tcharykof, 
de  s'informer  quant  à  la  forme  et  aux  termes  dans  lesquels 
a  été  faite  notre  communication  à  la  Porte  et,  au  cas  où  il 
serait  en  difficulté  pour  appuyer  cette  communication  de- 
vant le  Gouvernement  ottoman,  de  télégraphier  immédiate- 
ment là-dessus  ici. 

Isvolsky, 

Dépêche  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  45.  Paris,  24  mai/6  juin  1911. 

Pendant  les  funérailles  de  M.  Berteaux  (1.),  on  apprit 
l'intention  du  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  proposer 
le  portefeuille  du  Ministre  de  la  Guerre  à  une  personnalité 
militaire  et  non  politique.  Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec 
mécontentement  par  certains  membres  du  parti  radical- 
socialiste  qui,  dans  la  nomination  d'un  militaire  à  ce  poste, 
voyaient  une  atteinte  à  leurs  prérogatives.  Sans  discuter  le 
droit  du  premier  Ministre  de  composer  le  Cabinet  comme 
il  l'entend,  ils  essayèrent  de  prouver  que,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  compléter  le  Cabinet  par  la  suite,  son  chef  ne  saurait 
détruire  l'équilibre  établi  entre  les  membres  parlementaires 
et  non  parlementaires  du  Cabinet.  Bien  que  peu  solide,  ce 
point  de  vue  trouva  des  défenseurs  dans  les  milieux  minis- 
tériels, et  notamment  dans  la  personne  de  MM.  Steeg  et 
Massé.  Malgré  son  état  de  santé  très  précaire,  M.  Monis 
résista  à  la  pression  que  l'on  tenta  d'exercer  à  son  endroit. 


',      (1)    Victime   d'un    accident   d'aéroplane   dans   lequel   M.   Monis   fut 
blessé. 
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Après  s'être  assuré  du  consentement  du  Président  de  la 
République  et  de  l'appui  de  MM.  Caillaux,  Delcassé  et 
Cruppi,  il  arrêta  son  choix  sur  le  commandant  du  6"^  corps 
d'armée,  le  général  Goiran.  Parmi  les  autres  personnalités 
dont  la  candidature  fut  posée  lors  du  choix  du  successeur 
de  M.Berteaux,  il  y  a  lieu  de  noter  le  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  le  général  Michel,  et  l'ex- 
commandant  du  corps  expéditionnaire  au  Maroc,  le  général 
d'Amade, 

La  nomination  du  général  Goiran  a  été  accueillie  avec 
beaucoup  de  sympathie  dans  l'armée,  où  il  jouit  de  la  ré- 
putation d'un  excellent  militaire.  Le  nouveau  Ministre  de 
la  Guerre  est  né  à  Nice  en  1847;  son  frère,  qui  opta  pour 
l'Italie  lors  de  l'annexion  de  Nice  à  la  France,  a  le  grade 
de  général  du  service  italien.  A  sa  sortie  de  l'Ecole  Poly- 
technique, le  général  Goiran  prit  part  à  la  guerre  de  1870 
et  fut  fait  prisonnier  à  Sedan.  Il  passa  ensuite  à  l'Ecole  de 
cavalerie  de  Saumur  et  à  l'Académie  de  l'Etat-Major.  En 
qualité  de  chef  d'artillerie  à  Tunis,  il  organisa  la  défense 
du  littoral  du  protectorat.  Il  eut  ensuite  le  commandement 
de  différentes  divisions  en  France.  Pendant  les  grandes 
manœuvres  qui  eurent  lieu  l'année  dernière  dans  le  Bour- 
bonnais, il  était  à  la  tête  de  l'une  des  armées  et  s'y  distingua 
particulièrement. 

Le  changement  survenu  dans  la  personne  du  Ministre 
de  la  Guerre  s'est  répercuté  dans  l'administration  de  l'Etat- 
Major.  Lors  de  sa  nomination,  le  général  Goiran  s'est  vu 
poser  la  condition  d'appeler  au  poste  de  chef  de  l'Etat-Ma- 
jor, en  remplacement  du  général  Laffon  de  Ladébat,  le 
général  Dubail,  ancien  chef  du  Cabinet  du  Ministre  de  la 
Guerre,  qui  jouit  de  l'appui  des  cercles  gouvernementaux. 
On  considère  ce  dernier  comme  le  représentant  d'une  ten- 
dance d'extrême-gauche  et  il  a  été  très  connu  en  son  temps 
à  cause  de  ses  sympathies  pour  Dreyfus.  Le  général  Laffon 
de  Ladébat  fera  partie  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

^"  ^'^.  Paris,  24  mai/6  juin  1911. 

Les  Chambres  qui,  comme  d'habitude,  ont  interrompu 
leurs  travaux  pour  un  mois,  à  l'occasion  des  fctes  de  Pâ- 
ques, viennent  de  les  reprendre  de  nouveau.  Conlormément 
à  l'ordre  fixé  pour  les  travaux,  la  Chambre  des  Députés  a 
abordé  de  prime  abord  la  discussion  de  la  réforme  électo- 
rale. La  question  se  pose  actuellement  dans  des  conditions 
totalement  différentes  de  celles  qui  existaient  au  Parlement 
précédent.  L'idée  de  la  représentation  proportionnelle  qui 
doit,  d'après  l'opinion  des  partisans  de  ce  système,  amener 
«  l'assainissement  politique  de  la  France  »,  a  fait  de  tels 
l>rogrès  dans  le  pays  que,  lors  des  élections  de  1910,  pour 
un  nombre  total  de  8  millions  1/2  d'électeurs,  4  millions  1/2 
se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  système,  et,  de  tous  les 
députés  élus,  281  l'ont  introduit  dans  leur  programme.  A 
la  veille  du  renouvellement  de  la  session,  le  Gouvernement, 
par  la  bouche  de  M.  Monis,  donna  aux  disciples  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  dans  la  personne  de  MM.  Buis- 
son et  Groussier,  l'assurance  de  sa  sympathie  pour  le  projet 
élaboré  par  la  commission  parlementaire.  Le  système  élec- 
toral actuel,  c'est-à-dire  le  scrutin  d'arrondissement,  ne 
trouve,  même  plus  parmi  les  radicaux,  de  défenseurs  aussi 
convaincus  qu'auparavant.  M.  Combes  lui-même,  qui  dé- 
fendait toujours  résolument  celui-ci  comme  un  moyen  cer- 
tain de  protéger  la  République  contre  la  réaction  et  de 
consolider  au  pouvoir  le  Parti  radical,  s'est  déclaré,  dans 
un  discours  prononcé  récemment  à  Rochefort,  en  faveur 
de  l'introduction  du  scrutin  de  liste,  sans  la  représentation 
proportionnelle  toutefois.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  le 
scrutin  d'arrondissement,  qui  servit  longtemps  les  buts  des 
radicaux,  s'est  retourné,  lors  des  dernières  élections,  contre 
eux-mêmes,  grâce  à  la  nouvelle  politique  des  droitiers  qui 
votaient  pour  des  socialistes  ou  des  républicains  indépen- 
dants rien  que  pour  empêcher  le  triomphe  du  candidat 
gouvernemental. 

La  majorité  des  radicaux  reste  pourtant  hostile  à  l'idée 
de  la  représentation  proportionnelle  pure,  car  elle  craint 
le  renforcement  de  l'aile  gauche  et  surtout  de  l'aile  droite 
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à  la  Chambre.  Pour  éviter  ce  danger,  la  commission  parle- 
mentaire a  proposé  le  système  de  la  rejirésentation  propor- 
tionnelle, en  admettant  ce  qu'on  appelle  le  «  panachage  » 
et  «  l'apparentement  ».  Sous  le  terme  de  «  panachage  »,  il 
faut  comprendre  qu'on  laisse  à  l'électeur  la  possibilité  de 
voter  non  pas  seulement  pour  des  listes  de  partis,  mais 
aussi  pour  des  candidats  de  divers  partis.  Cela  porte  évi- 
demment atteinte  au  principe  de  la  proportionnalité,  qui 
suppose  que  les  rapports  numériques  des  partis,  dans  le 
pays  et  au  Parlement,  doivent  être  identiques.  Comme  le 
montrent  les  partisans  de  la  proportionnalité  pure,  dans  un 
tel  ordre  de  choses,  l'électeur  continuera  comme  aupara- 
vant à  voter  non  pas  pour  un  programme  politique,  mais 
pour  une  personnalité  de  laquelle  il  espère  pour  soi  tels  ou 
tels  autres  avantages;  c'est  précisément  cela  que  l'on 
cherche  d'empêcher  pour  détruire  la  politique  de  clocher 
dominante  en  France,  L'apparentement,  sous  la  forme  dans 
laquelle  il  a  été  proposé  par  M.  Painlevé,  permet  aux  partis 
de  conclure  des  ententes  avant  les  élections  pour  s'assurer 
le  plus  grand  nombre  de  représentants,  et  a  pour  but  d'em- 
pêcher les  partis  de  droite  de  profiter  de  ce  que  les  répu- 
blicains se  subdivisent  en  radicaux  et  socialistes.  Les  élec- 
tions se  feront  d'après  le  système  du  quotient  électoral, 
mais  lors  de  la  répartition  des  sièges,  correspondant  inévi- 
tablement au  chiffre  restant  des  suffrages  exprimés,  le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  est  supprimé.  Ces  sièges  seront 
mis  à  la  disposition  du  groupe  des  partis  ayant  conclu  entre 
eux  une  alliance,  au  cas  où  ces  partis  auraient  dans  l'en- 
semble une  simple  majorité  de  voix. 

Bien  des  voix  s'élèvent  à  la  Chambre  contre  une  telle 
déformation  de  la  représentation  proportionnelle,  princi- 
palement parmi  les  droitiers  et  les  socialistes.  Le  discours 
brillant  prononcé  dans  ce  sens  par  M.  Deschanel  a  produit 
une  grande  impression. 

A  la  suite  de  la  réforme  électorale,  et  peut-être  même 
parallèlement  à  celle-ci,  la  Chambre  discutera  les  projets 
de  loi  présentés  par  M.  Delcassé,  relatifs  au  programme 
naval  et  au  recrutement  pour  la  flotte.  Le  projet  de  loi  sur 
cv  la  défense  de  l'école  laïque  »  déposé  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  M.  Steeg,  figure  aussi  à  l'ordre  du 
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jour.  Conformément  à  celui-ci,  le  fait  d'empêcher,  par  n'im- 
porte quel  moyen,  le  fonctionnement  régulier  des  écoles 
primaires  de  l'Etat,  sera  puni  d'une  amende  allant  jusqu'à 
200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  maxi- 
mum, c'est-à-dire  encourra  une  sanction  identique  à  celle 
fixée  pour  entrave  à  l'exercice  du  culte. 

Le  Sénat  reprit  sa  session  par  la  discussion  de  quelques 
interpellations  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières.  Cette  loi,  mise  actuellement  en  vigueur, 
est  accueillie  avec  très  peu  de  sympathie  par  les  couches 
mêmes  de  la  population,  en  faveur  desquelles  elle  a  été  éta- 
blie. Le  mécontentement  est  avant  tout  provoqué  par  le  ca- 
ractère obligatoire  de  l'assurance  qui,  sous  la  forme  dans 
laquelle  elle  est  établie,  ne  correspond  pas,  en  bien  des 
choses,  aux  désirs  des  ouvriers.  On  indique  aussi  la  condi- 
tion de  l'âge  trop  élevé  fixé  pour  avoir  droit  à  la  retraite,  et 
on  exprime  le  désir  de  la  voir  abaisser  de  65  à  60  ans. 
Après  de  longs  débats,  le  Sénat  adopta  une  résolution  invi- 
tant le  gouvernement,  lors  de  l'application  de  cette  mesure, 
à  tçnir  compte  des  indications  de  l'expérience  pouvant 
fournir  des  données  utiles  pour  le  perfectionnement  de  la 
loi. 

La  discussion  du  budget  examiné  actuellement  par  le 
Sénat  s'est  tellement  prolongée  que  les  Chambres  seront 
obligées  d'adopter  pour  la  sixième  fois  un  douzième  provi- 
soire. Il  est  même  possible  que  l'on  soit  forcé  d'y  recourir 
pour  la  septième  fois.  Un  tel  cas  ne  s'est  jamais  encore  pro- 
duit dans  l'histoire  de  ^France.  Malgré  que  ce  phénomène 
amène  un  désordre  complet  dans  l'administration  finan- 
cière du  pays  et  enlève  au  budget  toute  signification  réelle, 
il  est  passé  presque  inaperçu,  tant  on  est  habitué  ici  à  voir 
adQpter  les  budgets  en  dehors  des  délais  prévus. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  24  mai/6  juin  1911. 

J'ai  pu  m'assurer,  tant  d'après  mes  conversations  avec 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  que  d'après  celles  que 
j'ai  eues  avec  l'Ambassadeur  d'Espagne,  que  les  relations 
entre  la  France  et  l'Espagne,  sur  le  terrain  de  la  question 
marocaine,  sont  encore,  hélas!  loin  de  s'arranger.  Au  cours 
des  derniers  jours,  j'ai  eu  à  entendre  des  plaintes  amères 
des  deux  côtés,  et  je  dois  avouer  qu'il  est  très  difficile  de 
débrouiller  qui  a  raison  et  qui  a  tort.  De  la  part  de  l'Es- 
pagne, on  montre  l'exécution  extrêmement  déloyale  par  la 
F'rance  des  accords  conclus  par  elle  avec  l'Espagne.  Bien 
que,  suivant  l'esprit  de  ces  ententes,  la  France,  qui  règne 
en  maître  absolu  dans  les  5/6^  de  l'Empire  marocain,  soit 
obligée  de  ne  pas  concurrencer  l'Espagne  dans  le  sixième 
qui  reste,  en  réalité,  les  représentants  et  les  agents  français 
repoussent  systématiquement  les  Espagnols,  même  des  en- 
droits comme  Tétouan  et  El-Ksar,  faisant  partie  histori- 
quement de  la  zone  d'influence  espagnole.  L'Espagne  est 
ensuite  complètement  convaincue  que,  comme  résultat  des 
événements  se  passant  actuellement,  le  Sultan  Moulaï-Ha- 
fid  sera  complètement  dans  les  mains  de  la  France  qui,  en 
fait,  dominera  dans  tout  le  pays.  C'est  de  là  que  vient  pour 
l'Espagne  la  nécessité  d'insister  pour  qu'on  la  laisse  dispo- 
ser actuellement  d'une  liberté  d'action  complète  dans  la 
zone  qui  lui  était  réservée  par  les  accords  secrets  de  1904. 
Parallèlement  aux  déclarations  faites  dans  ce  sens,  l'Es- 
pagne avance  peu  à  peu,  sous  divers  prétextes,  ses  troupes, 
qui  se  trouvent  déjà  presque  sous  Tétouan  elle-même,  et  à 
40  kilomètres  au  delà  de  la  ligne  fixée  par  ses  accords  avec 
le  Sultan  quant  au  rayon  dans  lequel  pouvait  s'exercer 
l'activité  de  la  police  espagnole.  Tout  cela  démontre  l'ex- 
Irême  excitation  du  gouvernement  espagnol;  dans  l'ardeur 
de  la  conversation,  l'Ambassadeur  espagnol  d'ici  en  est 
arrivé  à  me  dire  que  si  la  France  ne  consent  pas  aux  con- 
cessions exigées,  l'Espagne  ne  s'arrêtera  pas  devant  des 
actes  qui  poseront  de  nouveau  nettement  devant  l'Europe 
toute  la  question  marocaine,  faisant  évidemment  allusion 
à  l'occupation  de  Tétouan. 
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Du  côte  français,  on  nie  absolument  toute  atteinte  aux 
accords  existant  avec  l'Espagne.  Le  déclin  de  l'influence 
espagnole  au  Maroc  s'explique  par  la  faiblesse  économique 
extrême  des  Espagnols  et  par  leurs  actes  inhabiles.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  la  destinée  future  du  Maroc,  le  Gouver- 
nement français  déclare  qu'il  ne  tend  nullement  à  s'empa- 
ler  du  pays,  que  son  seul  but  est  de  renforcer  l'autorité  du 
Sultan  et  qu'il  ne  songe  pas  un  instant  à  dépasser  les  li- 
mites de  l'acte  d'Algésiras,  tandis  que  les  propositions  es- 
pagnoles inclinent  à  un  partage  en  fait  du  Maroc,  ce  à  quoi 
la  France  ne  peut  en  aucun  cas  consentir. 

J'ai  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer  à  quel  point  une 
telle  discorde  franco-espagnole  me  semblait  dangereuse. 
Lors  de  ma  dernière  entrevue  avec  Cruppi,  je  lui  ai  con- 
firmé avec  insistance  le  conseil  d'arriver  à  un  accord  quel- 
conque avec  l'Espagne,  laquelle  pourrait  provoquer,  sans 
cela,  des  complications  très  sérieuses.  M.  Cruppi  m'exprima 
encore  une  fois  le  vœu  sincère  de  trouver  un  moyen  de  sa- 
tisfaire efïectivement  les  désirs  espagnols  sans  entrer  dans 
la  voie  dangereuse  du  partage  du  Maroc.  De  certaines  de 
ses  paroles,  j'ai  conclu  qu'il  tenait  compte  de  la  possibilité 
de  l'occupation  de  Tétouan  par  les  Espagnols,  et  que  si 
celle-ci  venait  à  se  produire,  le  Gouvernement  français 
était  disposé  à  adopter  dans  cette  afïaire  une  attitude  con- 
ciliante. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  2'^  mai/6  juin  1911. 

Comme  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  on  peut  admettre  que 
le  premier  acte  de  1'  «  action  »  marocaine  s'est  terminé 
tout  à  fait  heureusement.  La  campagne  du  général  Moinier, 
très  soigneusement  préparée  et  organisée,  s'est  accomplie 
avec  une  rapidité  suffisante  et  sans  pertes  sérieuses.  La 
mission  militaire  française  et  les  colonies  européennes 
sont  en  sécurité.  Le  Sultan  Moulaï-Hafid  est  protégé  contre 
la  pression  des  tribus  insurgées  et  son  trône  est  raffermi. 
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Maintenant  commence  la  seconde  période,  et  peut-être  la 
plus  difficile.  La  France  aura  à  démontrer  que  non  seule- 
ment elle  veut  sincèrement,  mais  qu'elle  peut  en  réalité 
exécuter  le  programme  qu'elle  s'est  tracé,  et  maintenir  les 
promesses  qu'elle  a  faites.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  douter 
de  la  sincérité  des  intentions  du  Gouvernement  français; 
M.  Cruppi  m'a  lu  confidentiellement  l'instruction  détaillée 
envoyée  au  général  Moinier  aussitôt  après  son  entrée  à 
Fez.  Cette  instruction  est  très  raisonnable  et  catégorique. 
On  lui  enjoint  de  ne  loger  dans  la  capitale  elle-même  que 
les  unités  indigènes  de  son  détachement  et  d'aborder  de 
suite  l'organisation  d'une  armée  chérifienne  suffisamment 
puissante.  Il  doit,  par  toutes  les  mesures,  soutenir  et  ren- 
forcer l'autorité  du  Sultan,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
être  interprété  comme  un  acte  de  protectorat  sur  le  Maroc. 
Ensuite,  aussitôt  que  la  situation  à  l'intérieur  de  Fez  se 
sera  stabilisée  dans  une  mesure  suffisante,  il  devra  se  dres- 
ser contre  les  groupes  principaux  des  tribus  rebelles,  et  en 
[)unissant  en  même  temps  la  tribu  des  Zaer,  coupables 
de  l'assassinat  du  major  français  Marchand,  établir  des 
communications  solides  et  sûres  entre  Fez  et  la  côte  mari- 
time. Parallèlement  à  toutes  ces  actions,  une  aide  finan- 
cière sera  accordée  au  Sultan  sur  les  bases  du  dernier  ac- 
cord conclu  entre  celui-ci  et  le  Gouvernement  français.  Ce 
programme  est,  comme  on  le  voit,  sans  reproche.  Toute  la 
question  est  de  savoir  s'il  sera  possible  de  l'exécuter,  et  s'il 
n'entraînera  pas  la  France  dans  une  lutte  tenace  contre 
l'anarchie  marocaine  et  finalement  l'amènera  à  la  prise  de 
possession  complète  de  tout  le  pays  et  aux  complications 
internationales  corrélatives. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  2i  mai/6  juin  1911. 

Vous  savez,   d'après    mes    télégrammes    successifs,   la 

pression  que  j'ai  dû  faire  sur  M.  Cruppi  pour  lui  suggérer 

d'accorder  un  appui  rapide  à  notre  Ambassadeur  à  Cons- 

tantinople  dans  l'affaire  turco-monténégrine.    Les    hésita- 
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lions  que  manifesta  à  ce  sujet  le  Cabinet  de  Paris,  je  les 
explique  principalement  par  le  peu  d'expérience  et  un  cer- 
tain désarroi  de  M.  Cruppi,  entièrement  plongé  dans  les 
affaires  marocaines  et  ne  se  rendant  sans  doute  pas  nette- 
ment compte  du  degré  d'importance  de  ma  communication. 
Je  dois  lui  rendre  justice  qu'aussitôt  que  j'eus  exprimé,  au 
secrétaire  qu'il  m'avait  dépêché,  un  certain  étonnement, 
tant  à  propos  de  la  forme  que  du  caractère  de  la  réponse 
que  j'avais  reçue,  M.  Cruppi,  le  même  soir  et  malgré  l'heure 
tardive,  se  présenta  personnellement  chez  moi  et  s'expliqua 
tout  à  fait  franchement  avec  moi.  Il  ne  me  dissimula  pas 
que  notre  intervention  unipersonnelle  et  énergique  à  Cons- 
tantinople  l'avait  beaucoup  inquiété,  et  que  n'ayant  aucune 
information,  ni  de  M.  Georges  Louis  ni  de  M.  Bompard  au 
sujet  de  la  forme  et  des  expressions  employées  par  M.  Tcha- 
rykof,  il  avait  craint  de  se  charger  de  la  responsabilité  de 
prescrire  à  l'Ambassadeur  français  d'adhérer  à  ladite  in- 
tervention sans  accord  préalable  avec  les  autres  Ambassa- 
deurs. De  mon  côté,  tout  aussi  franchement,  je  lui  expli- 
quai que  si  le  Gouvernement  Impérial  avait  cru  nécessaire 
d'intervenir  à  Constantinople,  c'est  que  cela  était  incontes- 
tablement indispensable  en  vue  de  maintenir  la  paix  et  que 
la  moindre  hésitation  de  la  part  de  l'alliée  de  la  Russie 
pourrait  produire  une  impression  très  indésirable.  Comme 
suite  à  l'entretien,  M.  Cruppi  composa  à  ma  table  un  télé- 
gramme pour  M.  Bompard,  dont  le  contenu  vous  est  connu. 

Je  ne  sais  que  d'après  les  journaux,  ainsi  que  d'après 
quelques  paroles  que  m'a  dites  M.  Cruppi,  de  quelle  façon 
M.  Bompard  s'acquitta  de  la  mission  dont  il  était  chargé; 
je  suppose  que  N.  V.  Tcharykof  n'a  pas  eu  de  raison  d'être 
mécontent  de  son  appui,  car,  au  cas  contraire,  vous  m'en 
auriez  probablement  informé.  En  ce  qui  concerne  la  presse 
d'ici,  après  un  étonnement  de  quelques  instants,  elle  s'est 
prononcée  en  parfaite  unanimité  en  faveur  de  notre  façon 
d'agir  et  n'a  pas  manqué  de  constater  l'opportunité  et  le 
résultat  entièrement  favorable  de  notre  ingérence. 

La  seule  exception  fut,  pour  une  raison  qui  m'est  tota- 
lement incompréhensible,  le  Journal  des  Débats,  toujours 
amical  pour  nous,  qui  publia  un  article  manquant  extrême- 
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ment  de  tact,  que  vous  aurez  probablement  remarqué  (1). 
J'ai  cru  de  mon  devoir  d'attirer  sur  ce  fait  l'attention  de  la 
rédaction  dudit  journal,  qui  s'est  empressé  de  m'exprimer 
ses  regrets  et  de  corriger  le  ton  de  ses  appréciations.  • 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Demidof  (2) 

Paris,  7/20  juin  19U. 

En  visitant  hier  Cruppi  pour  lui  communiquer  le  con- 
tenu du  télégramme  de  Votre  Excellence  concernant  les 
affaires  albanaises,  je  lui  demandai,  entre  autres,  dans 
quelle  situation  se  trouvent  les  pourparlers  franco-espa- 
gnols en  rapport  avec  la  dernière  intervention  de  l'Espagne 
au  Maroc. 

Le  Ministre  me  parut  quelque  peu  réservé  dans  sa  ré- 
ponse. De  ses  paroles  je  remportai  l'impression  que  tous 
ses  efforts  tendent  à  l'arrangement  le  plus  rapide  du  mal- 
entendu qui  s'est  produit,  et  qu'en  se  rendant  complète- 
ment compte  de  la  psychologie  «  de  la  parente  pauvre,  mais 
fière  »,  la  France  doit  soigneusement  veiller  à  l'intimité 
de  la  conversation  à  deux. 

Il  ne  se  passe  pas,  pour  le  moment,  d'échange  d'opi- 
nions sur  la  question  brûlante.  Il  semble  que  Cruppi  consi- 
dère tout  à  fait  calmement  l'avenir  et  soit  fermement  per- 
suadé que  sa  tendance  conciliatrice  et  son  attitude  expec- 
tative l'amèneront  à  un  résultat  favorable  mieux  que  n'im- 
porte quelle  protestation.  Une  telle  politique,  d'après  la 
déclaration  de  Cruppi,  rencontre  également  la  sympathie 
complète  de  la  majorité  des  députés. 

Les  faibles  effectifs  de  l'armée  espagnole,  me  dit  le 
Ministre,  et  la  pénurie  des  ressources  financières  du  pays, 
sont  une  garantie  suffisante  de  l'insignifiance  de  l'action 
espagnole  au  Maroc,  et  en  déterminent  la  mesure.  Je  me 
suis  permis  de  riposter  pourtant  que  même  un  faible  déta- 


(1)  Voir  Journal  des  Débats  du  26  mai  1911.  Rappelé  à  l'ordre  par 
Isvolsky,  le  journal  publiait,  dès  le  29,  un  article  mieux  »  inspiré  ». 

(2)  Conseiller  gérant  l'Ambassade  en  l'absence  d'Isvolsky. 
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chement  entrant  illégalement  et  sans  raisons  dans  une  ré- 
gion pacifique  peut  provoquer  parmi  les  indigènes  prési- 
sément  les  désordres  qu'il  serait  si  désirable  d'éviter. 
Cruppi  promit  de  me  donner,  dans  quelques  jours,  des 
renseignements  plus  détaillés  sur  la  question  qui  m'inté- 
resse, et  termina  par  une  comparaison  assez  frappante 
pour  éclaircir  la  situation  présente.  «  Figurez-vous,  dit-il, 
que  vous  vous  promeniez  avec  votre  femme  sur  le  boulevard 
et  qu'entre  vous  et  elle  naisse,  à  un  sujet  quelconque,  une 
dispute;  vous  chercheriez  évidemment  à  parler  entre  vous 
aussi  doucement  que  possible,  sans  quoi  la  foule  s'attrou- 
perait immédiatement.  »  «  Eh  bien,  moi,  ajouta  le  Ministre,  • 
je  désire  éviter  ces  attroupements.  » 

Agréez,  etc.  Demidof. 

Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Demidof 

N"  46'.  Paris,  9/22  juin  Wîl. 

Au  cours  des  derniers  temps,  la  position  du  Cabinet 
Monis,  qui  était  déjà  assez  ébranlée  lors  de  son  avènement 
au  pouvoir,  est  loin  de  s'améliorer,  en  partie  par  suite  de 
ses  propres  erreurs  et  hésitations,  en  partie  à  cause  de  com- 
plications qui  ne  dépendent  pas  de  lui.  D'après  l'opinion 
générale,  la  possibilité  de  sa  chute  peut  être  prévue  avant 
la  clôture  de  la  session  des  Chambres  pour  les  vacances 
estivales  (1).- 

Tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  Députés,  les  inter- 
pellations sur  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  Gou- 
vernement se  succèdent.  Par  suite  du  manque  de  temps 
souvent,  certains  ministres  doivent  répondre  pour  d'autres; 
en  même  temps,  le  Président  du  Conseil,  qui  ne  s'est  pas 
encore  rétabli  des  blessures  reçues,  n'est  pas  en  état  de 
présenter  personnellement  ses  explications  sur  les  sujets 
qui  inquiètent  l'opinion  publique  du  pays. 

Beaucoup  de  pareilles  questions  se  sont  accumulées 
actuellement.  Sans  parler  du  retard  dans  l'approbation  du 
budget  pour  1911  et  de  l'inévitabilité  de  recourir  à  un 
sixième  «  douzième  provisoire  »,  le  Gouvernement  a  pour 


(1)  Le  cabinet  Monis  fut  remplacé,  le  28  juin,  par  le  cabinet  Cail- 
laux,  où  le  portefeuille  des  Affaires  Etrangères  fut  attribué  à  de 
Selves.   Cruppi   devint   ministre   de   la  Justice. 
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tâche  de  faire  passer  la  loi  électorale,  basée  sur  la  représen- 
tation proportionnelle,  faisant  partie  de  son  programme. 
Cette  loi  doit  modifier  radicalement  tout  le  système  actuel 
des  élections  en  France;  elle  a  tant  de  partisans  parmi  les 
sénateurs  et  les  députés  que,  selon  toute  probabilité,  elle 
sera  finalement  adoptée  par  les  Chambres,  quoique  avec  de 
tels  amendements,  provoqués  par  des  calculs  personnels 
et  de  parti,  qu'il  est  à  peine  possible  de  prédire  quelle  forme 
définitive  elle  prendra. 

La  loi,  fameuse  actuellement,  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  du  5  avril  1910,  sera  tout  autant  discutée  au 
Parlement;  elle  doit,  comme  on  le  sait,  entrer  en  vigueur 
le  3  juillet.  La  méfiance  continuelle  qui  se  rencontre  par- 
tout chez  les  classes  inférieures  de  la  population  envers 
toutes  les  nouveautés,  s'est  nettement  exprimée  ici  par  le 
refus  obstiné  de  la  grande  majorité  de  la  classe  ouvrière 
de  verser  avi  détriment  de  leurs  salaires  les  cotisations  obli- 
gatoires dans  le  capital  général  des  pensions.  Il  est  évident 
qu'une  telle  attitude  du  pays  envers  cette  réforme  sociale 
ne  pouvait  pas  ne  pas  inquiéter  le  Gouvernement  et  les  lé- 
gislateurs. Les  rapports  des  divers  partis  envers  la  loi  ap- 
parurent de  suite  nettement  lors  des  débats  parlementaires 
relatifs  à  ce  sujet,  et  une  scission  se  montra  dans  le  camp 
même  des  socialistes  unifiés.  Tandis  que  les  uns,  les  plus 
modérés,  insistent  sur  ce  que  la  loi  doit  passer  en  faisant 
baisser  l'âge  de  pension  de  65  à  60  ans,  les  autres,  les  in- 
transigeants, se  comportent  négativement  à  l'égard  de  celle- 
ci  et  exigent  que  les  ouvriers  soient  complètement  libérés 
de  la  cotisation  obligatoire  comme  d'un  «  impôt  sur  le 
salaire  »,  en  le  reportant  exclusivement  sur  les  entrepre- 
neurs et  sur  le  Trésor.  Il  ne  faut  pas,  en  même  temps, 
perdre  de  vue  que  la  nouvelle  loi,  en  chargeant  les  patrons 
de  toute  la  responsabilité  pour  le  non  versement  des  coti- 
sations des  salariés,  met  les  premiers,  en  quelque  sorte, 
dans  la  position  de  percepteurs  d'impôts,  recueillis  sur  ces 
derniers;  elle  risque  ainsi  de  rendre  plus  aiguës  encore  les 
relations  entre  ouvriers  et  patrons,  qui  sont  déjà  suffisam- 
ment tendues.  Malheureusement,  on  ne  peut  pas  s'attendre 
à  ce  que  le  Cabinet  actuel  consente  à  rendre  les  versements 
facultatifs  au  lieu  de  les  laisser  obligatoires. 
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Si  la  loi  sur  les  pensions  ouvrières  menace  d'exciter 
la  haine  de  classe,  une  autre  loi,  celle  de  la  délimitation  de 
la  Champagne,  a  déjà  amené  de  tristes  conséquences  en 
dressant  une  partie  de  la  population  contre  l'autre.  Dans 
le  département  de  l'Aube,  qui  a  souffert  de  cette  délimita- 
tion, les  vignerons  continuent  leurs  troubles;  le  sabotage  et 
l'anarchie  prennent  des  dimensions  grandioses;  dans  bien 
des  endroits,  on  lève  le  drapeau  rouge  et,  dans  d'autres,  on 
entend  appeler  l'Allemagne  au  secours.  Après  de  longues 
hésitations,  le  Gouvernement  se  décida  finalement  à  en- 
voyer des  troupes  sur  les  lieux  les  plus  atteints  par  l'agita- 
tion. Il  semble  que  la  loi  elle-même  sera  bientôt  abrogée. 
Il  est  déjà  décidé,  au  Conseil  des  Ministres,  de  substituer 
les  délimitations  juridiques  à  celles  géographiques  :  autre- 
ment dit,  le  nouveau  projet  de  loi  se  propose  d'établir  une 
défense  judiciaire  très  étendue  de  l'origine  du  vin  en  infli- 
geant un  lourd  châtiment  pour  sa  contrefaçon  et  pour  une 
désignation  inexacte  de  l'étiquette.  En  cette  question  aussi, 
le  Gouvernement  a  démontré  son  indécision,  qui,  comme 
on  dit,  ne  serait  pas  étrangère  à  une  certaine  divergence 
parmi  les  membres  du  Cabinet  eux-mêmes. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  le 
travail  ingrat  de  la  pacification  du  Maroc,  en  même  temps 
que  l'intervention  espagnole  active  dans  l'Empire  chérifien, 
crée  au  Gouvernement  de  telles  difficultés  qu'il  est  douteux 
qu'il  appartienne  au  Cabinet  actuel  d'en  finir.  En  tout  cas, 
le  faible  degré  d'information  générale  donnée  relativement 
aux  pourparlers  franco-espagnols  à  ce  sujet,  indique  jus- 
qu'à un  certain  point  le  désir  de  conciliation  du  Cabinet 
de  Paris  et  son  intention  sincère  d'arriver  à  une  entente 
pacifique  avec  l'Espagne.  D'autre  part,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  reconnaître  le  danger,  pour  ce  même  Gouvernement,  de 
la  création  d'une  telle  atmosphère  d'inconnu,  qui  est  inter- 
prétée en  France  comme  de  l'indécision,  et  au  Maroc 
comme  la  tolérance  de  la  politique  espagnole  du  partage. 

Avec  un  profond  respect,  etc.. 

Demidof. 
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Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Demidof 

A'"  iS.  Paris,  9/22  juin  1911. 

Les  dernières  interpellations  au  sujet  des  affaires  ma- 
rocaines, qui  se  firent  d'abord  au  Sénat  et  ensuite  à  la 
Chambre  des  Députés,  donnèrent  peu  de  clarté  à  l'opinion 
publique  quant  à  la  façon  de  voir  du  Gouvernement  à  pro- 
pos du  débarquement  du  détachement  espagnol  à  Larache 
et  de  l'occupation  d'El-Ksar.  Les  pourparlers  franco-espa- 
gnols à  ce  propos  ne  sont  pas  encore  terminés  et  le  lien 
direct  existant  entre  cette  question  et  l'accord  secret  de 
1904  justifie  suffisamment  la  réserve  du  Ministre  français 
des  Affaires  Etrangères. 

On  ne  peut  pourtant  pas  ne  pas  regretter  une  telle 
réserve,  quoiqu'elle  soit  forcée,  car  elle  laisse  le  champ 
libre  à  toutes  sortes  de  commentaires  nuisibles  de  la  presse. 
L'impression  se  crée  que  la  France  considère,  impassible, 
l'atteinte  portée  par  l'Espagne  aux  traités,  et  malgré  les  pro- 
testations réitérées  de  la  part  du  Maghzen,  évite  les  objec- 
tions les  plus  naturelles. 

En  effet,  l'intervention  espagnole  est  loin  d'être  justi- 
fiée par  les  circonstances,  elle  est  illégale  et  au  plus  haut 
point  irraisonnée.  Elle  contredit  l'acte  d'Algésiras,  car  elle 
a  été  commise  sans  l'avertissement  des  puissances,  exigée 
sous  le  faible  prétexte  de  rétablir  l'ordre  dans  un  district 
parfaitement  calme.  Il  semble  qu'elle  ne  concorde  pas  non 
plus  avec  le  traité  franco-espagnol  de  1904  qui,  paraît-il, 
faisait  dépendre  toute  intervention  de  l'Espagne  au  Maroc 
d'une  entente  préalable  avec  la  France.  Finalement,  elle 
crée  une  rivalité  nuisible  entre  les  deux  pays  appelés  à  une 
collaboration  amicale  dans  la  cause  de  la  pacification  de 
l'Empire  chérifien  et  entr'ouvre  les  portes  à  une  ingérence 
étrangère.  Une  telle  démarche  risquée  ne  peut  être  attri- 
buée, semble-t-il,  qu'à  un  sentiment  d'ambition  exagérée  et 
à  la  tendance  de  ne  rester  en  aucun  cas  en  arrière  de  la 
France,  en  se  garantissant  pour  toute  éventualité  la  domina- 
tion dans  la  partie  septentrionale  du  Maroc,  à  la  possession 
de  laquelle  l'Espagne  formule  des  droits  soi-disant  histori- 
quement consacrés. 
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Il  en  est  tout  autrement  de  la  France.  L'entrée  des 
troupes  françaises  au  Maroc  et  l'occupation  de  Fez  ont  eu 
lieu  à  la  suite  des  prières  instantes  du  Sultan  lui-même; 
celle-ci  fut  provoquée  par  la  nécessité  de  protéger  la  ville 
et  les  biens  des  Européens;  le  Gouvernement  français  avait 
informé  d'avance  les  puissances  quant  aux  mesures  qui 
allaient  être  prises;  il  n'y  eut  de  la  part  de  celles-ci  aucune 
objection  à  ce  sujet.  La  différence  essentielle  entre  les 
actes  des  deux  Gouvernements  saute  aux  yeux. 

Les  explications  que  M.  Cruppi  donna  récemment  à  la 
tribune  des  Chambres  ne  présentent,  par  elles-mêmes,  rien 
de  nouveau.  L'acte  d'Algésiras  reste  la  devise  de  la  politique 
française  au  Maroc.  L'occupation  de  Meknès  par  le  détache- 
ment du  général  Moinier  avait  pour  but  d'amener  la  sou- 
mission du  prétendant  Moulaï-Zina  et  de  garantir  en  par- 
tie la  sécurité  des  communications  entre  la  capitale  et  la 
côte,  ce  qui  fut  atteint.  La  majorité  des  tribus  insurgées 
autour  de  ladite  région  mit  bas  les  armes. 

En  ce  qui  concerne  l'activité  future  de  la  France  au 
Maroc,  apparaît  au  premier  plan  la  formation  d'une  armée 
chérifîenne  suffisante  pour  le  maintien  de  l'autorité  du  Sul- 
tan et  la  mise  à  la  disposition  de  celui-ci  de  ressources 
financières  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat.  On  devra 
ensuite  mettre  fin  au  système  barbare  de  percevoir  les 
impôts;  c'est  aux  abus  de  celui-ci  qu'on  doit  principalement 
attribuer  l'excitation  des  tribus. 

Quand  Moulaï-Hafid  aura  reçu  la  possibilité  d'entre- 
prendre ces  réformes  par  ses  propres  forces,  il  sera  prescrit 
au  général  Moinier  de  faire  retourner  ses  troupes  à  Casa- 
blanca par  tel  ou  tel  chemin,  en  punissant  en  route  la  tribu 
des  Zaer,  coupables  du  lâche  assassinat  du  colonel  Mar- 
chand. 

Tel  est  le  programme  du  Gouvernement.  L'avenir  mon- 
trera s'il  sera  en  état  de  le  réaliser. 

Agréez,  etc.. 

Demidof. 
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Lettre  du  Conseiller  d'Etat  actuel  Demîdof 

Paris,  9/22  juin   U)U. 

L'indécision  dont  le  Gouvernement  fait  preuve  dans 
l'administration  du  pays,  le  renforcement  incessant  des 
syndicats  et  la  propagation  partout  en  France  de  «  l'esprit 
gréviste  »,  en  un  mot,  l'absence  d'un  programme  déterminé 
et  d'un  pouvoir  ferme,  ont  provoqué  parmi  les  classes  aisées 
de  la  population  un  sentiment  d'incertitude  dans  l'avenir 
et  un  fort  mécontentement  dans  le  camp  des  républicains 
modérés.  Comme  il  arrive  toujours  en  France  dans  ces  oc- 
casions, les  symptômes  périodiques  de  l'aflaiblissiement 
gouvernemental  s'accompagnent  de  signes  manifestant  un 
caractère  monarchique,  La  réaction  contre  le  radicalisme 
extrême  fait  apparaître  le  fantôme  des  prétendants  au  trône. 

Parmi  ces  derniers,  au  cours  des  derniers  temps,  le 
prince  Victor-Napoléon  attire  sur  soi  une  attention  spé- 
ciale. L'article,  sous  forme  d'interview,  publié  par  le  Figaro 
du  13  juin,  exposant  la  façon  de  voir  personnelle  du  prince 
sur  la  triste  situation  des  choses  en  France^  ainsi  que  tout 
un  programme  du  parti  du  «  plébiscite  ",  est  très  habile- 
ment composé  et  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt. 

L'auteur  anonyme  de  l'article,  l'ex-député  nationaliste 
connu,  M.  Gauthier  de  Clagny,  s'est  adressé  à  plusieurs 
rédactions  avant  de  réussir  à  le  placer  au  Figaro.  Cet 
article  fait  appel  à  la  concorde  de  tous  les  éléments  sains 
et  désintéressés,  sans  exclure  les  républicains  «  qui  ren- 
dirent, au  cours  de  trente  ans,  tant  de  services  éclatants 
à  leur  patrie  »  et  exprime  le  vœu  du  prince  de  gouverner 
le  pays  de  commun  accord  avec  eux.  On  ne  peut  pas  non 
plus  nier  que  l'auteur  a  assez  bien  choisi  le  moment  pour 
cette  espèce  de  manifeste,  quand  le  gouvernement  fait 
preuve,  dans  sa  politique  intéi-ieure.  de  beaucoup  de  désra- 
roi  et  d'impuissance. 

La  prochaine  arrivée  en  France  de  la  princesse  Clémen- 
tine confirme  encore  davantage  le  fait  qu'il  se  manifeste 
en  ce  moment  une  activité  renforcée  dans  les  sphères  con- 
servatrices et  mécontentes  de  la  bourgeoisie,  en  faveur  du 
changement  du  régime  démagogique  qu'elles  haïssent. 
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Sans  attribuer  une  valeur  exagérée  à  ce  mouvement,  je 
n'ai  néanmoins  pas  cru  inutile  de  rapporter  ce  que  j'avais 
entendu  à  Votre  Excellence. 

Avec  un  profond  respect,  etc.. 

Demidof. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  ^/17  août  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 
Je  vous  remercie  de  tout  cœur  pour  votre  lettre  du 
27  juillet,  qui  ofîre  beaucoup  d'intérêt  pour  moi.  J'ai  été 
surtout  heureux  d'apprendre  que  le  traité  avec  l'Allemagne 
concernant  la  Perse  allait  être  bientôt  signé,  car,  sans  aucun 
doute,  il  y  a  lieu  de  redouter  ici  une  nouvelle  campagne  de 
presse  dans  le  but  d'essayer  d'éveiller  la  méfiance  à  l'égard 
de  notre  politique.  AUSSI,  ME  SUIS-JE  EMPRESSE,  SANS 
PERDRE  UN  MOMENT,  DE  PRENDRE  QUELQUES  ME- 
SURES PREVENTIVES,  QUI  ONT  TROUVE  LEUR 
EXPRESSION  DANS  LES  ARTICLES  CI-JOINT  DU 
«  MATIN  »  ET  DU  <  JOURNAL  DES  DEBATS  »  (1).  J'es- 
père que  vous  ne  me  désapprouverez  pas  d'avoir  parlé  de 
cette  affaire,  car  si  la  nouvelle  de  la  signature  de  ce  traité 
était  apparue  pour  le  public  d'ici  comme  un  événement  inat- 
tendu, il  aurait  pu  en  résulter  les  plus  regrettables  consé- 


(1)  Pièces  jointes  :  un  article  du  Matin  du  15  août  :  «  Russie  et 
Allemagne  vont  signer  un  accord  »,  et  un  article  du  Journal  des  Dé- 
bats du  16  :  <'  L'Annonce  d'un  accord  Russo-Allemand  ».  Ces  deux 
articles,  visiblement  inspirés  par  Isvolsky^  ont  le  même  ton  calme, 
fait  pour  apaiser  les  inquiétudes  des  nationalistes  français  :  «  La 
Triple  Entente  est  aussi  solide  qu'il  y  a  un  an  et  l'alliance  franco- 
russe  n'a  jamais  été  aussi  féconde,  aussi  précieuse  qu'aujourd'hui  », 
dit  le  Matin.  Et  le  Journal  des  Débats,  après  avoir  annoncé  ainsi  la 
nouvelle  :  «  L'annonce  faite  par  le  Matin  de  la  prochaine  conclusion 
d'un  accord  russo-allemand  n'étonnera  guère,  puisque  l'on  sait  qu'un 
tel  accord  était  négocié  depuis  l'entrevue  du  Tsar  et  du  Kaiser  qui  eut 
lieu  à  Potsdam  le  4  novembre  dernier  »,  affirme  à  l'unisson  :  «  Cha- 
cun sait  que  jamais  la  Russie  n'a  eu  l'idée  de  se  laisser  entraîner 
dans  une  direction  opposée  à  ses  amitiés  et  ses  alliances.  » 
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quences.  VOUS  SAVEZ  COMBIEN  IL  EST  DIFFICILE 
D'AVOIR  AFFAIRE  AVEC  LA  PRESSE  D'ICI,  SURTOUT 
QUAND  JE  N'AI  PAS  A  MA  DISPOSITION  DES  MOYENS 
D'ACTION  MATERIELS.  Je  ne  sais  pas  si  je  réussirai 
à  orienter  comme  il  convient  les  autres  journaux  influents, 
notamment  le  «  Temps  »,  où  M.  Tardieu  agit  incontesta- 
blement contre  nos  intérêts. 

Les  déclarations  qui  vous  ont  été  faites  par  Melegari 
apparaissent  effectivement  très  probablement  comme  le  ré- 
sultat de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  Tittoni,  auquel  je 
n'ai  pas  caché  l'impression  produite  chez  nous  par  l'attitude 
évasive  de  l'Italie  dans  la  question  d'Albanie,  en  particulier 
après  les  avances  qu'il  m'a  faites  ici  lui-même.  Tittoni  s'est 
efforcé  de  me  convaincre  que  cette  impression  était  erro- 
née, qu'ici  se  faisait  sentir  le  caractère  personnel  de  M.  di 
San  Giuliano  qui  se  signale  par  sa  nonchalance  et  son  indé- 
cision, mais  qu'au  fond,  l'Italie  se  tenait  fermement  sur  le 
terrain  de  l'accord  des  conventions  de  Racconigi.  Il  a  appa- 
remment avisé  Rome  de  cet  entretien. 

En  ce  qui  concerne  la  Perse,  je  comprends  vos  craintes. 
Je  ne  vous  cache  pas  que,  personnellement,  je  ne  suis  pas 
absolument  d'accord  avec  notre  politique  de  non  interven- 
tion dans  les  troubles  actuels.  Je  comprends  naturellement 
que,  dans  cette  affaire,  vous  deviez  tenir  compte  de  différen- 
tes tendances  et  des  sympathies  dominantes  chez  nous  pour 
l'ex-shah.  Cependant,  je  pense  que  la  position  prise  par  nous 
ne  peut  guère  aboutir  à  quelque  chose  de  bon.  Si  le  régime 
actuel  prend  le  dessus,  nos  affaires  seront  complètement 
gâtées.  Si  Mohamed  Ali  revient,  nous  serons  ramenés,  dans 
la  meilleure  hypothèse,  au  «  statu  quo  ante  »  avec  toutes 
ses  difficultés.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus  avantageux 
d'accepter  la  proposition  anglaise  de  soutenir  le  régime  ac- 
tuel, mais  d'entourer  ce  soutien  de  conditions  et  de  garan- 
ties telles  que  nous  serions,  avec  l'Angleterre,  les  maîtres 
de  la  situation.  Si  j'étais  encore  ministre,  c'est  vraisembla- 
blement le  programme  que  j'aurais  mis  en  avant,  mais  je 
me  rends  fort  bien  compte  que  j'aurais  rencontré  une  forte 
opposition  de  différents  côtés. 

Avec  votre  autorisation,  j'ai  entamé  des  pourpar- 
lers   confidentiels    avec   l'ambassadeur    d'Espagne,     je    ne 
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manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  de  leur  marche 
dès  qu'ils  auront  revêtu  un  caractère  quelque  peu  précis. 

Votre  sincèrement  dévoué   :  Isvolsky. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

—  6/19  août  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 
Je  vous  écris  à  la  hâte  deux  mots  pour  vous  préve- 
nir qu'avec  le  courrier  financier  d'aujourd'hui,  j'envoie  à 
V.  P.  Kokovtsof  (1)  une  lettre  dans  laquelle  pour  le  mo- 
ment, à  titre  tout  à  fait  privé,  JE  SOULEVE  LA  QUESTION 
DE  ME  INIUNIR,  VU  LA  CRISE  INTERNATIONALE  QUI 
APPROCHE,  DE  MOYENS  MATERIELS  SUFFISANTS 
POUR  AGIR  SUR  LA  PRESSE  D'ICI.  Je  viens  seulement 
de  réussir,  au  prix  des  plus  grands  efforts,  à  éviter  des 
interprétations  erronées  du  fait  de  la  signature,  par  nous, 
])récisément  dans  la  minute  critique  actuelle,  de  l'accord 
t«vec  l'Allemagne  sur  la  Perse.  Mais  c'est  là  un  succès  pure- 
ment accidentel  et  IL  SERAIT  TRES  IMPORTANT 
D'AVOIR  UN  INSTRUMENT  PERMANENT  ET  SUR  POUR 
ORIENTER  LES  PLUS  IMPORTANTS  ORGANES  D'ICI, 
QUI,  PRESQUE  TOUS,  NE  SONT  ACCESSIBLES  QU'AUX 
ARGUMENTS  SONNANTS.  Il  suffit  de  se  rappeler  le  rôle 
considérable  que  joua,  au  moment  de  la  crise  bosniaque, 
l'habile  distribution  faite  par  le  comte  Khevenhuller  (2) 
d'argent  autrichien  à  la  presse  française.  Je  demande  à  V. 
P.  Kokovtsof  de  me  répondre,  s'il  considère  ma  demande 
comme  exceptionnelle  dans  le  moment  actuel,  dans  ce  cas  je 
ne  manquerai  pas  de  lui  faire  parvenir  mes  considérations 
quant  à  l'importance  de  la  somme  nécessaire  et  au  moyen 
de  la  dépenser.  Si  vous  estimez  ma  demande  juste,  je  me 
permets  d'espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  de  la  soutenir 
auprès  de  V.  P.  Kokovtsof.  Je  vous  prierais  de  m'informer 
par  télégraphe  de  l'acquiescement  ou  du  refus  de  principe 


(1)  Ministre  des  Finances. 

(2)  Ambassadeur  d'Autriche   à  Paris  en   1908. 
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du  Ministre  des  Finances,  afin  que  je  puisse  faire  parvenir 
par  le  prochain  courrier  les  considérations  correspondantes. 
Votre  sincèrement  dévoué, 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Très  confidentiel. 
N"  62/6.  Le  9/22  août  1911. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 

Me  référant  à  ma  lettre  secrète  du  12/25  mai  de  cette 
année,  sous  le  numéro  48/C,  je  considère  de  mon  devoir 
d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  fait  qu'il  est 
désirable,  vu  les  complications  politiques  qui  peuvent  sur- 
gir, de  se  préoccuper  en  temps  utile  de  la  question  de  don- 
ner au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  l'Ambassade  Impériale  à  Paris,  la  possibilité  de 
communiquer  entre  eux  par  télégraphie  sans  fil.  Pour  cela, 
en  vertu  des  considérations  exposées  dans  ma  lettre  précé- 
dente visée  et  dans  le  protocole  qui  y  est  joint,  il  est  indis- 
pensable d'établir  les  chiffres  qui  devront  servir  d'adresse 
conventionnelle  du  Ministère  et  de  l'Ambassade,  et  aussi  de 
trouver  un  moyen  de  remplacer  exclusivement  par  des 
chiffres  les  signes  actuels  indicateurs  des  clefs  employées 
par  nous.  11  est  désirable  de  confier  à  la  première  expédition 
par  la  Chancellerie  du  Ministère,  le  soin  de  mettre  au  fait; 
sans  délai,  l'un  et  l'autre;  à  ce  propos,  je  crois  superflu  de 
souligner  encore  une  fois  jusqu'à  quel  degré  la  possibilité 
même  de  cette  communication  par  télégraphie  sans  fil  doit 
être  gardée  dans  le  secret  le  plus  absolu. 

Recevez... 

Isvolsky. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  18/31  août  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 

Les  trois  lettres  que  j'expédie  par  le  courrier  d'aujour- 
d'hui résument  si  complètement  les  résultats  de  mes  ob- 
servations sur  l'état  actuel  des  choses  que  je  n'ai  rien  à 
ajouter.  Dieu  veuille  que  mon  pessimisme  ne  se  trouve  pas 
justifié  par  la  réalité,  car  l'échec  des  négociations  avec  Ber- 
lin amènerait  sans  doute  une  crise  dangereuse.  On  vient 
de  me  faire  savoir,  par  téléphone,  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  que  M.  de  Selves  était  de  retour  de  Rambouillet, 
et  aussitôt  que  votre  longue  dépêche  sera  déchiffrée,  je  me 
rendrai  auprès  de  lui  pour  m'acquitter  de  la  mission  dont 
je  suis  chargé.  Faute  de  temps  pour  vous  en  rendre  compte 
aujourd'hui  par  écrit,  je  le  ferai  par  télégraphe.... 

...Je  suis  convaincu  que  vous  communiquez  toutes  mes 
lettres  à  Stolypine,  car  il  est  très  important  qu'il  puisse 
bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  la  si- 
tuation internationale.  D'après  certaines  mesures  prises 
chez  nous  à  l'intérieur,  on  croirait  que  nous  sommes  tou- 
jours convaincus  que  la  vie  politique  de  l'Europe  coule  pai- 
siblement. 

Votre  sincèrement. 

Isvolsky. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 


Le  1"/U  septembre  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 

Merci  pour  votre  lettre  intéressante.  Ainsi  que  vous  le 
verrez  dans  mes  rapports,  la  situation,  ici,  continue  à  être 
inquiétante  et  tendue.  Je  fais  tout  mon  possible  pour  calmer 


—  133  — 

les  ministres  français.  J'ai  relu,  avec  M.  de  Selves,  tous  les 
articles  du  contre-projet  allemand,  et  j'ai  réussi  à  lui  en 
l'aire  accepter  plusieurs  points,  ou  bien  à  lui  faire  formuler 
un  contre-projet  plus  conciliant.  MAIS  EN  CE  QUI  CON- 
CERNE LA  QUESTION  FONDAMENTALE,  CELLE  DES 
PRIVILEGES  ECONOMIQUES  QUE  L'ALLEMAGNE  EXI- 
GE SOUS  LA  FORME  D'UN  CONDOMINIUM  FRANCO - 
ALLEMAND  DANS  LE  DOMAINE  DE  LA  CONSTRUC- 
TION DES  CHEMINS  DE  FER,  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS,  EN  DEPIT  DE  MON  AVIS  QU'IL  EST 
NECESSAIRE  D'Y  TROUVER  UNE  FORMULE  CONCI- 
LIANTE, A  DECIDE  DE  REPONDRE  PAR  UN  REFUS 
CATEGORIQUE  (1).  Je  crois  cependant  qu'il  admet  la 
possibilité  de  continuer  les  négociations,  et  M.  de  Selves 
m'a  promis  que  ce  n'était  pas  la  France  qui  prendrait 
l'initiative  de  la  rupture  des  pourparlers.  La  réponse  de 
la  F'rance  sera  remise  à  Berlin  ce  soir,  et  remise  à 
Kiderlen  probablement  demain.  C'est  vers  le  milieu  de  la 
semaine  prochaine  qu'on  attend  ici  la  contre-réponse 
de  l'Allemagne.  Il  y  aura  ainsi  un  entr'acte  de  cinq  ou  six 
jours  et  je  compte  en  profiter  pour  aller  voir  ma  famille  à 
Tegernsee.  Je  suis  à  un  tel  point  excédé  par  la  chaleur  in- 
supportable et  l'énervement  constant  de  ces  deux  derniers 
mois  que  ce  voyage  m'est  positivement  indispensable.  Je  ne 
pense  naturellement  pas  à  un  congé  plus  prolongé. 

Je  n'ai  pas  pu  m'empècher  de  parler,  dans  une  de  mes 
lettres,  de  la  manière  étonnante  dont  notre  attaché  mili- 
taire, le  comte  Nostitz,  comprend  les  affaires.  Depuis  le 
commencement  de  la  crise,  c'est-à-dire  deux  mois  durant, 
il  a  été  en  congé  et,  depuis  son  retour,  il  ne  quitte  pas  le 
Grand-Duc  Boris  Vladimirovitch,  ne  s'intéressant  manifes- 
tement qu'au  séjour  de  Son  Altesse.  A  mes  questions  sur 
les  préparatifs  militaires  de  la  France,  il  m'a  répondu  qu'il 
les  ignorait  totalement  et  a  ajouté  que  les  généraux  fran- 
çais, qui  se  trouvent  à  Saint-Pétersbourg,  y  avaient  sans 
doute  donné  toutes  les  informations  nécessaires.  Reste  à 
savoir  dans  quel  but  nous  avons  ici  un    attaché    militaire. 


(1)  La  modération  d'Isvolsky  provenait  de  ce  que  le  gouverne- 
ment russe  ne  voulait  pas  risquer  d'être  engagé  dans  une  guerre  pour 
des  intérêts  exclusivement  français. 
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Les  attachés  militaires  de  toutes  les  autres  Puissances  ont, 
nalurellenicnt,  été  présents  tout  le  temps  et  ont  suivi  le  dé- 
veloppement de  la  crise  avec  la  plus  grande  attention.  L'his- 
toire de  l'invitation  reçue  par  le  Grand-Duc  à  assister  aux 
grandes  manœuvres  ne  manque  pas  d'intérêt  non  plus. 
L'attaché  militaire  à  Saint-Pétersbourg  a  été  hostile  à  cette 
invitation,  manigancée  par  le  comte  Nostitz,  ou  plutôt  par 
sa  femme,  une  Américaine  hardie,  qui  se  sent  très  flattée 
d'avoir  commerce  avec  un  Grand-Duc  russe,  qu'elle  fait  pa- 
raître dans  son  salon  et  dans  sa  loge  au  théâtre.  Le  Ministre 
de  la  Guerre  français  a  mis  si  peu  d'empressement  à  ré- 
pondre aux  démarches  du  comte  Nostitz  et  à  envoyer  l'invi- 
tation, que  j'ai  dû  intervenir  et,  dans  l'intérêt  des  bonnes 
relations  et  des  convenances,  insister  pour  que  le  désir  du 
Grand-Duc  fût  satisfait.  Néanmoins,  le  Ministre  de  la 
Guerre  français  a  fait  sentir  le  peu  d'importance  qu'il  atta- 
chait à  la  présence  d'un  officier  aussi  peu  compétent  que  le 
comte  Nostitz  dans  les  affaires  militaires.  Tout  ceci  est  loin 
d'être  dans  l'intérêt  de  notre  prestige.  J'ai  trop  bonne  mé- 
moire des  terribles  conséquences  de  la  .légèreté  dont  fit 
preuve  notre  attaché  militaire  à  Tokio,  à  l'époque  qui  a  pré- 
cédé la  guerre,  pour  pouvoir  passer  ce  qui  vient  d'être  dit 
sous  silence  en  conservant  une  conscience  tranquille.  Il  ne 
serait  pas  superflu,  me  semble-t-il,  de  le  faire  savoir  à  Sou- 
khomlinof  (1)  et  au  chef  d'Etat-Major,  mais  sans  doute 
dans  une  forme  très  confidentielle  et  avec  beaucoup  de  ré- 
serve. 

ISVOLSKY. 


Lettre  d'Isvolsky  à  Nératof 

Paris,  13/26  septembre  1911. 

J'ai  souvent  parlé  avec  Tittoni  de  Tripoli,  car  son  opi- 
nion a  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  connaît  exactement  la 
politique  italienne  et  qu'il  exerce  une  influence  incontes- 
table sur  Victor-Emmanuel.  Il  m'a  dit  que,  personnelle- 
ment, il  ne  considérait  pas  le  développement  de  cette  ques- 


(1)    Le   général   Soukhomlinof,  miuislre   de   la   Guerre. 
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lion  comme  opportun,  mais  qu'il  croyait  que  le  gouverne- 
ment était  obligé,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
de  recourir  à  des  mesures  actives.  A  ma  demande  :  quelle 
sera  l'attitude  des  alliées  de  l'Italie  ?  Tittoni  me  répondit 
que,  comme  il  me  l'avait  dit  très  confidentiellement  trois 
années  auparavant  à  Racconigi,  les  conventions  de  la  Triple- 
Alliance  contiennent  une  disposition  spéciale,  selon  laquelle 
l'Allemagne  et  l'Autriche  sont  obligées  de  laisser  à  l'Italie 
liberté  d'action  en  Tripolitaine.  L'insertion  de  cette  disposi- 
tion a  été  réclamée  par  l'Italie  lors  du  dernier  renouvel- 
lement de  l'alliance.  L'Italie  ne  rencontrera  donc  pas  d'op- 
position de  ce  côté.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Au- 
triche, Tittoni  ne  croit  pas  qu'elle  pourrait  réclamer  une 
compensation  quelconque,  par  exemple  dans  la  question 
d'Albanie,  car  il  existe,  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  un  accord 
spécial  concernant  l'Albanie,  qui  ne  touche  pas  à  la  ques- 
tion tripolitaine. 

De  mon  côté,  je  n'ai  pas  caché  à  Tittoni  mes  craintes 
que  des  mesures  militaires  de  l'Italie  en  Tripolitaine  ne 
retentissent  sur  la  situation  générale  dans  le  proche  Orient. 
11  fallait  craindre  en  particulier  que  le  régime  actuel  à 
Constantinople  ne  pût  se  maintenir  et  que  l'un  ou  l'autre 
des  états  balkaniques  n'intervînt,  ce  qui  pourrait  amener 
un  nouveau  pas  en  avant  de  la-  part  de  l'Autriche-Hongrie. 

Tittoni  répondit  que  le  régime  jeune-turc  s'éta^it  montré 
insuffisant  et  qu'on  pourrait  à  peine  regretter  sa  disparition 
—  qui  adviendrait  probablement  même  sans  Tripoli.  —  En 
ce  qui  concerne  les  états  balkaniques,  la  Serbie  est  intéres- 
sée au  maintien  de  la  Turquie;  on  pourrait  toujours  retenir 
le  Monténégro;  il  ne  reste  donc  plus  que  la  Bulgarie.  Mais 
il  sait  que  la  Roumanie  s'est  engagée  à  ne  pas  permettre 
une  attaque  bulgare  contre  la  Turquie.  Du  reste,  ajouta-t-il, 
la  flotte  italienne  est  assez  forte  pour  empêcher  l'envoi  des 
troupes  turques  à  Tripoli.  La  Turquie  n'affaiblira  donc  pas 
sa  position  militaire  dans  les  Balkans  et,  sous  ce  rapport, 
il  n'y  aura  pas  de  changement  dans  la  situation  générale. 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  elle  ne  s'avancera 
guère  d'elle-même  et  une  intervention  de  sa  part  ne  pourrait 
se  produire  qu'en  connexion  avec  les  événements  généraux 
dans  les  Balkans.  C'est  pourquoi  Tittoni  considère  comme 
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désirable  que,  dans  les  circonstances  présentes,  un  échange 
continuel  de  vues  ait  lieu  entre  Rome,  Saint-Pétersbourg  el 
Vienne,  car  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  éviter  une  inier- 
vention  imprévue  de  l'Autriche. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 


(1; 


Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  13/26  septembre  1911.      r 
A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 

Je  me  permets  de  compléter  ma  lettre  concernant  Tri- 
poli par  les  considérations  très  confidentielles  suivantes  : 

D'abord,  vous  vous  rappelez  naturellement  que,  vu 
l'accord  secret  conclu  à  Racconigi  (2),  nous  nous  sommes 
engagés  à  ne  pas  faire  obstacle  à  la  liberté  d'action  de  l'Ita- 
lie en  Tripolitaine,  en  échange  de  quoi  l'Italie,  de  son  côté, 
nous  a  promis  d'observer  une  attitude  analogue  vis-à-vis 
de  notre  politique  dans  les  détroits.  Il  me  semble,  pour  cette 
raison,  qu'en  aucun  cas  nous  ne  pouvons  faire  d'objections 
contre  l'intervention  italienne  sur  le  fond,  et  que,  de  notre 
côté,  nous  avons  seulement  la  possibilité  de  contester  l'op- 
portunité de  l'entreprise  italienne.  S'il  apparaissait  possible 
de  localiser  le  conflit  italo-turc  à  la  Tripolitaine,  il  convient 
de  reconnaître  qu'un  pareil  événement  serait  incontestable- 
ment avantageux  pour  nous;  il  mettrait  l'Allemagne  et 
toute  la  Triplice  dans  une  situation  des  plus  difficiles,  et 
démontrerait  à  la  Turquie  l'erreur  de  sa  politique  de  mé- 
fiance à  notre  égard  et  à  celui  des  Puissances  de  la  Triple 
Entente. 

Le  danger  ne  réside  évidemment  que  dans  le  fait  que 
le  conflit  en  question  est  susceptible  de  se  répercuter  sur 
la  situation  générale  de  la  péninsule  balkanique  et  d'y  pro- 


(1)  L'original  porte  le  visa  personnel  du  Tsar. 

(2)  Conclu  le   24  octobre   1909;   voir  le  texte  de   l'accord   après   la 
lettre  de  Sazonof  du  15/28  novembre  1912. 
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voquer  des  secousses  indésirables.  Sous  ce  rapport,  les  vues 
optimistes  de  M.  Tittoni  me  paraissent  assez  peu  fondées  et 
il  nous  faudra  naturellement  dépenser  pas  mal  d'efforts 
pour  empêcher  l'extension  de  l'incendie.  D'autre  part,  l'idée 
de  M.  Tittoni  quant  à  la  nécessité,  dans  l'état  actuel  des 
événements,  de  continuer  l'échange  de  vues  entre  Péters- 
bourg,  Rome  et  Vienne,  me  semble  parfaitement  juste  et 
répondant,  tant  au  sens  de  l'accord  conclu  à  Racconigi 
qu'aux  exigences  de  la  situation  présente.  Dans  l'hypothèse 
de  l'inévitabilité  de  l'intervention  actuelle,  il  me  semble 
qu'il  nous  faudrait  dès  maintenant  aviser  non  seulement 
au  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  et  l'ordre  dans  la  pé- 
ninsule balkanique,  mais  encore  à  celui  de  retirer  autant 
que  possible,  pour  nos  propres  intérêts,  les  plus  grands 
avantages  des  événements  qui  se  préparent. 

Au  cours  des  dernières  années,  en  dépit  des  services 
rendus  par  nous  à  la  Turquie,  le  Gouvernement  ottoman 
s'est  dérobé  systématiquement  au  règlement,  dans  un  sens 
pour  nous  favorable,  des  différentes  questions  à  l'ordre  du 
jour,  comme,  par  exemple,  celle  des  chemins  de  fer  d'Asie 
Mineure  et  de  la  frontière  turco-persane.  La  conjoncture 
qui  se  dessine  me  semble  très  propre  à  une  politique  déci- 
sive de  notre  part  pour  régler  ne  fût-ce  que  ces  deux  ques- 
tions. En  outre,  je  me  permets  d'exprimer  l'opinion  qu'il 
conviendrait,  en  tout  cas,  dans  une  forme  ou  dans  une 
autre,  de  nous  prémunir  d'une  déclaration  de  l'Italie,  par  la- 
quelle, réalisant  actuellement  ses  droits  sur  la  Tripolitaine 
prévus  par  l'accord  avec  nous,  elle  continuerait  à  se  consi- 
dérer, pour  l'avenir,  comme  liée  à  notre  égard  à  propos  de 
la  question  des  détroits.  M.  Tittoni  a  promis  de  me  tenir  au 
courant  de  la  question  actuelle  et  je  continuerai  mes  pour- 
parlers avec  lui;  c'est  pourquoi,  si  vous  voulez  indirecte- 
ment faire  dire  quelque  chose  à  Rome,  je  pourrais  servir 
de  canal  très  commode  à  ce  point  de  vue. 

J'ai  l'intention  aussi  de  me  tenir  en  contact  étroit  avec 
les  représentants  des  Etats  Balkaniques  ici.  Le  ministre  de 
Bulgarie,  M.  Stanciof,  homme  de  confiance  du  Tsar  Ferdi- 
nand, est  toujours  très  bien  informé  des  plans  politiques 
de  ce  dernier.  Le  ministre  de  Serbie,  M.  Vesnitch,  est  un 
des  hommes  d'Etat  serbes  les  plus  intelligents  et  influents. 
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Je  me  trouve  dans  les  rapports  les  meilleurs  avec  ces  deux 
diplomates  et,  le  cas  échéant,  il  sera  possible  de  les  faire 
servir  à  nos  buts. 

Agréez,  etc..  Tsvolsky. 

Lettre  d'Isvolsky  à  Nératof 

Paris,  1i/27  septembre  1911. 

Ma  lettre  précédente  était  déjà  écrite  quand  j'ai  appris 
de  Tittoni  que  le  chargé  d'affaires  italien  à  Constanlino- 
ple  avait  reçu  l'ordre  de  déclarer  à  la  Turquie  que  l'Italie 
devait  procéder  à  l'occupation  de  Tripoli  et  qu'elle  attendait 
une  réponse  du  gouvernement  turc  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Tittoni  a  avoué,  contrairement  à  ses  déclarations 
antérieures,  que  le  roi  et  Giolitti,  avant  de  prendre  cette 
résolution,  lui  avaient  demandé  son  avis  et  qu'après  mûre 
réflexion  il  avait  donné  son  assentiment  à  cette  démarche. 

D'après  ses  paroles,  la  démarche  de  l'Italie  est  la  consé- 
quence directe  et  inévitable  de  la  politique  de  Kiderlen. 
Quand  l'Allemagne,  en  faisant  abstraction  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  hâta  la  déclaration  du  protectorat  français  sur  le 
Maroc  et  demanda  pour  sa  part  des  compensations,  il  ne 
resta  plus  à  l'Italie  qu'à  réaliser,  dès  maintenant,  les  droits 
qu'elle  s'était  réservés  sur  Tripoli,  car  elle  devait  craindre 
que  dans  l'avenir,  par  suite  de  quelque  changement  de  gou- 
vernement, ses  droits  ne  tombent  dans  l'oubli  ou  qu'elle 
en  soit  déclarée  déchue. 

J'ai  profité  de  ma  conversation  avec  Tittoni  pour  lui 
rappeler  à  quelles  conditions  nous  avions  promis  de  notre 
côté  de  reconnaître  la  liberté  d'action  de  l'Italie  en  Tripo- 
litaine.  Je  lui  demandai,  personnellement  de  moi-même,  s'il 
ne  croyait  pas  que  l'Italie,  qui  en  ce  moment  procédait  à 
l'exécution  de  son  programme  en  Tripolitaine,  devrait  nous 
donner  des  garanties  qu'elle  n'oublierait  pas  de  tenir  dans 
l'avenir  les  engagements  qu'elle  avait  pris  parallèlement, 
concernant  nos  droits  sur  les  détroits  turcs.  Tittoni  a  répon- 
du affirmativement  et  a  dit  qu'il  serait  facile  de  consigner 
en  une  formule  adéquate  les  obligations  y  relatives. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

—  Le  1Ï/27  septembre  1911. 

Très  estimé  Anatole  Analoliévitch, 
Nous  traversons  vraiment  une  époque  terrible.  Depuis 
ma  dernière  lettre  vous  avez  vécu  toutes  les  horreurs  de  la 
tragédie  de  Kiev.  Pour  moi,  la  mort  de  P.  A.  Stolypine  (1) 
a  été  un  grand  chagrin,  car  j'aimais  et  estimais  sincèrement 
ce  lutteur  généreux  et  sans  peur,  bien  que,  dans  les  der- 
niers temps,  je  différais  parfois  d'opinion  avec  lui  sur  quel- 
ques questions  politiques.  Avec  V.  N.  Kokovtzof  (2),  j'ai 
toujours  été  en  complet  accord,  et  je  suis  convaincu  qu'on 
ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix.  Je  prévois  seulement 
qu'il  aura  à  lutter  avec  de  grandes  difficultés  et  de  grandes 
intrigues.  Ne  vous  étonnez  pas  que  je  redise  encore  une 
fois  l'espoir  de  vous  voir  le  plus  possible  en  contact  avec  lui, 
c'est  nécessaire,  et  dans  votre  intérêt  personne]  et  dans 
l'intérêt  des  affaires... 

A  la  dernière  minute,  avant  l'envoi  du  courrier,  je  vous 
ai  télégraphié  au  sujet  des  nouveaux  retards  et  obstacles 
survenus  dans  les  négociations  de  Berlin.  J'ai  trouvé  M.  de 
Selves  en  grand  émoi  et  très  indigné  contre  Kiderlen  qui, 
effectivement,  témoigne  dans  toute  cette  affaire  d'une  éton- 
nante dureté  à  la  détente;  cependant  il  m'a  promis  de  ne 
pas  perdre  la  maîtrise  de  soi-même  et  de  continuer  les  pour- 
parlers avec  le  calme  le  plus  entier.  Je  termine  l'expédition 
du  courrier  et  vais  décidément  à  la  gare,  partant  quelques 
jours  pour  Tegernsee. 

Isvolsky. 


(Ij  Piotr  Arkadiévitch  Stolypine,  premier  ministre  de  Russie,  as- 
sassiné le  15  septembre  1911,  à  une  représentation  de  gala  au  théâtre 
de  Kiev,  par  un  jeune  avocat,  nommé  Bogrof^  qui,  après  avoir  appar- 
tenu à  une  organisation  terroriste,  faisait  partie  de  la  police  secrète 
et  était  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  du  Tsar  et  des 
hauts  personnages.  Stolypine  s'était  distingué  par  sa  politique  bruta- 
lement réactionnaire  :  il  avait  présidé  à  la  dissolution  de  la  première 
et  de  la  seconde  Douma  (1906-1907). 

(2)  Ministre  des  finances,  nommé  président  du  Conseil  en  rempla- 
cement de  Stolypine. 
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Lettre  du  Ministre  des  Affaires    Etrangères   par  intérim 

Tout  à  fait  secret. 
N"  6.31.  Le  22  septembre  1911. 

A  Son  Excellence  A.  P.  Isvolsky. 

M.  Alexandre  Pétrovitch, 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  pourparlers  franco-alle- 
mands au  sujet  du  Maroc  s'avancent,  quoique  lentement, 
vers  une  fin  favorable;  en  même  temps  leur  conclusion, 
semble-t-il,  recevra  une  forme  telle  que  les  autres  puis- 
sances intéressées  dans  les  questions  effleurées  par  ces 
pourparlers  ne  pourront  qu'  «  aborder  »  les  décisions  adop- 
tées en  exprimant  leur  consentement  à  l'égard  de  celles-ci. 

Comme  nous  sommes  liés  avec  la  France  par  des  rap- 
ports déterminés  et  que  nous  n'avons  que  peu  d'intérêt 
dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique,  il  est  évident  que  nous  con- 
sentirons d'avance  à  tout  ce  que  la  France  décidera  en  ses 
pourparlers  avec  l'Allemagne.  Mais  cela  nous  donne, 
comme  il  me  semble,  des  raisons  déterminées  d'espérer  que 
la  France  se  considérera  comme  moralement  obligée  de 
nous  payer  de  la  même  monnaie,  à  l'occasion,  et  renoncera 
d'avance  à  une  opposition  ou  une  ingérence  dans  des  ques- 
tions où  la  France  serait  moins  intéressée,  tandis  que  nous 
y  aurions  des  intérêts  essentiels. 

Tout  en  étant  loin  de  la  pensée  de  lier  la  France  par 
rapport  aux  détroits  par  une  promesse  concrète  quelconque, 
pour  un  avenir  déterminé,  nous  estimons  pourtant  que  le 
temps  est  propice  de  nous  assurer  du  consentement  de 
notre  alliée  de  ne  pas  s'opposer  à  notre  point  de  vue  et  à 
nos  interventions  possibles  au  moment  où  nous  estimerons 
nécessaire  d'entreprendre,  par  rapport  à  nos  questions,  des 
pourparlers  et  peut-être  même  des  actions  définies. 

Je  suppose  qu'on  pourrait  donner  à  l'accord  au  sujet 
des  détroits,  en  compatibilité  avec  les  formules  échangées 
avec  l'Italie  à  Racconigi  et  qui  doivent  être  actuellement 
déterminées  avec  plus  de  précision,  la  forme  de  lettre  entre 


—  Ml- 
les deux  Ministres  des  Affaires  Etrangères,  à  peu  près  dans 
les  termes  exposés  dans  le  projet  ci-joint. 

En  ce  qui  concerne  la  question  mandchourienne,  j'en 
parle  plus  en  détail  dans  une  lettre  spéciale  portant  la 
même  date. 

Veuillez  bien  porter  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  à  la  première  occasion,  nos  espoirs 
exposés  ci-dessus,  et  m'informer  en  temps  voulu  quant  à 
la  marche  de  vos  conversations  sur  ce  sujet. 

Agréez,  etc.. 

A.  Neratof. 


Télégramme  d'Isvolsky  à  Nératof 

Paris,  25  septembre jS  octobre  1911. 

Le  ministre  français  des  Affaires  Etrangères  est  tout 
à  fait  d'accord  avec  vous,  qu'une  médiation  ne  deviendra 
possible  que  lorsqu'on  aura  reconnu  à  Constantinople  la 
nécessité  de  se  placer  au  point  de  vue  de  l'ultimatum  ita- 
lien, c'est-à-dire  quand  la  Turquie  acceptera  le  principe  de 
l'occupation  de  Tripoli.  D'autre  part,  il  pense  qu'il  n'est  pas 
dans  l'intérêt  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
de  laisser  à*  l'Allemagne  le  rôle  de  médiatrice,  et  que  les 
trois  puissances  de  l'Entente  doivent  saisir  la  première 
occasion  pour  prendre  ensemble  ce  rôle.  Des  informations 
de  Bompard,  il  résulte  pourtant  que  notre  ambassadeur  a 
proposé  séparément  des  négociations  de  paix,  où  l'on  envi- 
sage la  possibilité  du  maintien  de  la  garnison  turque  à  Tri- 
poli. A  Paris,  on  est  persuadé  que  l'Italie  écartera  catégori- 
quement une  semblable  proposition.  Le  ministre  français 
des  Affaires  Etrangères  propose  que  les  ambassadeurs  russe, 
français  et  anglais  à  Constantinople  soient  chargés  de  se 
concerter  toujours  entre  eux  et  de  n'entreprendre  aucune 
démarche  sans  entente  préalable.  Je  vous  prie  de  me  donner 
des  instructions  pour  que  je  puisse  répondre  à  de  Selves. 

ISVOLSKY, 
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Lettre  du  Maître  de   Cour  Isvolsky 


11) 


Ambassadi:  de  Russie 
A  Paris 

Très  confidentiel.  26  septembre/9  octobre  W11. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 
Je  suis  très  heureux  que  mon  idée  relative  à  l'affermis- 
sement des  engagements  italiens,  à  propos  des  détroits,  soit 
accueillie  par  vous  avec  sympathie.  Aussitôt  après  la  récep- 
tion de  votre  lettre,  j'ai  appelé  M.  Tittoni  sur  le  terrain  de 
pourparlers  plus  concrets,  et  lui  ai  soumis  le  projet,  élaboré 
par  vous,  de  lettre  du  Ministre  italien  des  Afîaires  Etran- 
gères, adressée  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Rus- 
sie. M.  Tittoni,  non  seulement  a  adhéré  à  la  procédure  pro- 
posée par  nous,  mais  encore  m'a  exprimé  l'opinion  que  le 
dit  projet  lui  paraissait  pleinement  acceptable  et  que,  s'il 
était  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  il  n'hésiterait  pas  à 
le  signer.  Après  avoir  écrit  sous  ma  dictée  le  projet  de  lettre, 
il  m'a  promis,  soit  de  le  porter  lui-même  à  Rome,  soit  de  l'y 
expédier  par  courrier;  il  préfère  le  premier  moyen,  car  il 
lui  donnerait  la  possibilité  d'exposer  verbalement  au  Roi  et 
à  MM.  Giolitti  et  di  San  Giuliano,  les  arguments  qui  militent 
en  faveur  de  la  réalisation  de  notre  désir.  L'époque  de  son 
voyage  à  Rome  dépend  de  la  fin  de  la  crise  tripolitaine.  Si 
la  crise  se  prolonge,  il  exposera  par  lettre  les  susdits  argu- 
ments. Dans  les  deux  cas,  il  est  certain  de  la  réponse  affir- 
mative du  Roi  et  de  ses  Ministres. 

Votre  sincèrement. 

Isvolsky. 


(1)   L'original  porte  le  visa  persouuel  du  Tsar. 
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Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  par  intérim  à  l'Am- 
bassadeur, à  Paris. 

N"  1^50.  Saint-Pétersbourg,  28  septembre  1911. 

(Télégramme.) 

Me  réfère  à  la  lettre  N°  632. 

Tcharykof  (1)  a  commencé  les  démarches  prépara- 
toires et  s'est  expliqué  confidentiellement  avec  l'Ambassa- 
deur français,  qui  a  reconnu  que  le  temps  était  propice  pour 
entamer  les  pourparlers  à  propos  tant  des  chemins  de  fer 
que  des  détroits.  Bompard  a  reconnu  indispensable  la  né- 
cessité de  la  solidarité  de  la  Grande-Bretagne.  Cela  fait  pen- 
ser qu'il  existe  peut-être  entre  la  France  et  l'Angleterre  un 
accord  spécial  dans  la  question  des  détroits.  S'il  est  possible, 
au  cours  de  vos  pourparlers  avec  le  Gouvernement  français, 
d'éclairer  ce  côté  de  l'affaire,  veuillez  bien  télégraphier  en 
vue  de  nouvelles  instructions  à  Tcharykof. 

A.  NÉRATOF. 


Télégramme   secret  à  M.   Isvolsky  à  Paris 

(Communiqué   à    Constantinople) 

Chiffré  par  Simopolevitch  Pohjkarpov  (2) 

N°  1455.  Le  28  septembre  1911. 

Le  Chargé  d'affaires  français  (3),  sur  les  indications 
de  de  Selves,  m'a  interrogé  quant  à  la  signification  des  ex- 
plications de  Tcharykof  données  à  Bompard  au  sujet  des 
détroits.  Je  lui  ai  montré  la  valeur  particulière  qu'ont  pour 
nous  les  détroits,  la  nécessité  d'assurer  nos  intérêts  dans 
ceux-ci,  et  l'importance  spéciale  qu'a  pour  nous  actuelle- 
ment le  maintien  de  la  souveraineté  turque  sur  eux.  Esti- 
mant désirable  d'établir  avant  tout  notre  point  de  vue  de- 
vant le  Gouvernement  français,  nous  nous  sommes  adres- 
sés, par  votre  intermédiaire,  au  Cabinet  de  Paris,  dans  le 
but  de  nous  informer  quant  à  son  attitude  en  cette  ques- 


(1)  Ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople. 

(2)  Le  nom  de  famille  est  illisible. 

(3)  M.  de  Panafieu. 
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tion,  étant  persuadés  que  la  France  répondrait  avec  sym- 
pathie à  notre  vœu  de  reconnaître  nos  intérêts  spéciaux 
dans  la  question  des  détroits.  Ce  n'est  que  par  la  suite  que 
nous  aurons  à  examiner  la  question  de  la  direction  à  don- 
ner dans  l'avenir  à  l'affaire;  en  même  temps,  nous  avions 
en  vue  de  sonder  le  terrain  à  Constantinople,  en  nous  ap- 
puyant sur  la  France,  dans  la  question  particulière  du  droit 
de  passage  des  bâtiments  de  guerre  russes  à  travers  les 
détroits.  Nous  ne  pensons  pas  soulever  une  question  de 
principe  quelconque,  rattachée  à  la  révision  des  traités, 
mais  nous  tendons  seulement  à  l'amélioration  de  notre  si- 
tuation de  fait  sans  porter  préjudice  aux  autres  puissances. 
Avant  de  nous  adresser  à  ces  dernières,  nous  nous  estimons 
obligés  de  nous  assurer  l'entier  appui  de  la  France. 

Panafîeu,  tout  en  étant  d'accord  avec  le  principe  de  nos 
intérêts  spéciaux  dans  la  question  des  détroits,  exprima 
entre  autres  que  la  solution  définitive  de  la  question  se 
heurterait  actuellement  à  quelques  difficultés,  mais  que 
peut-être,  étant  donné  nos  relations  amicales  avec  l'Angle- 
terre, un  certain  déplacement  de  l'affaire,  dans  le  sens  de 
notre  désir,  serait  réalisable. 

NÉRATOF. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

'J'rcs  confidentiel.  (1) 

Paris,  28  septembre/11  octobre  1911. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 

Je  m'empresse  de  vous  aviser  de  la  réception,  en  bon 
ordre,  de  vos  lettres  secrètes  N°'  631,  632  et  990,  et  de  vous 
remercier  des  indications  détaillées  qu'elles  contiennent 
sur  les  différentes  questions  relativement  auxquelles  il  est 
désirable  de  s'assurer  l'engagement  de  la  France  en  con- 
nexion avec  l'issue  prochaine  des  pourparlers  marocains  et 
avec  la  situation  politique  générale  actuelle. 

Afin  de  ne  pas  perdre  le  temps,  j'ai  profité  de  mon  en- 


Ci)   L'original  porte  le  visa  personnel  du  Tsar. 
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trevue,  aujourd'hui,  avec  M.  de  Selves,  pour  lui  exposer,  en 
termes  généraux,  le  schéma  de  nos  desiderata.  Lui  ayant 
rappelé  notre  attitude  invariablement  amicale  par  rapport 
à  toutes  les  aspirations  de  la  France  dans  le  domaine  de 
la  question  du  Maroc,  ainsi  que  l'appui  diplomatique  effec- 
tif apporté  par  nous  au  gouvernement  français  dans  ses 
difficultés  présentes,  je  lui  ai  exposé  que,  nous  aussi,  nous 
escomptions,  de  la  part  de  la  France,  une  attitude  attentive 
et  sympathique  dans  les  diverses  questions  où  elle  est  peu 
intéressée,  mais  où  nous  avons  des  intérêts  essentiels.  En- 
suite je  lui  ai  exposé  tous  les  points  touchés  dans  vos  lettres 
ci-dessus  mentionnées.  Après  avoir  commencé  par  la  ques- 
tion la  plus  importante  et  la  plus  difficile,  celle  «  des  dé- 
troits »,  je  lui  ai  dit  que,  bien  que  je  ne  sache  rien  quant 
au  temps  où  cette  question  pourra  être  soulevée  par  vous, 
j'avais  des  instructions  pour  attirer,  en  ce  moment  même, 
l'attention  du  Gouvernement  français  à  son  endroit. 

«  Au  cours  des  derniers  temps,  lui  ai- je  dit,  en  Europe 
et  en  particulier  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  des 
changements  politiques  très  essentiels  se  sont  produits.  La 
France  établit  son  hégémonie  sur  le  Maroc;  l'Italie  acquiert 
la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque;  l'Angleterre  affermit  sa 
situation  en  Egypte  et,  comme  on  le  voit  par  la  disposition 
de  neutralité  prise  à  l'égard  de  ce  pays  pendant  la  guerre 
italo-turque,  ne  s'embarrasse  plus  de  considérations  rela- 
tives à  sa  dépendance  juridique  de  l'Empire  Ottoman.  En 
ce  qui  nous  concerne,  sans  être  directement  intéressés  dans 
ces  questions,  et  nous  guidant  d'après  le  caractère  général 
de  nos  relations  avec  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  nous 
observons  une  attitude  parfaitement  sympathique  envers 
tous  ces  agissements  et  en  outre,  apportons  nos  efforts  dé- 
sintéressés à  retenir  les  Etats  balkaniques  sur  la  pente 
d'une  intervention  belliqueuse.  Mais  nous  sommes  obligés 
de  penser  aussi  à  nos  propres  intérêts  et  au  moyen  de  nous 
débarrasser  de  restrictions  gênantes,  imposées  à  nous  dans 
de  toutes  autres  circonstances,  et  actuellement  tout  à  fait 
désuètes.  Il  y  a  trois  ans,  lors  de  la  crise  provoquée  par 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  nous  avons  reçu  de  la 
France  les  assurances  les  plus  précises  que,  dans  la  ques- 
tion des  détroits,  nous  pouvions  compter  sur  sa  sympathie. 


—  146  — 

mais  alors  nous  avons  volontairement  renoncé  à  soulever 
cette  question,  afin  de  ne  pas  compliquer  la  situation  et  de 
ne  pas  mettre  en  danger  la  paix  générale.  Naturellement, 
nous  ne  doutons  pas  une  seule  minute  qu'à  l'avenir  égale- 
ment l'attitude  sympathique  de  la  France  dans  cette  ques- 
tion nous  est  assurée,  d'autant  plus  que  l'apparition  de 
notre  flotte  de  la  Mer  Noire  dans  la  Mer  Méditerranée  ne 
peut  que  renforcer  la  position  des  forces  navales  françaises 
dans  ces  eaux.  Cependant,  vu  les  changements  formels  qui 
s'accomplissent  actuellement  sur  ce  théâtre,  il  nous  est  in- 
dispensable de  songer  à  un  tel  affermissement  formel  de 
nos  droits  et  de  nos  intérêts.  Nous  espérons,  en  consé- 
quence, que  le  Gouvernement  français  ne  refusera  pas,  de 
façon  ou  d'autres,  de  formuler  son  attitude  envers  les  actes 
que  nous  estimerons  utile,  tôt  ou  tard,  d'entreprendre,  con- 
cernant les  détroits  et  le  territoire  qui  y  est  contigu.  » 

J'ai  exposé  d'une  façon  à  peu  près  aussi  détaillée,  à  M. 
de  Selves,  nos  desiderata  relativement  à  la  question  des 
chemins  de  fer  en  Turquie  d'Asie,  celle  de  nos  droits  sur 
le  chemin  de  fer  de  l'Est  chinois,  celle  des  capitulations  en 
Mandchourie,  celle  de  la  Mongolie  et  du  Turkestan  chinois, 
et  enfin  celle  de  l'emprunt  chinois. 

M.  de  Selves  m'a  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
et,  sans  entrer  dans  l'examen  immédiat  des  questions  sou- 
levées par  moi,  m'a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  discuter  de  la 
façon  la  plus  sincère  avec  moi  ces  questions.  Il  a  ajouté 
qu'il  savait  déjà,  par  son  représentant  à  Péter sbourg,  que 
nous  nous  préoccupions  de  la  solution  de  la  question  des 
détroits,  et  qu'il  appréciait  pleinement  la  force  des  argu- 
ments que  j'avais  produits. 

Prenant  en  considération  les  très  faibles  connaissances 
de  M.  de  Selves  dans  les  questions  de  la  politique  extérieure, 
je  me  suis  borné,  pour  le  moment,  à  l'entretien  ci-dessus 
exposé;  j'ai  l'intention  de  revenir,  dans  quelque  temps,  sur 
ce  thème,  et  d'exprimer  alors  des  desiderata  plus  concrets; 
il  faudra  d'ailleurs,  pour  ce  faire,  choisir  le  moment  en 
connexion  avec  le  cours  des  pourparlers  franco-allemands 
et  le  développement  du  conflit  tripolitain. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKYv 
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P.  S.  —  29  septembre  1911.  —  Au  dernier  moment, 
avant  le  départ  du  courrier,  j'ai  reçu  vos  télégrammes  n"^ 
1450  et  1455,  sur  la  question  des  détroits.  Je  m'efforcerai 
de  voir  dès  demain  M.  de  Selves,  et  je  vous  communiquerai 
par  télégraphe  le  résultat  de  mon  entretien  avec  lui. 

Ut  in  litteris. 

ISVOLSKY. 


A  Son   Excellence  A.  Nératof 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 


Le  29  septembre/12  octobre  19U. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 

Merci  pour  vos  indications  si  intéressantes  et  détaillées 
relatives  à  ce  que  nous  devrons  exiger  de  la  France  dans  les 
circonstances  actuelles.  Vous  voyez  par  mon  courrier  que, 
sans  perdre  une  minute,  j'ai  engagé  des  pourparlers  sur 
ces  points.  Le  malheur  est  que  M.  de  Selves  est  très  peu 
informé  sur  toutes  ces  questions  et,  par-dessus  le  marché, 
entièrement  absorbé  par  les  questions  du  Maroc  et  du 
Congo. 

Je  ne  veux  pas  m'abandonner  à  un  pessimisme  exces- 
sif, mais  à  mon  avis,  l'affaire  marocaine  s'embrouille  de 
nouveau  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  en  sortir. 
Toute  la  faute  en  est  aux  lenteurs,  à  l'imprécision  et  à  l'es- 
prit de  chicane  de  Kiderlen,  qui  a  créé  ici,  comme  à  plaisir, 
une  atmosphère  telle  que  ce  qui,  il  y  a  trois  mois,  était  par- 
faitement réalisable,  apparaît  maintenant  comme  une  dif- 
ficulté presque  insurmontable.  De  tout  ceci  je  déduis  qu'il 
nous  faut  de  nouveau  compter  avec  la  possibilité  d'un  échec 
définitif  des  pourparlers  et  avec  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  en  découler. 

On  déchiffre  en  ce  moment,  à  la  Chancellerie,  vos  télé- 
grammes sur  la  question  des  détroits;  mais  je  ne  réussirai 
vraisemblablement  pas  à  prendre  connaissance  de  leur 
contenu  avant  le  départ  du  courrier.  Apparemment,  Tcha- 
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rykof  a  déjà  entrepris  quelques  pas  à  Constantinople  (1)  ;  je 
crains  qu'avec  sa  précipitation  coutumière  il  ne  se  hâte  trop 
et  gâte  les  choses.  Vous  avez,  naturellement,  exhumé  des 
articles  tout  ce  qui  a  été  fait,  en  son  temps,  à  ce  sujet.  Avec 
l'Angleterre,  il  y  a  eu  des  conversations  en  deux  fois  :  une 
fois  par  l'intermédiaire  de  Benckendorf,  et  la  seconde  fois 
par  mon  intermédiaire,  lors  de  mon  séjour  à  Londres,  en 
automne  1908  (crise  bosniaque).  Tous  les  papiers  qui  s'y 
rapportent  vous  ont,  me  semble-t-il,  été  remis  par  moi, 
mais  peut-être  s'en  trouve-t-il  aux  archives  secrètes  chez 
Savinsky.  A  Londres,  du  côté  anglais,  on  a  fait  des  objec- 
tions de  détail  assez  essentielles;  mais  d'une  manière  géné- 
rale, la  question  avait  fait  un  pas  en  avant.  Ensuite  je  me 
rappelle  que  j'avais  remarqué  une  déclaration  de  la  plus 
haute  importance  de  l'Allemagne,  dans  le  sens  de  son  con- 
sentement à  nos  plans,  mais  j'ai  tout  à  fait  oublié  dans 
quelle  forme  et  à  quel  propos  cette  déclaration  a  été  faite; 
si  je  ne  me  trompe,  cela  serait  peut-être  même  dans  une 
lettre  ou  un  télégramme  de  l'Empereur  Guillaume  au  Tsar; 
les  documents  qui  s'y  rapportent  sont  probablement  avec 
les  autres  papiers  relatifs  à  la  question  des  détroits. 

Je  me  permets  aussi  d'exprimer  l'idée  qu'il  est  très 
important  d'associer  au  droit  de  passage  à  travers  les  dé- 
troits, les  Etats  riverains,  c'est-à-dire  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie.  Cela  fera  tomber  du  coup  quelques  objections 
sérieuses. 

SI  NOUS  NOUS  DECIDONS  EFFECTIVEMENT  A 
SOULEVER  MAINTENANT  LA  QUESTION  DES  DE- 
TROITS, IL  EST  TRES  IMPORTANT  DE  NOUS  PREOC- 
CUPER D'AVOIR  ICI  «  UNE  BONNE  PRESSE  ».  Or,  sous 
ce  rapport,  je  suis  privé  de  l'arme  principale,  car  mes 
instances  relatives  à  ce  que  l'on  me  munisse  de  fonds 
spéciaux  pour  la  presse,  n'ont  abouti  à  rien.  Je  ferai  natu- 
rellement tout  ce  qui  dépend  de  moi;  mais  c'est  précisément 
une  des  questions  dans  lesquelles  l'opinion  publique,  par 
suite  d'antiques  traditions,  est  plutôt  disposée  contre  nous. 
UN  EXEMPLE  DE  L'AVANTAGE  QU'IL  PEUT  Y  AVOIR 
A  DEPENSER  ICI  DE    L'ARGENT    POUR    LA    PRESSE 


(1)   Voir  ci-dessous  le  télégramme  de  P.  Cambon. 
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NOUS  EST  FOURNI  PAR  L'AFFAIRE  DE  LA  TRIPOLI- 
TAINE.  JE  SAIS  QUE  TITTONI  A  TRAVAILLE  LES 
PRINCIPAUX  ORGANES  FRANÇAIS  D'UNE  FAÇON 
TRES  APPROFONDIE  ET  AVEC  UNE  MAIN  TRES  GENE- 
REUSE. LES  RESULTATS  SONT  EVIDENTS. 

ISVOLSKY. 

ANNEXE  : 

TÉLÉGRAMME  DE  M.   PaUL  CaMBON 

(Communiqué  par  M.  de  Selves) 

«  D'après  un  télégramme  adressé  de  Rome  à  l'ambas- 
sadeur d'Italie  à  Londres,  M.  Tcharykof  (1)  aurait  fait  à 
Constantinople  une  communication  officielle  réclamant  la 
liberté  des  détroits  pour  les  navires  de  guerre  russes.  La 
Russie  donnerait  en  échange  à  la  Turquie  une  sorte  de  ga- 
rantie contre  toute  entreprise  des  Etats  balkaniques  et 
abandonnerait  son  droit  de  préférence  pour  la  construction 
des  voies  ferrées  dans  les  vilayets  d'Asie  Mineure  voisins 
de  la  frontière.  Le  marquis  Impérial!  a  interrogé  sur  cette 
question  Sir  A.  Nicolson  (2),  qui  a  répondu  ne  rien  savoir 
de  la  communication  officielle  de  l'Ambassadeur  de  Russie 
à  Constantinople  :  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Londres  n'en 
a  pas  parlé  à  Sir  Ed.  Grey,  et  M,  Nératof  n'en  a  rien  dit  à 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Pétersbourg.  Sir  A.  Nicolson 
a  ajouté  que  la  question  des  détroits  ne  pourrait  être  réglée 
que  d'accord  avec  les  Puissances.  Il  pense  que  l'informa- 
tion parvenue  à  Rome  sur  une  démarche  russe  relative 
aux  Dardanelles  a  pour  origine  une  conversation  récente 
entre  M.  Tcharykof  et  le  Grand- Vizir.  M.  Tcharykof  ayant 
essayé  de  continuer  cette  conversation,  Saïd  Pacha  l'a  prié 
de  s'adresser  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères;  on  en 

(1)  Tcharykof,  ambassadeur  rUsse  à  Constantinople,  avait  pris, 
dans  la  question  des  détroits,  une  initiative  hardie,  mais  qui  corres- 
pondait bien  aux  desiderata  du  gouvernement  russe  comme  on  le  voit 
par  les  documents.  Mais  les  prétentions  de  la  Russie  rencontrèrent,  à 
ce  moment,  une  trop  forte  opposition^  et  le  gouvernement  finit  pa'- 
désavouer  son  ambassadeur  en  le  rappelant  et  en  le  remplaçant  par 
de  Hartwig,  ministre  de  Russie  à  Belgrade. 

(2)  Sir  Arthur  Nicolson^  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères (Foreign  Office). 
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a  conclu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  conversations  privées  et 
que  les  pourparlers  prenaient  un  caractère  officiel.  Sir  Ni- 
colson  m'a  réitéré  l'assurance,  déjà  donnée  par  Sir  Ed.  Grey 
à  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  sur  la  résolution  de 
l'Angleterre  de  tenir  l'engagement  pris  en  1908  vis-à-vis  de 
M.  Isvolsky.  Il  m'a  également  répété  ce  qu'il  avait  dit  au 
marquis  Imperiali  sur  la  nécessité  d'associer  toutes  les 
Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Londres  à  une 
négociation  sur  les  détroits. 

«  Paul  Cambon.  » 


Lettre  du  Maître  de  Cour   Isvolsky  '^^ 

Très  confidentiel.  Paris,  le  13/26  octobre  WU. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 
Par  mon  télégramme  du  30  septembre/13  octobre,  je 
vous  ai  donné  un  bref  compte  rendu  des  deux  conversations 
que  j'avais  eues  avec  M.  de  Selves  sur  les  détroits.  Depuis 
lors,  je  suis  revenu  plusieurs  fois  sur  cette  question  et  j'ai 
invariablement  rencontré,  de  la  part  du  Ministre  français 
des  Affaires  Etrangères,  l'attitude  la  plus  sympathisante 
envers  nos  desiderata.  D'autre  part,  comme  M.  de  Selves 
ne  m'a  formulé  aucune  réserve,  ni  quant  au  fond  de  cette 
question,  ni  quant  à  l'opportunité  de  son  soulèvement,  je 
n'ai  pas  cru  utile,  de  mon  côté,  d'entrer  dans  l'examen  de 
ses  détails.  Le  seul  côté  de  l'affaire  qui,  apparemment,  le 
préoccupait,  était  l'attitude  probable  à  son  endroit  de  l'An- 


(1)  Dans  le  recueil  de  von  Siebert  (p.  445)  se  trouve  le  télégramme 
153,  envoyé  par  Isvolsky  à  Nératof,  le  12/25  octobre  et  annonçant 
rheureuse  conclusion  des  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
relativement  au  Maroc  et  au  Congo.  Il  se  termine  par  cette  phrase  : 
«  Le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  rend  justice  à  la  modé- 
ration dont  l'Allemagne  a  fait  preuve  dans  la  seconde  phase  des  négo- 
ciations ».  —  Une  lettre  de  l'ambassadeur  russe  à  Berlin,  du  30  sep- 
teinbre/13  octobre,  publiée  dans  le  même  recueil,  attribue  le  succès 
des  négociations  d'une  part  à  ce  que  l'Empereur  d'Allemagne  était 
résolu  dès  le  début  à  ne  pas  laisser  la  crise  aboutir  à  la  guerre;  et, 
d'autre  part,  à  l'extrême  habileté  de  l'ambassadeur  français  (Jules 
Cambon),  qui  avait  à  lutter  à  Berlin  avec  un  redoutable  adversaire 
(Kiderlen),  et  en  France  contre  les  cercles  politiques  opposés  à  une 
entente  avec  l'Allemagne. 
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gleterre.  De  ses  paroles,  j'ai  pu  conclure  que,  bien  qu'entre 
la  France  et  l'Angleterre  il  n'existât  aucune  convention 
spéciale  relative  aux  détroits,  il  attribuait  une  grande  im- 
portance à  un  mode  concerté  d'action  entre  les  Cabinets  de 
Londres  et  de  Paris  à  ce  sujet.  Comme  vous  le  savez  déjà 
par  mon  télégramme,  l'Ambassadeur  de  France  à  Londres 
a  été  chargé  de  s'informer  du  point  de  vue  de  Sir  Ed.  Grey 
sur  cette  question;  hier  M.  de  Selves  m'a  dit  que  M.  Paul 
Cambon  n'avait  encore,  jusqu'à  présent,  rien  fait  savoir  à 
ce  sujet,  et  que,  d'après  ses  communications,  on  voyait  seu- 
lement que  le  comte  Benckendorfï  (1)  avait  été  chargé  de 
soulever  la  susdite  question  devant  le  Gouvernement  bri- 
tannique. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  13/26  octobre  1911, 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 
Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  à  vous  adres- 
sée en  date  d'hier  par  le  comte  Benckendorfï,  je  me  permets 
d'exprimer  à  son  sujet  les  considérations  suivantes.  Le 
comte  Benckendorfï  pense  que  la  garantie  du  statu  quo 
présumée  par  vous  dans  les  détroits  et  le  territoire  contigu, 
peut  apparaître  incompatible  avec  notre  neutralité  et  nous 
mettre  en  antagonisme  avec  l'Italie.  Laissant  de  côté  l'as- 
pect purement  juridique  de  cet  argument,  qui,  à  mon  point 
de  vue,  n'a  pas  grande  valeur,  il  me  semble  que  l'antago- 
nisme avec  l'Italie  est  écarté  par  le  fait  que  le  Gouverne- 
ment italien  a  fait  connaître  son  intention  de  limiter  ses 
opérations  militaires  au  territoire  de  la  Tripolitaine.  C'est 
pourquoi,  si  nous  donnons  à  la  Turquie  la  susdite  garantie, 
nous  pourrions  expliquer  à  l'Italie  que  cette  garantie  n'est 
nullement  dirigée  contre  elle,  mais  a  en  vue  les  atteintes 


(1)  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
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j)Ossibles  contre  Constantinople  et  les  détroits  de  la  part 
des  Etats  balkaniques. 

Lors  de  mes  entrevues  avec  de  Selves,  je  ne  perds  pas 
une  occasion  de  le  préparer  à  notre  intervention  éventuelle 
dans  les  affaires  de  Chine;  hier  je  lui  ai  parlé  très  en  détail 
et  avec  beaucoup  d'insistance  de  la  désirabilité  de  la  sortie 
des  institutions  françaises  de  Crédit,  du  Quadruple  Syndi- 
cat. Le  malheur  est  que  M.  de  Selves  est  fort  peu  au  cou- 
rant des  affaires  de  la  politique  étrangère  et  absorbé  tout 
entier  par  la  question  marocaine,  les  pourparlers  avec  l'Al- 
lemagne et  la  campagne  qui  s'annonce,  au  Parlement, 
contre  lui  et  M.  Caillaux.  Pour  moi,  il  est  très  important 
de  savoir  si  le  télégramme  de  Korostovetz  (1)  reçoit  confir- 
mation; d'après  le  télégramme,  le  Syndicat,  avec  assenti- 
ment du  gouvernement  chinois,  a  renoncé  à  l'article  16  du 
contrat.  Ici,  on  ne  sait  rien  à  ce  sujet.  Si  cela  se  confirmait, 
cela  rendrait  peut-être  bien  difficile  le  succès  de  nos  ins- 
tances quant  à  la  sortie  des  banques  françaises  du  Syndicat, 
vu  qu'elles  auront  le  droit  de  déclarer  que  notre  protesta- 
tion a  reçu  entière  satisfaction.  Tout  le  secret  de  ropiniâtre 
résistance  de  ces  banques  à  sortir  du  Syndicat  des  quatre 
Puissances  et  à  se  joindre  à  nous,  réside  en  leur  conviction 
que  les  Américains  sont  plus  forts  que  nous  à  Pékin  et 
qu'ils  y  disposent  de  gros  fonds  secrets  pour  l'achat  des 
Ministres  et  hauts  fonctionnaires  chinois,  dont  dépend  l'at- 
tribution des  concessions.  D'ailleurs,  les  événements  qui  se 
déroulent  en  Chine  peuvent  changer  complètement  la  situa- 
lion  et,  en  tout  cas,  retardent  la  solution  pratique  des  plans 
américains. 

Sincèrement... 

ISVOLSKY. 


(1)   Ministre  de  Russie  à  Pékin. 
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Copie  du  télégramme  secret  personnel  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  par  intérim,  au  Maître  de  Cour 
Isvolsky   à  Paris. 

Saint-Pétersbourg,  i^  octobre  1911. 

Le  Chargé  d'affaires  français  m'a  confié  confidentielle- 
ment le  texte  de  l'accord  avec  l'Allemagne  au  sujet  des  af- 
faires marocaines  et,  en  m'avertissant  qu'un  semblable  ac- 
cord, relatif  au  Congo,  serait  signé  prochainement,  s'est 
informé  de  notre  attitude  en  présence  de  ces  actes.  Je  ré- 
pondis que  nous  ne  pouvions  qu'accueillir  avec  satisfaction 
la  conclusion  de  telles  ententes  et  que  nous  donnions 
d'avance  notre  consentement  à  tout  ce  qui  ferait  l'objet 
d'un  accord  entre  les  gouvernements  français  et  allemand 
sur  les  dites  questions. 

En  prenant  en  considération  les  événements  qui  se 
passent  en  Chine  et  qui  peuvent  nous  amener  facilement 
à  la  possibilité  d'une  intervention  pour  consolider  notre 
position  dans  la  Chine  d'au  delà  de  la  Grande  Muraille,  ne 
trouveriez-vous  pas  que  le  moment  serait  propice,  lors  de 
votre  explication  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
pçur  aborder  de  plus  près  les  questions  qui  nous  intéres- 
sent et  dont  je  vous  parlais  dans  ma  lettre  du  22  septembre, 
n°  990,  et  pour  trouver,  autant  que  possible,  la  formule  dé- 
finitive de  l'engagement  que  nous  désirerions  obtenir  de  la 
France  conformément  à  nôtre  projet. 

NÉRATOF. 


Télégramme  d 'Isvolsky  à  Nératof 


(Il 


N"   158.  Paris,  19  octobre/1"  novembre  1911. 

D'après  Tittoni,  l'Italie  est  sûre  de  l'appui  entier  et 
inconditionné  de  la  France;  mais  les  sympathies  de  l'Angle- 
terre oscillent  entre  l'Italie  et  la  Turquie.  Il  croit  qu'il  est 
dans  l'intérêt  du  rétablissement  de  la  paix  que  la  Russie, 


(1)  Dans  le  recueil  de  von  Siebert,  p.  500,  l'on  trouve  en  outre 
la  réponse  de  Nératof  (du  22  octobre/14  novembre),  désapprouvant 
l'idée  de  cette  démarche  de  l'Entente,  qui  ferait  le  jeu  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche  en  rendant  la  Turquie  hostile  aux  puissances  de 
TEntente. 
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la  France  et  l'Anglelorre,  fassent  comprendre,  de  commun 
accord  à  Conslantinople,  qu'il  n'y  a  d'autre  issue  que  l'an- 
nexion. Sur  sa  prière  instante  de  vous  communiquer  ceci, 
je  me  déclarai  prêt  à  le  faire,  mais  j'ajoutai  que  je  ne 
croyais  pas  que  vous  vous  décideriez  à  prendre,  dans  le 
moment  présent,  une  semblable  initiative. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  163.  Paris,  2^  octobre/6  novembre  1911. 

En  vue  de  la  signature  de  l'accord  franco-allemand, 
il  m'a  paru  indispensable  de  consolider,  immédiatement  et 
sans  attendre  que  nous  l'ayons  officiellement  accepté,  les 
résultats  de  mes  entretiens  avec  de  Selves  sur  les  détroits 
et  la  Chine  septentrionale.  Dans  ce  but,  j'adressai  à  de 
Selves,  le  4  novembre  nouveau  style,  une  lettre  dans  la- 
quelle j'exprimais  l'assurance  du  consentement  de  la 
France  à  nos  desiderata  sur  lesdites  questions,  approxima- 
tivement sous  la  forme  projetée  dans  les  dernières  lettres 
que  vous  m'avez  adressées,  mais  en  ajoutant  une  phrase 
générale  sur  la  reconnaissance  par  la  France  de  notre  li- 
berté d'action  dans  les  détroits  et  la  Chine  septentrionale, 
et  sur  son  consentement  aux  mesures  que  nous  jugerons 
nécessaire  d'adopter  dans  ces  parages  pour  la  défense  de 
rios  intérêts  et  raffermissement  de  notre  situation.  J'espère 
recevoir  de  de  Selves  la  confirmation,  sans  réserves,  du 
contenu  de  cette  lettre,  dont  je  vous  envoie  le  texte  par  le 
courrier  de  jeudi.  J'ai  préféré  cette  prompte  manière  d'agir 
à  des  pourparlers  plus  formels,  surtout  afin  de  ne  pas  don- 
ner à  de  Selves  l'occasion  de  discuter  nos  exigences  avec 
l'Angleterre,  et  peut-être  même  avec  d'autres  Puissances. 
Si  la  forme  que  j'ai  donnée  à  cette  lettre  ne  vous  paraît  pas 
suffisante,  je  puis  toujours  lui  attribuer  un  caractère  préa- 
lable et  réclamer  la  signature  d'un  accord  plus  défini. 

Isvolsky. 
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Lettre   du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

Très  confidentiel.  (1) 
Une  annexe. 

Paris,  le  26  octobre/ 8  novembre  1911. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 

En  suite  des  indications  que  j'ai  reçues  de  vous,  ainsi 
que  vous  le  savez  déjà,  j'ai  eu  avec  M.  de  Selves  une  série 
de  conversations  préparatives  sur  la  reconnaissance  de  la 
part  de  la  France  de  notre  liberté  d'action  dans  les  ques- 
tions des  détroits  et  de  la  Chine  du  Nord.  M.  de  Selves,  très 
peu  au  courant  de  la  politique  extérieure  et  complètement 
ignorant  de  l'histoire  des  susdites  questions,  n'est  pas  entré 
dans  l'examen  de  leur  détail,  mais  a  déclaré  chaque  fois 
que  le  Gouvernement  français  était  prêt  à  donner  entière 
satisfaction  à  nos  desiderata.  Quand,  sur  ces  entrefaites, 
entre  la  France  et  l'Allemagne  est  intervenu  l'accord  défini- 
tif sur  le  Maroc  et  le  Congo,  il  m'a  semblé  qu'il  était  au 
plus  haut  point  désirable  d'exploiter  ce  moment  psycholo- 
gique et  de  consolider  aussitôt,  c'est-à-dire  encore  avant  la 
réponse  officielle  de  notre  part  à  la  communication  fran- 
çaise relative  au  susdit  accord,  dans  une  forme  écrite,  les 
résultats  des  pourparlers  ci-dessus;  un  pareil  mode  rapide 
d'agir  me  paraissait  d'autant  plus  supérieur  à  des  pour- 
parlers plus  formels  qu'il  fournissait  moins  d'occasions  à 
M.  de  Selves  de  se  concerter  avec  l'Angleterre  et  peut-être 
avec  quelques  autres  puissances. 

Afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  je  me  décidai  à  adres- 
ser à  M.  de  Selves,  le  jour  même  de  la  signature  de  la  con- 
vention franco-allemande,  c'est-à-dire  le  22  octobre/4  no- 
vembre, la  lettre  dont  copie  ci-jointe.  Comme  vous  voudrez 
bien  le  voir,  dans  la  rédaction!  de  cette  lettre  je  me  suis  tenu 
aussi  près  que  possible  du  texte  projeté  par  vous,  dans  les 
dernières  lettres  que  vous  m'avez  adressées,  pour  l'exposé 
des  diverses  questions  touchées  par  nous.  J'ai  craint  cepen- 
dant que  ce  texte  pût,  au  cours  des  événements  politiques 


(1)  L'original  porte  le  visa  du  Tsar. 
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actuels,  apparaître  dans  la  suite  insuffisant  ou  trop  étroit. 
Un  exemple  de  la  rapidité  avec  laquelle  se  développent 
dans  des  circonstances  données,  les  événements,  peut  être 
fourni  par  l'actuelle  crise  italo-turque.  C'est  pourquoi  il 
m'a  semblé  nécessaire  de  compléter  les  points  séparés,  pro- 
jetés par  vous,  par  une  formule  générale,  du  genre  de  celle 
qui  avait  été  prise  pour  base  de  la  convention  franco-ita- 
lienne de  1902  et  qui,  maintenant,  est  si  avantageusement 
utilisée  par  le  Gouvernement  italien  (1). 

C'est  pourquoi  ayant  donné  à  l'exposé  des  dits  points 
le  caractère  d'une  sorte  de  répétition  de  ce  que  j'ai  exprimé 
dans  une  série  de  conversations  verbales,  j'ai  terminé  ma 
lettre  par  l'expression  de  ma  conviction  «  qu'au  moment  où 
la  France  se  prépare  à  asseoir  sur  de  nouvelles  et  solides 
bases  sa  situation  dans  l'Afrique  du  Nord,  le  Gouvernement 
français  auquel  le  Cabinet  Impérial  n'a  cessé  d'accorder 
à  cet  effet  son  appui  diplomatique  le  plus  sincère,  est  prêt 
à  son  tour  à  nous  assurer  au'il  reconnaît  notre  liberté  d'ac- 
tion dans  la  région  des  détroits  et  de  la  Chine  du  Nord  et 
qu'il  ne  nous  refusera  pas  son  assentiment  aux  mesures  que 
nous  nous  déciderions  à  prendre  pour  garantir  dans  ces 
régions  nos  intérêts  et  y  consolider  notre  situation  «. 

Quand  au  reçu  de  votre  télégramme  du  22  octobre/4 
novembre,  j'ai  apporté  à  M.  de  Selves,  en  votre  nom,  mes 
félicitations  pour  l'heureuse  issue  des  pourparlers  •  avec 
l'Allemagne,  le  Ministre  m'a  dit,  dans  les  termes  les  plus 
(  haleureux,  la  reconnaissance  du  Gouvernement  français 
j)our  l'aide  loyale  et  amicale  apportée  pax  nous  à  la  France 
et  a  déclaré  qu'il  était  occupé  en  ce  moment  à  préparer  une 
réponse  à  ma  lettre,  telle  qu'elle  nût  nous  donner  la  satis- 
faction la  plus  positive.  Dès  que  je  recevrai  cette  réponse,  je 
ne  manquerai  pas  de  vous  en  communiquer  la  teneur  par 
lélégraphe. 


(1)  Delcassé.  qui  était  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  fit 
conclure,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  Barrère,  un  accord 
avec  le  gouvernement  italien  représenté  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  Visconti-Venosta,  accord  selon  lequel  l'Italie  hériterait  de 
la  Tripolitaine  en  cas  de  démembrement  de  la  Turquie,  et  s'engageait, 
en  revanche,  à  laisser  aux  Français  toute  liberté  d'action  au  Maroc. 
Pour  les  autres  conventions  entre  la  France  et  l'Italie,  voir  la  lettre 
du  22  novembre/5  décembre  1912. 
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Quand  j'ai  pris  la  décision  de  donner  à  l'affaire  le  tour 
ci-dessus  exposé,  j'ai  parfaitement  admis  que,  d'un  côté,  la 
rédaction  de  ma  lettre  pût  vous  paraître  insuffisante  et,  de 
l'autre,  que  la  réponse  de  M.  de  Selves  pût,  de  notre  point  de 
vue,  sembler  insuffisamment  claire  et  satisfaisante.  Dans 
ces  deux  cas,  je  pense,  il  ne  sera  pas  difficile  de  donner 
à  cet  échange  de  lettres  une  manière  de  caractère  prépara- 
toire et  de  passer  à  des  pourparlers  pour  aboutir  à  une  ré- 
daction plus  exacte  et  complète  de  nos  exigeances  et  des 
engagements  français.  Cependant,  je  pense  personnellement 
que,  vu  nos  relations  étroites  avec  la  France,  il  ne  sera, 
vraisemblablement,  pas  nécessaire  d'obtenir  une  pareille 
rédaction  et  qu'au  contraire  une  certaine  élasticité,  dans 
les  circonstances  actuelles  si  indéfinies,  tant  dans  le  Proche- 
Orient  qu'en  Extrême-Orient,  offre  même  certains  avan- 
tages. 

Agréez 

ISVOLSKY. 

ANNEXE  :'   • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Isvolsky,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Paris,  à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
la  République  Française,  en  date  de  Paris,  le  4  novembre 
1911. 

Le  chargé  d'affaires  de  F'rance  a  communiqué  d'une 
manière  confidentielle  au  gérant  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  Russie  le  texte  de  l'accord  intervenu  entre 
la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  du  Maroc  et  lui  a  deman- 
dé quel  accueil  serait  fait  de  notre  part  à  cet  acte.  M.  Néra- 
tof  n'a  pas  hésité  de  répondre  à  M.  de  Panafieu  que  le 
Gouvernement  Impérial  envisageait  l'accord  susmentionné 
avec  la  plus  grande  sympathie  et  donnait  d'avance  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  à  tout  èe  qui  serait  convenu  entre  les 
Cabinets  de  Paris  et  de  Berlin,  à  l'effet  de  déterminer  la 
nouvelle  situation  de  la  France  dans  l'Empire  chérifien.  Le 
Gouvernement  Impérial  me  charge  de  confirmer  à  Votre 
Excellence  la  réponse  donnée  à  M.  de  Panafieu  et  de  lui 
exprimer  en  même  temps  la  certitude  que  la  France  nous 
témoignera   de   son   côté   des   dispositions   analogues   dans 
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coitaiiies  questions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  directement  intéressé,  mais  qui  touchent  de 
près  aux  intérêts  russes. 

Ces  (juestions,  comme  vous  le  savez,  se  rattachent  en 
Europe  aux  régions  des  détroits  et  en  Asie  à  la  situation  de 
la  Russie  dans  les  régions  du  nord  de  l'Empire  Chinois.  Au 
cours  de  nos  récents  entretiens,  Votre  Excellence  a  hien 
voulu  me  confirmer  les  déclarations  que  nous  avions  reçues 
du  Gouvernement  français  dans  les  événements  de  1908  et 
m'assurer  à  nouveau  que  la  France,  envisageant  avec  hien- 
veillance  les  intérêts  russes  dans  les  questions  des  détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  était  prête  à  favoriser 
les  résolutions  crue  la  Russie  serait  éventuellement  amenée 
à  prendre  à  l'égard  des  dits  détroits.  Ces  assurances,  que 
je  n'ai  pas  manqué  de  porter  à  la  connaissance  de  mon 
Gouvernement,  ont  été  hautement  appréciées  par  Sa  Majes- 
té l'Empereur,  mon  Auguste  Souverain. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  catégorie  de  questions. 
Votre  Excellence  voudra  bien  se  rappeler  que  nous  avons 
communiqué  confidentiellement  au  Gouvernement  français 
deux  accords  secrets  intervenus  entre  la  Russie  et  le  Japon 
(en  date  du  17  juin  1907  et  du  21  juin  1910),  en  vertu  des- 
quels le  gouvernement  japonais  reconnaît  nos  intérêts  et 
nos  droits  prépondérants  dans  la  Mandchourie  du  Nord.  Le 
Gouvernement  de  la  République  qui  nous  avait  toujours 
témoigné  son  intention  «  d'appuyer  la  Russie  dans  tout  ce 
qui  touche  à  la  défense  de  ses  intérêts  politiques  dans  les 
provinces  mandchouriennes  »  (voir  la  note  de  l'ambassade 
de  France  à  St-Pétersbourg  en  août  1909)  n'a  pas  manqué 
de  faire  à  cette  communication  l'accueil  le  plus  sympathi- 
que. Tout  récemment  encore,  Votre  Excellence  nous  a  donné 
une  nouvelle  preuve  des  dispositions  amicales  de  la  France 
en  nous  déclarant  à  l'occasion  du  nouvel  emprunt  chinois 
que  le  Gouvernement  français  refuserait  l'admission  du  dit 
emprunt  à  la  cote,  tant  qu'il  ne  serait  pas  donné  satisfaction 
aux  réclamations  du  Gouvernement  russe  concernant  les 
clauses  du  contrat  y  relatif,  incompatibles  avec  les  intérêts 
spéciaux  de  la  Russie  en  Mandchourie  (note  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  français  du  19  juillet  1910). 

Or,  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  le  Gouvernement 
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chinois  tend,  depuis  quelque  temps,  à  prendre  une  série  de 
mesures  destinées  à  affaiblir  la  situation  de  la  Russie  dans 
le  nord  de  la  Chine.  La  marche  des  événements  peut  donc 
nous  obliger,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  à 
procéder  à  la  consolidation  et  au  développement  de  notre 
situation  dans  les  régions  précitées,  prévus  par  nos  accords 
avec  le  Japon.  Le  Gouvernement  Impérial  est  persuadé  que 
de  son  côté  le  Gouvernement  de  la  République  ne  prêtera 
aucun  concours  aux  tendances  du  Gouvernement  chinois 
de  modifier,  au  détriment  de  nos  intérêts,  l'état  adminis- 
tratif et  militaire  actuel  en  Mandchourie  et  dans  le  Turkes- 
lan  chinois  et  à  y  créer  des  intérêts  internationaux  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  russes. 

Le  Gouvernement  Impérial  croit  pouvoir  aussi  compter 
que  le  Gouvernement  français,  reconnaissant  le  caractère 
spécial  du  territoire  du  chemin  de  fer  de  l'Est  chinois,  ne 
contestera  pas  à  la  Société  du  dit  chemin  de  fer  le  droit  d'é- 
tablir sur  son  territoire  des  institutions,  des  taxes  et  des 
règlements  municipaux;  il  est  persuadé  enfin  que  la  France 
ne  refusera  pas  de  renoncer  éventuellement  aux  droits 
d'exterritorialité  sur  le  territoire  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
chinois  en  cas  où  les  autres  puissances  consentiraient  à 
renoncer  à  ces  droits. 

En  résumant  ce  qui  précède,  je  me  permets  de  réitérer 
la  ferme  conviction  qu'au  moment  où  la  France,  amie  et 
alliée  de  la  Russie,  va  asseoir  sur  de  nouvelles  et  solides 
bases  sa  situation  dans  le  nord  de  l'Afrique,  le  Gouverne- 
ment français,  auquel  le  Cabinet  Impérial  n'a  cessé  d'accor- 
der à  cet  effet  son  appui  diplomatique  le  plus  sincère,  est 
prêt  à  son  tour  à  nous  assurer  qu'il  reconnaît  notre  liberté 
d'action  dans  les  régions  des  détroits,  ainsi  que  du  nord  de 
la  Chine  et  qu'il  ne  refusera  pas  son  assentiment  aux  me- 
sures que  nous  pourrions  être  dans  le  cas  de  prendre  afin 
d'y  garantir  nos  intérêts  et  d'y  consolider  notre  situation. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  confir- 
mer que  le  Gouvernement  de  la  République  est  d'accord  avec 
nous  sur  les  différentes  questions  touchées  dans  la  présente 
lettre,  je  saisis  cette  occasion  de  lui  offrir  l'assurance  réité- 
rée de  ma  haute  considération. 

ISVOLSKY, 
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Lettre  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  2109.       2  novembre  1911 
Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

%1  octobre/9  novembre  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  approuvé  ma  façon  d'agir 
accélérée  dans  la  question  des  pourparlers  avec  la  France  à 
propos  des  détroits  et  de  la  Chine  septentrionale;  elle  a,  me 
semble-t-il,  les  avantages  qu'à  un  certain  degré,  elle  élimine 
le  prétexte  servant  à  des  conférences  entre  Paris  et  Londres 
qui  ne  pourraient  que  traîner  en  longueur  l'affaire  et  la 
compliquer;  d'autre  part,  elle  ne  décide  rien  à  l'avance  et 
ne  nous  empêche  pas,  si  cela  nous  paraissait  désirable, 
de  passer  à  des  pourparlers  concernant  une  entente  plus 
formelle. 

Vous  m'avez  demandé  d'éclaircir  quelque  peu  la  ques- 
tion des  rapports  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  envers 
nous  à  propos  de  l'affaire  des  détroits;  il  est  douteux  que 
je  puisse  vous  dire  quelque  chose  de  nouveau  et  d'utile  à 
ce  sujet;  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  il  est  peu  probable 
qu'après  1908  elle  se  considère  liée  d'une  façon  formelle  en- 
vers nous  en  cette  question;  d'autre  part,  puisque  finalement 
nous  avons  reconnu  l'annexion,  il  est  douteux  qu'elle  ait  le 
droit  moral  d.e  ne  pas  remplir  sa  promesse  concernant  les 
détroits.  Je  vous  rappelle  que  dans  la  lettre  de  l'empereur 
François-Joseph,  adressée  à  l'Empereur  à  l'époque  de  la 
crise  de  Bosnie,  il  y  a  comme  une  confirmation  indirecte 
de  cette  promesse.  Pour  autant  que  je  puisse  m'en  souvenir, 
nous  avons  aussi  quelque  part  une  déclaration  de  l'Alle- 
magne au  sujet  de  cette  question,  mais  je  ne  puis  absolu- 
ment pas  reconstituer  dans  ma  mémoire  l'époque  et  la  for- 
me de  cette  déclaration.  Il  me  semble  que  si  la  question 
des  détroits  était  posée  sous  une  forme  strictement  diploma- 
tique, il  est  peu  probable  que  nous  aurions,  de  la  part  de 
l'Autriche  et  de  l'Allemagne,  à  enregistrer  une  contre-action 
manifeste.  Autrement  tous  les  résultats  de  Potsdam  seraient 
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perdus  d'un  coup.  Toute  autre  forme  découlerait  de  tels  ou 
tels  autres  ébranlements  dans  le  Proche-Orient,  dont  il  est 
impossible  de  deviner  à  l'avance  le  caractère  et  les  détails. 
On   ne    voit    encore    aucune    éclaircie    dans    l'affaire 
tripolitaine;  M.  de  Selves  n'a  aucun  renseignement  quant 
aux    futures    intentions    de    l'Italie    ni    au    sujet    de    quel 
«  coup  »   et  de  quel  genre  elle  se  propose  de  porter  à  la 
Turquie  pour  l'obliger  à  chercher  à  obtenir  la  paix.  A  pro- 
pos de  la  question  que  je  lui  posai  là-dessus,    Tittoni    non 
plus  ne  put  me  donner  aucune  indication  et  se  borna  à  l'as- 
surance positive  que  l'Italie  ne  portera  en  aucun  cas  atteinte 
ni  aux  détroits  ni  à  une  partie  quelconque  du  territoire  de 
la  Turquie  d'Europe,  pour  ne  pas  provoquer  des  compli- 
cations indésirables  dans  la  péninsule  des  Balkans.  Ici  on 
continue  à  penser  que  l'objectif  probable  des  actions  de  l'Ita- 
lie sera  Smyrne.  Rifaat-Pacha  (1)  m'exposa  que  le  bombar- 
dement et  même   l'occupation  de   Smyrne  serait  très  peu 
sensible  pour  la  Turquie,  tandis  qu'il  est    douteux    qu'un 
débarquement  en  ce  point  puisse  être  effectué  sans  pertes 
cxtraordinairement  importantes.  Le  Roi  de  Grèce  Georges 
m'exprima  une  opinion  contraire;  il  pense  que  l'occupation 
de  Smyrne  causerait  un  dommage  financier  cxtraordinaire- 
ment important  à  la  Turquie,  car  la  douane  de  Smyrne  est 
une  des  ressources  principales  de  ses  recettes.  En  outre, 
d'après  ses  paroles,  il  reste  très  peu  de  troupes  à  Smyrne, 
car  presque  toutes  les  forces  militaires  turques  sont  concen- 
trées vers  la  Macédoine. 

Tittoni  assure  que  le  Gouvernement  turc  a  distribué 
une  grande  quantité  d'armes  aux  Albanais  musulmans, 
sans  en  exclure  ceux  qui  participèrent  à  l'insurrection 
contre  la  Turquie.  D'après  sa  conviction,  cela  annonce  de 
la  fermentation  et  des  désordres  pour  le  printemps. 

Au  moment  d'envoyer  le  courrier,  je  ne  connais  encore 
rien  quant  aux  résultats  de  la  Conférence  des  représentants 
du  quadruple  Syndicat  qui  a  eu  lieu  hier.  J'espère  vous  télé- 
graphier demain  à  ce  sujet. 
Votre  sincèrement  dévoué. 

ISVOLSKY. 


(1)  Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 
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Télégramme  secret  au  Maître  de  Cour  Isvolsky,  à  Paris 

Personnel.  .    Saint-Pétersbourg,  29  octobre   W11. 

Reçu  le  N°  163  (chiffré). 

En  me  communiquant  verbalement  le  contenu  de  la 
lettre  adressée  par  vous  à  de  Selves  au  sujet  des  détroits  et 
de  la  Chine  au  delà  de  la  Grande  Muraille,  le  Chargé  d'af- 
faires français  me  demanda  si  cette  lettre  avait  été  écrite 
sur  votre  initiative  ou  sur  l'ordre  du  Gouvernement  Im- 
périal. 

Je  répondis  que  l'idée  de  votre  démarche  émanait,  bien 
entendu,  du  Gouvernement  Impérial,  mais  que  le  choix  de 
sa  mise  à  exécution  vous  revenait,  et  qu'évidemment,  vous 
aviez  choisi  la  forme  d'une  lettre  privée  parce  que  notre 
réponse  au  Gouvernement  de  la  République  n'avait  pas 
encore  revêtu  une  forme  officielle. 

J'ajoutai  que  les  questions  des  détroits  et  de  notre  si- 
tuation dans  la  Chine  au  delà  de  la  Grande  Muraille  sont 
actuellement  mûres.  Cependant,  il  va  de  soi,  bien  entendu, 
que  nous  ne  voulons  pas  intervenir  à  propos  de  ces  ques- 
tions avant  d'avoir  élucidé  l'attitude  prise  à  leur  égard  par 
notre  alliée,  la  France. 

A.    NÉRATOF. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  78.  Paris,  8/21  novembre  1911. 

Jeudi  dernier,  le  Roi  de  Serbie  est  arrivé  à  Paris  pour 
faire  une  visite  officielle  au  Président  de  la  République 
française. 

Comme  on  le  sait,  le  voyage  du  Roi  Pierre  en  France 
devait  avoir  lieu  déjà  au  printemps  dernier,  lorsqu'il  dut 
être  différé,  bien  que  Sa  Majesté  se  trouvât  déjà  en  route, 
par  suite  du  malheur  qui  frappa,  sur  le  champ  d'aviation, 
M.  Berteaux,  le  Ministre  de  la  Guerre. 

La  réception  qui  fut  faite  au  Roi  en  France  ne  se  dis- 
tingua pas  seulement  par  sa  solennité  purement  officielle, 
propre  aux  réceptions  des  Souverains  étrangers;  la  presse, 
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aussi  bien  que  l'opinion  publique,  donnèrent  à  la  visite  de 
Sa  Majesté  un  caractère  spécial  de  cordialité.  Pendant  ces 
derniers  mois,  où  le  patriotisme  français,  en  raison  des  sé- 
rieuses complications  extérieures,  était  soumis  presque 
journellement  à  de  rudes  épreuves,  il  est  hors  de  doute  que 
l'arrivée  du  Souverain  serbe,  qui  a  fait  son  éducation  mili- 
taire en  France,  qui  a  servi  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise et  a  été  blessé  en  1870  en  défendant  le  territoire  fran- 
çais, devait  contribuer  au  plus  haut  degré  à  exciter  un  en- 
thousiasme et  une  sympathie  générale. 

On  avait  préparé  à  Sa  Majesté  de  somptueux  apparte- 
ments dans  le  palais  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
et,  à  titre  d'attention  toute  particulière,  on  avait  placé  dans 
son  cabinet  les  meubles  qui  ornaient  la  salle  dans  laquelle 
Napoléon  I"  avait  reçu  l'ambassade  du  grand-père  du  Roi, 
le  fondateur  de  la  dynastie  Karageorge. 

Le  programme  du  séjour  de  Sa  Majesté,  prévu  en  dé- 
tail à  l'avance  par  le  protocole,  comportait  des  visites  offi- 
cielles au  Président  de  la  République  et  aux  membres  du 
Gouvernement,  la  réception  des  Représentants  étrangers  et 
de  la  colonie  serbe,  des  dîners  aux  Champs-Elysées  et  à  la 
Légation  serbe,  un  déjeuner  chez  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  une  visite  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'Ecole  Militaire 
de  Saint-Cyr,  où  le  Roi  a  été  élevé,  et  un  spectacle  de  gala 
à  l'Opéra. 

Au  cours  du  dîner  aux  Champs-Elysées,  le  soir  de  l'ar- 
rivée du  Roi,  Sa  Majesté  et  le  Président  de  la  République 
échangèrent  des  toasts  amicaux,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  le  texte  en  coupures  de  journaux. 

Bien  que  le  Roi  fût  accompagné  de  M.  Milovanovitch, 
ministre  serbe  des  Affaires  Etrangères,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  croire  que  la  visite  de  Sa  Majesté  ait  eu  des  buts  poli- 
tiques spéciaux. 

Le  jour  de  son  départ  de  Paris,  dimanche  dernier,  le 
Roi  assista  au  service  divin  dans  l'église  russe,  où  il  fut 
reçu  officiellement  par  moi  et  les  membres  de  l'Ambassade, 
ainsi  que  par  le  Ministre  de  Serbie,  M.  Vesnitch. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du   Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

10/23  novembre  191  î. 
Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 

De  votre  lettre  officielle  il  n'apparaît  pas  tout  à  fait 
clairement  pour  moi,  si  vous  avez  approuvé  mon  mode 
d'agir  dans  la  question  des  pourparlers  sur  les  détroits  et 
la  Chine  du  Nord.  Ma  lettre  à  de  Selves,  sans  préjuger  au- 
cunement le  cours  ultérieur  de  ces  pourparlers,  a  eu  l'heu- 
reuse conséquence  de  faire  sortir  ces  deux  questions  du 
domaine  des  conversations  générales  et  stériles  avec  le  Mi- 
nistre qui  n'a  aucune  notion  ni  de  leur  importance  ni  de 
leur  essence.  Comme  je  l'avais  prévu  à  l'avance,  la  réponse 
à  ma  lettre  ne  sera  vraisemblah|lement  pas  décisive  et  sus- 
ceptible de  nous  donner  pleine  satisfaction.  Dans  une  con- 
versation avec  moi,  M.  Louis  a  manifesté,  entre  autres,  un 
certain  émoi  à  propos  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à 
Constantinople,  et  iri'a  demandé  si  ma  lettre  avait  en  vue 
la  question  des  détroits  précisément  dans  la  forme  où  l'a 
apparemment  posée  Tcharykof,  c'est-à-dire  en  connexion 
avec  la  garantie  soi-disant  offerte  par  nous  à  la  Turquie  de 
sa  domination  sur  les  rives  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Je  me  suis  empressé  de  lui  expliquer  que  ma  question 
sur  les  détroits  n'avait  rien  de  commun  avec  telle  ou  telle 
autre  initiative  de  Tcharykof  et  revêtait  purement  un  ca- 
ractère de  principe.  Je  crois  probable  que  le  Gouvernement 
français  craindra  de  nous  donner  un  engagement  absolu 
dans  le  sens  de  la  reconnaissance  de  notre  entière  liberté 
d'action  dans  les  détroits  et  que,  s'étant  borné  pour  la  pre- 
mière fois  à  quelque  formule  imprécise,  il  vous  demandera 
de  préciser  plus  nettement  nos  desiderata.  Une  pareille 
réponse,  si  elle  apparaît  insuffisante  pour  nous,  nous  don- 
nera un  prétexte  parfaitement  commode  pour  entamer  des 
pourparlers  plus  formels  et  plus  détaillés  en  ce  qui 'con- 
cerne la  Chine  du  Nord;  il  me  semble  que  si  le  Gouverne- 
ment français  pose  cette  question    en    la    subordonnant  à 
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celle  de  la  partie  de  l'Empire  chinois  qui  touche  à  l'Indo- 
Chine,  cela  facilitera  très  sensiblement  sa  solution. 

Bien  que  vous  n'aimiez  pas  beaucoup,  je  le  sais,  M. 
Georges  Louis  et  n'ayez  pas  en  lui  une  confiance  particu- 
lière, je  ne  puis  que  me  réjouir  d'avoir  enfin  ici  quelqu'un 
avec  qui  il  soit  possible  de  parler  sérieusement.  Au  cours 
de  ces. dernières  semaines,  c'est-à-dire  depuis  l'ouverture 
du  Parlement,  de  Selves  est  totalement  invisible  et,  en 
outre,  des  conversations  avec  lui  il  y  a  fort  peu  à  retirer, 
car  il  est  plongé  entièrement  dans  la  défense  de  la  conven- 
tion franco-allemande,  ne  sait  rien  des  autres  affaires  et 
entend  sans  écouter  ce  qu'on  lui  en  dit.  L'incident  avec 
Ballin,  il  faut  l'espérer,  amènera  à  l'institution  d'une 
charge  de  secrétaire  général  permanent,  dans  le  genre  de 
celle  qu'occupe  à  Londres  Nicolson.  Autant  que  je  sache, 
Louis  est  très  peu  disposé  à  l'accepter  et  insiste  pour  re- 
tourner à  Pétersbourg. 

A  en  juger  par  les  journaux  d'aujourd'hui,  le  conflit 
avec  la  Perse  est  heureusement  aplani,  ce  dont  je  me  ré- 
jouis sincèrement.  Mais  il  est  possible  qu'après  cela  Morgan 
>Shuster  (1)  ne  soit  pas  expulsé  de  Perse.  Je  ferais  de  cette 
expulsion  nrotre  première  exigence.  Ensuite,  et  après  cette 
leçon  au  Gouvernement  persan,  ne  pensez-vous  pas  qu'a 
sonné  l'heure  de  s'occuper  de  la  question  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  en  Perse,  et  avant  tout  de  la  ligne  de 
transit  du  Transpersan?  Ici,  les  travaux  préparatoires,  sur 
le  terrain  financier,  ont  fait,  ces  derniers  temps,  des  pro- 
grès assez  sensibles.  La  fondation  d'une  «  société  d'études  » 
peut  être  considérée  comme  assurée.  Mais,  dans  la  mesure 
où  je  suis  informé,  LA  PREPARATION  DIPLOMATIQUE 
DE  CETTE  AFFAIRE  EST  ENCORE  TRES  PEU  AVAN- 
CEE, ET  C'EST  POURTANT  LE  FONDEMENT  SANS  LE- 
QUEL IL  N'EST  PAS  DE  COMBINAISON  FINANCIERE 
POSSIBLE.  La  semaine  prochaine,  on  attend  ici  Barché  et 
Petchkowsky  pour  les  décisions  définitives  dans  la  question 
de  la  société  d'études.  Je  suis  cette  affaire  avec  beaucoup 
d'attention. 

Votre  sincèrement...  Isvolsky. 


(1)   William  Morgan  Shuster,  né  en  1877  à  Washington;,  trésorier 
général  et  conseiller  financier  de  Perse  de  mai  1911  à  janvier  1912. 
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Copie  d'une  lettre  très  confidentielle  du  Maître  de  Cour 
Isvolsky. 

W/23  novembre  1911. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  secrète  du 
3  novembre  de  cette  année,  sous  le  N"  1181.  Avant  tout,  je 
crois  de  mon  devoir  d'expliquer  que  l'absence  du  mot 
«  Mongolie  »  dans  la  copie  de  ma  lettre  au  Ministre  fran- 
çais des  Affaires  Etrangères  s'explique  naturellement  par 
une  simple  inadvertance  de  Chancellerie;  tant  dans  la  sui- 
vante que  dans  la  lettre  même  recopiée  de  ma  main,  les 
trois  régions,  c'est-à-dire  :  la  Mandchourie,  la  Mongolie  et 
le  Turkestan  chinois  sont  mentionnées.  Depuis  la  remise 
par  moi  de  la  lettre  susdite,  je  n'ai  presque  pas  vu  M.  de 
Selves,  entièrement  absorbé  par  la  défense  de  la  convention 
franco-allemande  sur  le  Maroc  et  le  Congo  devant  la  com- 
mission parlementaire  des  Affaires  Etrangères.  Et  d'ail- 
leurs, l'actuel  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  est 
si  peu  familier  avec  l'essence  même  de  l'histoire  des  ques- 
tions soulevées  par  moi,  qu'un  entretien  avec  lui  sur  ce 
thème  serait  vraisemblablement  très  peu  utile;  mais  actuel- 
lement, c'est  M.  Georges  Louis,  excellemment  informé,  qui, 
temporairement,  gère  en  fait  les  affaires  politiques  les  plus 
importantes  (1);  à  ce  que  je  sais,  c'est  à  lui  qu'a  été  confiée 
la  rédaction  de  la  réponse  à  ma  lettre;  j'ai  eu  avec  lui  deux 
entretiens  fort  intéressants  qui  m'ont  éclairé  à  un  degré 
suffisant  l'attitude  du  Ministre  français  à  l'égard  de  nos 
desiderata. 

Des  paroles  de  M.  Georges  Louis,  j'ai  du  déduire  qu'ici 
on  craignait  quelque  peu  de  nous  donner  un  engagement 
relatif  aux  détroits  dans  les  termes  qui  sont  employés  par 
moi  dans  la  dernière  partie  de  ma  lettre.  M,  Georges  Louis 
est  troublé  principalement  par  l'imprécision  de  la  formule 
«  liberté  d'action  ».  Il  désirerait  savoir  d'une  façon  précise 


(1)  A  la  suite  d'un  incident  révélant  le  désordre  qui  régnait  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  désordre  tel  que  dé  Selves  ignorait 
les  négociations  faites  avec  l'Espagne  par  son  prédécesseur  Cruppi, 
au  sujet  du  Maroc,  le  directeur  des  affaires  politiques  et  commer- 
ciales, Edmond  Bapst,  avait  été  invité  à  prendre  un  congé  de  deux 
mois,  et  remplacé  temporairement  par  Georges  Louis,  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg. 
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ce  que  nous  avons  en  vue  d'entreprendre  relativement  aux 
détroits  et  à  quelle  solution  des  questions  qui  s'y  rappor- 
tent nous  aspirons. 

J'ai  répondu  à  M.  Louis  que  la  dite  expression  avait 
été  employée  par  moi  précisément  à  cause  de  son  impréci- 
sion, vu  que,  dans  la  minute  présente,  il  est  impossible  de 
prévoir  la  tournure  que  prendrait  la  question  des  détroits. 
«  La  Russie,  lui  ai-je  dit,  est  intéressée  à  conserver  le  plus 
longtemps  possible  l'existence  de  l'Empire  turc,  mais  à  con- 
dition qu'on  nous  décharge  des  restrictions  vieillies  et  in- 
compatibles avec  nos  intérêts  et  notre  dignité;  c'est  pour- 
quoi nous  aspirons  en  première  ligne  à  établir  avec  le  Gou- 
vernement turc  une  entente  amicale  sur  la  dite  question. 
Mais  si  une  pareille  entente  paraît  irréalisable,  ou  bien  si 
surgit  la  liquidation  de  la  domination  turque  en  Europe, 
naturellement  alors  se  modifie  notre  point  de  vue  dans  la 
question  des  détroits.  De  MEME  QUE  LA  FRANCE  NOUS 
A  DECLARE  CET  ETE  QU'ELLE  NE  POUVAIT  AD- 
METTRE L'AFFERMISSEMENT  D'UNE  PUISSANCE 
ETRANGERE  QUELCONQUE  AU  MAROC,  NOUS  SOM- 
MES OBLIGES,  DE  NOTRE  COTE,  DE  PREVENIR  LA 
FRANCE  QUE  LA  RUSSIE  NE  PEUT  PAS  ADMETTRE 
LE  PASSAGE  DES  DETROITS  EN  DES  MAINS  AUTRES 
QUE  RUSSES.  Nous  sommes,  bien  entendu,  convaincus 
d'avance  que,  dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas, 
nous  rencontrerons  de  la  part  de  la  France  alliée  une 
sjanpathie  complète  et  un  entier  appui  ;  cependant, 
pour  nous,  il  est  très  imptortant  de  préciser  l'attitude 
du  Gouvernement  français  vis-à-vis  de  cette  question.  Il  en 
est  de  même  exactement  pour  les  questions  liées  à  la  Chine 
du  Nord.  Dans  ma  lettre  sont  énumérées  quelques-unes  des 
mesures  que  nous  devrons  vraisemblablement  réaliser  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  proche,  afin  d'affermir  notre  posi- 
tion dans  ce  pays.  ÎNIais  par  là  il  est  évident  que  ne  se  trou- 
vent pas  épuisées  toutes  les  combinaisons  et  éventualités 
possibles  dans  l'avenir.  Il  est  actuellement  impossible  de 
prévoir  comment  se  développeront  les  événements  qui  ont 
lieu  actuellement  en  Chine.  Si  l'Empire  Chinois  entre  défi- 
nitivement dans  la  période  de  la  décomposition,  nous  pou- 
vons nous  trouver  obligés  d'élargir  notre  programme;  une 
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intervention  active  du  Japon,  avec  qui  nous  avons  un  ac- 
cord sur  la  délimitation  des  spjières  d'influence  réciproques 
en  Mandchourie,  peut  également  nous  y  conduire.  Dans 
tous  ces  cas,  nous  sommes  de  nouveau  en  droit  d'attendre 
la  sympathie  et  le  concours  diplomatique  de  notre  «  Alliée  ». 

Autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le  remarquer,  ces  ex- 
plications ont  produit  sur  M.  Georges  Louis  l'effet  attendu. 
Il  a  convenu  avec  moi  qu'il  était  très  utile  d'éclaircir  à 
l'avance,  entre  la  Russie  et  la  France,  l'attitude  de  leurs 
deux  Gouvernements  vis-à-vis  des  événements  qui  pou- 
vaient surgir,  tant  dans  le  Proche-Orient  qu'en  Extrême- 
Orient.  Il  a  reconnu  aussi  que  la  voie  que  j'avais  choisie 
était  le  meilleur  moyen  de  commencer  un  échange  de  vues 
sur  les  questions  ci-dessus  exposées.  De  mon  côté,  j'ai  en- 
core une  fois  souligné  que  ma  lettre  à  M.  de  Selves  n'avait 
qu'un  caractère  préparatoire  et  que  si  le  Gouvernement 
français  en  trouvait  la  rédaction  trop  imprécise,  nous  pour- 
rions facilement  passer  à  un  énoncé  plus  précis  de  nos 
desiderata.  Finalement  M.  Louis  m'a  promis  que,  dès  que 
son  projet  de  réponse  serait  terminé,  il  me  le  communi- 
querait. 

Je  ne  manquerai  pas,  bien  entendu,  de  me  conformer 
à  vos  indications  relativement  à  l'acceptation  de  la  réponse 
française  seulement  «  ad  référendum  »,  dans  l'attente  de 
son  examen  par  le  Gouvernement  Impérial.  Dans  sa  conver- 
sation avec  moi,  M,  Georges  Louis  ne  m'a  fait  aucune  objec- 
tion quant  à  la  possibilité  de  nous  délivrer  tels  ou  tels  en- 
gagements sous  une  forme  secrète.  Aussi,  avant  d'avoir  pris 
connaissance  du  projet  de  la  réponse  française,  il  ne  me 
semble  pas  utile  de  modifier  la  rédaction  primitive  de  nos 
desiderata  quant  à  la  Chine  du  Nord.  D'autre  part,  il  est 
très  possible  que  le  Gouvernement  français  ne  donne  son 
assentiment  à  nos  desiderata  que  si  nous  prenons  des  en- 
gagements correspondants  relativement  à  ses  intérêts  dans 
les  régions  de  la  Chine  limitrophes  de  l'Indo-Chine,  ce  qui, 
autant  que  je  le  sache,  ne  peut  soulever  de  notre  part  au- 
cune objection. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY, 
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Copie  de  la  lettre  très  confidentielle  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  par  intérim,  à  l'Ambassadeur  de 
Russie  à  Paris. 

A^"  1223.  Saint-Pétersbourg,  17  novembre  1911. 

En  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  10  no- 
vembre courant,  je  m'empresse  de  vous  informer  que  les 
explications  données  par  vous  à  M.  Georges  Louis  sur  les 
questions  des  détroits  et  sur  la  reconnaissance  de  nos  inté- 
rêts spéciaux  dans  la  Chine  septentrionale,  aussi  bien  que 
la  manière  dont  vous  avez  posé  ces  questions  dans  votre 
lettre  adressée  à  M.  de  Selves  le  4  novembre,  nouveau  style, 
répondent  entièrement  à  nos  désirs  et  à  nos  intentions. 

Il  va  de  soi  que,  de  notre  côté,  nous  ne  saurions  mettre 
obstacle  à  une  forme  plus  concrète  des  engagements  que 
nous  désirerions  obtenir  du  Gouvernement  français  sur  les 
dites  questions,  ni  à  la  reconnaissance  de  notre  part  d'une 
situation  spéciale  de  la  France  dans  les  provinces  de  la 
Chine  qui  l'intéressent,  au  cas  où  le  Gouvernement  de  la 
République  le  désirerait. 

Agréez,  etc.. 

NÉRATOF. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 


Le  24  novembre/ 7  décembre  1911. 

Très  estimé  Anatole  Anatoliévitch, 
L'arrivée  de  S.  D.  Sazonof  coïncidant  avec  le  départ  du 
courrier  et  exigeant  de  ma  part  quantité  d'ordres,  entre- 
liens, etc.,  m'ôte  la  possibilité  de  vous  parler  d'affaires 
sérieuses  aujourd'hui.  Je  me  bornerai  donc  cette  fois  à 
quelques  lignes,  en  vous  exprimant  surtout  mes  remercie- 
ments les  plus  sincères  pour  votre  lettre  du  1"  novembre. 
Du  reste,  en  ce  moment,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici.  La 
discussion  de  l'accord   franco-allemand    devant    les    deux 
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Chambres  ne  commencera  pas  avant  huit  jours.  Tout  le 
monde  est  persuade  qu'il  en  aura  l'approbation;  le  Gouver- 
nement se  trouvera  néanmoins  l'objet  de  maintes  attaques 
et,  bientôt  après,  le  Cabinet  de  M.  Caillaux  sera  probable- 
ment renversé  au  sujet  de  quelque  question  intérieure.  Les 
négociations  avec  l'Espagne  sont  entamées.  Je  les  suis  avec 
beaucoup  d'attention  et  je  tâche  de  calmer  M.  de  Selves  qui, 
personnellement,  a  des  dispositions  bienveillantes,  mais  qui 
rencontre  des  difficultés  de  la  part  des  autres  membres  du 
Cabinet. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse  à  ma  lettre  concer- 
nant les  détroits  et  la  Chine  du  Nord,  mais  c'est  avec  inten- 
tion que  je  ne  presse  pas  M.  de  Selves  et  M.  Georges  Louis, 
car  d'abord,  toute  l'attention  du  Gouvernement  se  porte  sur 
la  prochaine  défense  de  l'accord  franco-allemand  devant  les 
Chambres,  et  secondement,  il  me  semble  que  l'initiative 
prise  par  Tcharykof  à  Constantinople  va  nous  créer  une 
conjoncture  peu  favorable  aux  pourparlers  relatifs  aux  dé- 
troits. Enfin,  ma  lettre  contenant  plutôt  des  affirmations 
que  des  questions,  le  retard  de  la  réponse  est  plus  avanta- 
geux pour  nous  que  pour  les  Français.  Néanmoins,  je  tâ- 
cherai en  tout  cas  d'avoir  la  réponse  avant  le  départ  de 
M.  G,  Louis  pour  Pétersbourg. 

S.  D.  Sazonof  est  arrivé  hier;  il  a  l'air  frais  et  bien 
portant.  Il  compte  partir  pour  Saint-Pétersbourg  dimanche 
soir.  Il  a  fait  venir  ici  le  comte  Benckendorfï,  et  tous  les 
trois  nous  lisons  et  discutons  vos  télégrammes  concernant 
la  Perse.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  cette  affaire  me  donne 
des  appréhensions  sérieuses  pour  l'avenir  de  notre  accord 
avec  l'Angleterre,  et  que  cela  m'afflige  et  m'inquiètç  beau- 
coup. Les  événements  de  l'été  dernier  ont  démontré  toute 
la  valeur  de  la  Triple  Entente  comme  facteur  puissant  pour 
maintenir  la  paix  et  l'équilibre  en  Europe.  Car,  à  présent, 
après  le  discours  de  Sir  E.  Grey  et  la  faible  réplique  de 
Bethmann-Hollweg,  il  ne  reste  aucun  doute  que  l'Alle- 
magne, ayant  eu  l'intention  d'établir  sa  domination  au 
Maroc,  n'a  reculé  que  devant  la  perspective  d'un  conflit  avec 
la  France,  l'Angleterre  et  nous  en  même  temps.  Je  com- 
prends toute  la  difficulté  que  présente  la  conciliation  de 
notre  manière  d'agir  en  Perse  en  ce  moment  avec  les  désirs 
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de  l'Angleterre.  Je  vous  supplie  pourtant  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  suites  incalculables  qu'aurait  notre  rupture  avec 
l'Angleterre  au  sujet  des  affaires  de  Perse.  Je  pense  que 
l'Angleterre  sera  très  coulante,  mais  il  est  dangereux  de 
trop  tendre  la  corde.  Si  nous  entrons  à  Téhéran,  cela  sera 
le  moment  critique;  sera-t-il  possible,  en  ce  cas,  de  main- 
tenir l'accord  entre  nos  exigences  et  nos  actions  et  celles  de 
l'Angleterre?  Votre  dépêche  d'hier  n'est  pas  tout  à  fait 
claire  sous  ce  rapport;  je  dirai  môme  qu'elle  contient  quel- 
que contradiction.  Car  vous  dites,  au  commencement,  que 
nous  ne  ferons  aucune  réclamation  de  caractère  politique 
sans  nous  être  entendus  avec  l'Angleterre,  et  vous  prévoyez 
à  la  fin,  dans  le  cas  où  nos  troupes  entreraient  à  Téhéran, 
la  dissolution  du  Medjelis  (1),  la  nomination  d'un  nouveau 
gouvernement,  etc.  Des  mesures  semblables,  prises  de  notre 
seule  initiative,  mettraient,  évidemment,  fin  à  l'entente  an- 
glo-russe, ce  qui,  je  le  répète  encore  une  fois  de  plus,  aurait 
des  suites  incalculables  dans  la  politique  de  toute  l'Europe. 

Je  viens  de  déjeuner  au  Palais  de  l'iîlysée,  avec  le 
Président  de  la  République  et  MM.  Caillaux  et  de  Selves. 
Tous  trois  sont  très  préoccupés  par  la  possibilité  d'une  telle 
issue,  qui  aurait  des  suites  funestes  pour  la  position  inter- 
nationale de  la  France. 

On  attend  ma  lettre  à  la  Chancellerie  pour  expédier  le 
courrier. 

Votre  sincèrement  dévoué. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  186.  Paris,  25  noveinbre/8  décembre  1911. 

L'Ambassadeur  britannique  d'ici  m'a  remis  aujour- 
d'hui, par  ordre  de  son  Gouvernement,  un  aide-mémoire 
dont  le  contenu  est  le  suivant  :  «  La  question  persane  cause 
de  grandes  inquiétudes  à  Grey  qui,  pour  éviter  des  diffé- 
rends possibles  entre  les  Gouvernements  russe  et  anglais, 
désirerait  indiquer  les    points    essentiels    qui,    selon    son 


(1)  Parlement, 
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opinion,  devraient  servir  de  base  aux  actions  coordonnées 
futures  des  deux  Gouvernements  : 

«  1°  L'issue  de  la  situation  actuelle  doit  consister  en 
l'instauration  en  Perse  d'un  gouvernement  répondant  aux 
principes  de  l'accord  anglo-russe  et  prenant  en  considéra- 
tion tant  les  intérêts  particuliers  de  la  Russie  que  ceux  de 
l'Angleterre; 

«  2°  L'Angleterre  n'estimerait  pas  admissible  pour  sa 
dignité  la  reconnaissance  d'une  nouvelle  apparition  au 
trône  de  l'ex-Shah,  après  la  négligence  avec  laquelle  il  ac- 
cueillit les  conseils  des  Gouvernements  russe  et  britannique 
de  ne  pas  retourner  en  Perse.  Son  avènement  au  trône  n'est 
pas  nécessaire  pour  atteindre  les  buts  exposés  dans  le  pre- 
mier point,  mais  soulèverait  plutôt  ien  Perse  des  préoccu- 
pations quant  à  la  vengeance  à  exercer  contre  ceux  qui 
l'avaient  renversé.  Voilà  pourquoi  Grey  espère  que  le  Gou- 
vernement Impérial  ne  désirera  pas  accroître  le  désordre 
actuel  en  tolérant  que  la  crise  présente  amène  au  rétablis- 
sement de  Mohammed-Ali  au  pouvoir, 

«  3°  Les  Ambassadeurs  russe  et  anglais  à  Téhéran 
devraient  se 'mettre  immédiatement  d'accord  sur  le  choix 
d'un  conseiller  financier  étranger  qui  pourrait  être  admis 
par  la  Russie  et  l'Angleterre  et  qu'on  pourrait  proposer 
comme  successeur  de  Schuster. 

«  4°  Dès  que  les  exigences  russes  seront  admises  par 
la  Perse,  les  Gouvernements  russe  et  anglais  devront  exa- 
miner ensemble  les  mesures  nécessaires  et  les  réaliser  de 
commun  accord;  au  nombre  de  celles-ci  figure  aussi  l'em- 
prunt pour  prévenir  le  chaos  et  donner  au  Gouvernement 
persan  la  possibilité  de  rétablir  l'ordre. 

«  5°  Etant  donné  que  le  paiement  de  l'indemnité  exi- 
gée par  la  Russie  empêcherait  d'atteindre  le  but  exposé 
dans  le  paragraphe  4,  Grey  espère  que,  dès  que  la  crise  ac- 
tuelle sera  terminée,  le  Gouvernement  russe  trouvera  un 
moyen  pour  éviter  les  difficultés  qu'entraînerait  l'insistance 
sur  le  paiement  de  l'indemnité. 

«  6°  Grey  est  persuadé  qu'aussitôt  que  les  exigences 
russes  seront  admises  et  l'ordre  rétabli  en  Perse  septen- 
trionale, les  mesures  militaires  et  l'occupation  du  territoire 
persan,  qui  ne  doivent  être  que  provisoires,  cesseront.  » 
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Grey  chargea  l'Ambassadeur  anglais  à  •  Paris,  en  fai- 
sant la  communication,  de  déclarer  personnellement  que  le 
seul  point  au  sujet  duquel  des  mesures  immédiates  peuvent 
être  adoptées,  est  celui  qui  concerne  l'examen,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  représentants  russe  et  anglais  à  Téhé- 
ran, de  la  question  du  successeur  de  Schuster,  mais  que 
Grey  espère  que  le  Gouvernement  Impérial  se  joindra  aussi 
aux  autres  principes  qu'il  a  ébauchés. 

ISVOLSKY. 


Télégramme    du    Ministre    des    Affaires    Etrangères    par 
intérim   à   l'ambassadeur  à  Paris. 

Chiffré  par  :  Wrangel,  Tchélustkine,  Alymof. 

N°  1990.  Expédié  le  26  novembre  1911. 

Remis  à  5  h.  20. 

Mercredi,  Tcharykof  s'est  expliqué  avec  Hassim-Bey 
au  sujet  des  détroits  et  des  chemins  de  fer,  sur  la  base  du 
projet  remis  à  ce  dernier,  comportant  six  articles  connus 
de  Isvolsky,  avec  une  modification  du  dernier  alinéa  du  4" 
article.  Hassim-Bey  a  déclaré  qu'il  mettait  au  premier  plan 
la  question  des  détroits  et  qu'il  la  discuterait  sans  retard, 
et  que  ce  n'était  qu'ensuite  qu'il  passerait  à  la  question 
des  chemins  de  fer.  En  ce  qui  concerne  l'appui  amical  à  la 
Turquie  du  côté  russe,  le  Ministre  trouvera  beaucoup  de 
desiderata  dans  ce  domaine.  Hassim-Bey  n'a  pas  cherché 
à  lier  nos  pourparlers  à  la  question  de  la  paix  entre  la  Tur- 
quie et  l'Italie,  à  la  différence  des  relations  de  la  Turquie 
avec  le  Cabinet  de  Londres.  Tcharykof  ajoute  que  l'achève- 
ment des  pourparlers  présentera  des  difficultés  considé- 
rables, mais  que  maintenant  l'impression  est  favorable. 
Tcharykof  suppose  que  le  moment  approche. où  réellement 
l'appui  promis  par  la  France  apparaîtra  très  utile,  et  pour 
cela  il  sollicite  de  Paris  de  prescrire  à  Bompard  de  lui 
accorder  un  appui  d'ensemble  dans  les  pourparlers.  De  jnon 
côté,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  de  ne  pas  tenir  Bom- 
pard au  courant  de  nos  pourparlers.  Il  serait  utile  aus>i 
pour  Tcharykof  que  l'affaire  soit  éclairée  de  son  côté;  ce 
dernier  pourrait  se  limiter  pour  le  moment  à  communiquer 
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à  Bompard  les  périphrases  des  six  points  malheureusement 
déjà  transmis  officiellement  par  Tcharykof  à  Hassim-Bey, 
dont  le  texte  complet,  et  par  son  essence  et  par  sa  rédaction, 
provoque  de  notre  part  les  observations  que  Tcharykof 
connaît  déjà.  Si  vous  partagiez  mon  point  de  vue,  je  vous 
prie  de  m'informer  quant  aux  instructions  données  à 
Bompard. 

NÉRATOF. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 


(Sans  date)  Fin  décembre  1911. 

Cher  Serge  Dmitriévitch, 
C'est  avec  joie  que  j'ai  appris  de  Schilling  (1)  que  vous 
étiez  arrivé  à  Pétersbourg  sans  trop  de  fatigue,  et  que  pour 
le  moment  vous  vous  sentiez  bien  portant  et  en  forme.  Dieu 
vous  donne  les  forces  et  la  santé  pour  la  continuation  de 
votre  travail  difficile.  Ici,  enfin,  est  intervenue  l'acceptation 
de  l'accord  franco-allemand  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés (2)  ;  après  son  acceptation  par  le  Sénat,  il  faut  s'attendre 
à  une  crise  ministérielle.  Maintenant,  après  la  liquidation  de 
l'affaire  marocaine,  la  question  de  savoir  qui  remplacera 
MM.  Caillaux  et  de  Selves  n'a  pas,  au  fond,  beaucoup  d'im- 
portance. Plus  ça  change,  plus  c'est  la  même  chose.  Il  est 
impossible,  en  tout  cas,  de  ne  pas  souhaiter  voir  à  la  tête 
du  quai  d'Orsay  une  personnalité  plus  au  courant  des  af- 
faires que  ce  malheureux  de  Selves.  A  mon  avis,  dans  les 
pourparlers  marocains,  il  a  montré  de  grandes  qualités; 
mais  le  public  d'ici  est  d'une  autre  opinion,  et  la  Chambre 
des  Députés  a  été  à  son  égard  d'une  dureté  impitoyable  et 
d'une  rigueur  injuste.  La  création  d'un  poste  de  secrétaire 
général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  est  décidée  en 
principe,  mais  Georges  Louis  a  malheureusement  refusé  ce 
poste   et  part  mercredi    prochain    pour    Pétersbourg.    On 


(1)  Directeur  du  Cabinet  de  Sazonof. 

(2)  Dans  la  séance  du  20  décembre. 
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nomme  comme  candidats  Gérard  (Ambassadeur  à  Tokio) 
et  Paléologue  (Ministre  à  Sofia).  Le  premier  est  plus  sérieux. 
Georges  Louis  m'a  dit  que  je  recevrai  absolument,  avant  son 
départ,  réponse  à  ma  lettre  sur  les  détroits  et  la  Chine  du 
Nord.  De  ses  paroles  j'ai  conclu  que  cette  réponse  serait 
rédigée  dans  des  termes  amicaux,  mais  généraux  et  même 
évasifs.  Cela  s'explique,  entre  autres,  par  le  mécontente- 
ment général  avec  lequel  a  été  accueillie  ici  la  publication 
de  l'accord  secret  de  1904  avec  l'Espagne  (1).  Le  Cabinet 
Caillaux,  qui  se  sent  calife  pour  une  heure,  craint  tout  na- 
turellement de  délivrer  quelque  engagement  formel  secret 
qui,  dans  la  suite,  pourrait  servir  d'arme  contre  ses  auteurs. 
Il  me  semble,  cependant,  qu'il  serait  très  utile  de  formuler 
par  écrit  nos  desiderata  sur  les  questions  ci-dessus,  afin 
que  la  dérobée  du  Gouvernement  français  actuellement  de- 
vant une  réponse  catégorique  ne  nous  enlève  pas  la  possi- 
bilité d'y  revenir  à  un  moment  plus  favorable. 
Votre  sincèrement... 

ISVOLSKY. 


Copie  de  la  lettre  du  13/26  décembre  1911,  du  Maître 
de  Cour  Isvolsky,  adressée  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères. 

Le  directeur  de  la  Banque  Russo-Asiatique,  M.  Vers- 
traete  (2),  est  arrivé  la  semaine  dernière  à  Paris,  dans  le 
but  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  banques  françaises  fai- 
sant partie  du  quadruple  Syndicat  pour  les  emprunts 
chinois.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  ont  été 
données  par  le  Secrétaire  d'Etat  Kokovtsof,  M.  Verstraete 
a  fait  part  à  ces  banques  de  l'impossibilité  où  nous  sommes 


(1)  L'accord  du  3  octobre  1904,  délimitant  les  sphères  d'influence 
de  la  France  et  de  l'Espagne  au  Maroc,  et  publié  par  le  Matin  du  8 
novembre  1911. 

(2)  Maurice  Verstraete,  ancien  consul  de  France,  quitta  la  car- 
rière diplomatique  pour  diriger  la  Banque  Russo-Asiatique  qui,  sous 
son  impulsion  (selon  ce  qu'affirme  R.  Labry  dans  Autour  du  Bolche- 
visme),  joua  un  rôle  considérable  dans  le  développement  économique 
de  l'Empire  des  Tsars.  Il  est  l'auteur  de  différents  ouvrages  sur  la 
Russie  :  La  Russie  industrielle  (1897)  ;  L'Oural  (1899)  ;  Mes  Cahiers 
russes  (1920), 
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•  d'aller  au-devant  de  leurs  dernières  propositions  tendant  à 
nous  accorder,  ainsi  qu'aux  Japonais,  un  sixième  dans  la 
participation  au  Syndicat,  et  leur  a  confirmé  que  l'unique 
issue  acceptable  pour  nous  serait  la  sortie  du  groupe  fran- 
çais hors  du  Syndicat  et  la  reconstitution  de  ce  dernier  sur 
de  nouvelles  bases  (1),  J'ai  conseillé  à  Verstraete  de  ne  pas 
se  limiter  à  des  entretiens  avec  les  financiers,  mais  de 
s'adresser  également  à  M.  Georges  Louis,  qui  gère  toujours 
les  affaires  politiques  les  plus  importantes  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères.  De  mon  côté,  j'ai  jugé  utile  de  m'en- 
tretenir  avec  M.  Georges  Louis  à  ce  sujet.  Je  lui  ai  encore 
une  fois  exposé  en  détail  notre  point  de  vue  touchant  cette 
affaire,  dont,  comme  je  le  lui  ai  indiqué,  la  prompte  solu- 
tion était  désirable,  attendu  qu'à  la  fin  de  ce  mois  expire 
le  terme  limitant  le  droit  des  banques  françaises  de  se  dé- 
dire de  la  participation  au  Syndicat.  M.  Georges  Louis  m'a 
répondu  qu'il  se  rend  parfaitement  compte  de  la  faute  com- 
mise par  les  financiers  français,  mais  que  d'après  les  ren- 
seignements dont  il  dispose,  leur  sortie  du  quadruple  Syn- 
dicat n'est  guère  possible  dans  les  conditions  actuelles. 

La  liaison  entre  les  banques  françaises  et  anglaises, 
sur  le  terrain  des  affaires  chinoises,  existe  depuis  long- 
temps et  est  d'une  nécessité  absolue  pour  les  établissements 
fie  crédit  français.  La  sortie  des  Français  du  Syndicat  peut 
occasionner  la  rupture  de  cette  liaison    et    empêcher    les 


(1)  On  retrouve  les  mêmes  idées,  plus  développées,  dans  la  letti'e 
de  Sazonof  à  Isvolsky,  n"  1331^  du  14/27  décembre  1911,  reproduite 
dans  le  recueil  de  von  Sitbert.  Les  directeurs  de  la  banque  de  l'Indo- 
Chine  et  du  Comptoir  National  d'Escompte,  ainsi  que  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  avaient  insisté  auprès  de  Sazonof,  lors  de  squ 
passage  à.  Paris,  pour  qu'un  groupe  financier  russe  adhérât  en  même 
temps  qu'un  groupe  financier  japonais,  au  syndicat  anglo-franco-ger- 
mano-américain.  Mais  Sazonof  était  opposé  à  cette  idée  «  parce  que 
nous  ne  serions  sans  doute  entièrement  solidaires  qu'avec  le  groupe 
français,  tandis  que  les  Japonais  et  les  Anglais  agiraient  souvent 
indépendammeoit  de  nous,  et  que  les  Allemands  et  surtout  les  Anié- 
iicains,pourraient  prendre  une  attitude  hostile.  Je  crois  même,  mais 
je  ne  l'ai  pas  dit  au  Ministre  français,  que  le  groupe  français  s'efforce 
surtout  d'obtenir  des  avantages  financiers  et  qu'il  ne  nous  aiderait 
pas  à  faire  tomber  des  projets  qui  nous  seraient  désagréables,  mais 
qui  leur  promettraient  des  profits  matériels  ».  Le  Gouvernement  russe 
tendait  à  la  dissolution  du  syndicat^  en  essayant  d'en  faire  sortir  les 
Français,  et  il  n'aurait  consenti  à  y  adhérer  que  si  le  syndicat  lui 
avait  garanti  une  situation  privilégiée  dans  les  entreprises  au  Nord  de 
la  Grande  Muraille  de  Chine. 


—  177  — 

banques  françaises  de  financer  la  Chine  à  l'avenir.  D'autre 
part,  le  Gouvernement  français  nous  a  donné  l'assurance 
l)icn  déterminée  qu'il  n'admettra  aucune  opération  du  Qua- 
druple Syndicat  qui  puisse  aller  à  rencontre  de  nos  intérêts. 
Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  être  parfaitement  tran- 
quilles au  sujet  de  l'activité  future  dudit  Syndicat. 

J'ai  répliqué  à  M.  Georges  Louis  qu'une  pareille  assu- 
rance est  pour  nous  loin  d'être  suffisante.  Nous  n'avons 
nullement  l'intention  d'empêcher  les  capitaux  français 
d'agir  en  Chine,  et  nous  estimons  qu'il  est  au  plus  haut 
point  regrettable  que  la  France  fasse  partie  d'un  Syndicat 
qui,  sous  une  direction  américaine,  vise  des  buts  politiques 
qui  nous  sont  hostiles,  au  lieu  de  coopérer  avec  nous.  Ayant 
remarqué  que  le  Syndicat  qui  a  la  Banque  Russo-Asiatique 
à  sa  tête,  s'est  assuré  le  concours  de  banques  très  sérieuses 
anglaises,  belges  et  même  en  partie  françaises,  je  lui  fis 
remarquer  la  concurrence  inévitable  qui  se  produirait  entre 
les  deux  syndicats.  En  outre,  dis-je,  bien  qu'il  soit  impos- 
sible de  prévoir  exactement  l'issue  des  événements  qui  se 
passent  actuellement  en  Chine,  il  me  semble  indubitable 
qu'une  fois  le  pouvoir  affermi  dans  ce  pays,  viendra 
l'époque  des  grands  emprunts  chinois  sous  le  contrôle 
général  des  Puissances  intéressées.  Evidemment,  nous  ne 
saurions  être  écartés  de  ces  emprunts  et  de  ce  contrôle,  et 
c'est  alors  qu'apparaîtra  toute  l'inefficacité  et  même  l'im- 
possibilité de  l'existence  ultérieure  du  Quadruple  Syndicat. 

M.  Georges  Louis  s'est  montré  complètement  d'accord 
avec  ce  dernier  argument  et  a  exprimé  l'idée  que  les  cir- 
constances dont  j'avais  fait  mention  pousseraient  incontes- 
tablement les  financiers,  lorsqu'elles  se  produiraient,  à 
chercher  des  combinaisons  plus  pratiques,  et  qu'alors  le 
Gouvernement  français  ne  manquerait  pas  de  prêter  tout 
son  concours  à  la  reconstruction  d'un  quadruple  syndicat 
sur  des  bases  nouvelles,  plus  acceptables  pour  nous.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  a-t-il  répété,  il  vaut  mieux  lais- 
ser les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  le  Gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  l'avance  à  n'admettre  à  la  cote  aucune  opé- 
ration du  Syndicat  à  laquelle  nous  pourrions  nous  opposer. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 
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Extrait  d'une  lettre  très  confidentielle  du  Maître  de  Cour 
Isvolsky. 

Paris,  27  décembre  1911/11  janvier  1912. 

M.  de  Selves  qui,  durant  deux  mois,  a  été  complète- 
ment absorbé  par  la  défense  de  l'accord  franco-allemand, 
d'abord  devant  la  Chambre  des  Députés  et  ensuite  devant 
le  Sénat,  m'a  enfin  fait  parvenir  sa  réponse  écrite  à  ma 
lettre  sur  les  détroits  et  la  Chine  du  Nord.  Analysant  cette 
lettre  quant  au  fond,  on  peut,  me  semble-t-il,  la  reconnaître 
non  dénuée  d'importance  et  de  valeur;  dans  sa  première 
partie,  elle  contient,  sous  l'aspect  d'une  répétition,  la  re- 
connaissance du  parallélisme  entre  notre  attitude  vis-à-vis 
des  intérêts  de  la  France  dans  la  question  marocaine  et 
Tattitude  de  la  France  vis-à-vis  de  nos  intérêts  dans  les 
questions  des  détroits  et  du  Nord  de  la  Chine.  Ensuite  M. 
de  Selves  confirme  formellement  les  assurances  à  nous 
données  par  le  Gouvernement  français  en  1908  relativement 
aux  détroits;  comme  on  sait,  ces  assurances  n'avaient  pas, 
à  cette  époque,  revêtu  la  forme  écrite  et  n'avaient  eu  que 
celle  de  promesses  de  la  part  de  la  France  d'accorder  un 
appui  général  à  notre  politique  relative  au  Bosphore  et  aux 
Dardanelles.  Enfin,  la  disposition  exprimée  par  M.  de 
Selves  d'entamer  avec  nous  un  échange  de  vues  à  propos 
des  détroits  nous  donne  la  possibilité,  avec  le  temps,  de 
procéder  à  un  éclaircissement  plus  détaillé  de  cette  ques- 
tion. Si,  contrairement  à  mon  interprétation,  la  lettre  de 
M.  de  Selves  vous  paraissait  insuffisante  pour  nos  buts,  il 
est  possible  de  donner  à  toute  ma  correspondance  avec  le 
Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  un  caractère  pré- 
liminaire et  d'entamer  des  pourparlers  plus  formels  et  dé- 
taillés. Je  me  permets  toutefois  d'exprimer  l'avis  que,  dans 
la  phase  actuelle  des  affaires  d'ici,  cela  ne  présenterait 
guère  d'intérêt.  Comme  vous  le  savez,  M.  de  Selves  et  M. 
Caillaux  lui-même  sont  califes  pour  une  heure.  Il  est  très 
difficile  et  stérile  de  commencer  avec  eux  la  discussion  de 
questions  internationales  complexes.  Il  est    très    probable 
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que  le  successeur  de  M.  de  Selves  sera  une  personnalité  de 
plus  de  poids  et  d'autorité  dans  de  pareilles  questions  (par 
exemple  M.  Millerand).  Alors,  si  vous  le  trouvez  utile,  il 
sera  possible  d'aborder  de  plus  près  les  questions  qui  nous 
intéressent  et  de  provoquer  de  la  part  du  Gouvernement 
français  des  déclarations  plus  précises... 

ISVOLSKY. 

ANNEXE  : 
Copie  d'une  note  de  S.  E.  M.  de  Selves  à  Jsvolsky 

Paris,  le  4  janvier  1912. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu,  le  4  novembre  dernier, 
exprimer,  au  nom  et  d'ordre  du  Gouvernement  Russe,  la 
conviction  que  la  France  était  prête  à  témoigner  à  la  Rus- 
sie, dans  certaines  questions  qui  intéressent  plus  particu- 
lièrement notre  alliée,  des  dispositions  aussi  favorables  que 
celles  manifestées  par  le  Gouvernement  russe  à  l'occasion 
des  pourparlers  et  de  l'accord  récent  relatif  au  Maroc. 

Les  questions  visées  expressément  par  votre  dépêche 
susdite,  se  rattachent,  en  Europe,  au  régime  des  Détroits, 
et  en  Asie,  à  la  situation  de  la  Russie  dans  les  régions  du 
Nord  de  l'Empire  Chinois. 

D'une  manière  générale,  je  suis  heureux  de  confirmer 
de  nouveau  à  Votre  Excellence  les  déclarations  du  Gouver- 
nement français,  à  l'occasion  des  événements  de  1908,  rela- 
tivement aux  satisfactions  que  le  Gouvernement  russe 
pourrait  être  amené  à  poursuivre  dans  la  question  du  Dé- 
troit du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  Le  Gouvernement 
français  reste  disposé  à  échanger  des  vues  à  cet  égard  avec 
le  Gouvernement  russe,  si  des  circonstances  nouvelles  ren- 
daient nécessaire  un  examen  de  la  question  des  Détroits. 

Quant  aux  intérêts  de  la  Russie  dans  le  Nord  de  la 
Chine,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  rappeler  que  le  Gou- 
vernement de  .la  République  a  constamment  témoigné  son 
intention  d'appuyer  la  Russie  dans  la  défense  de  ses  inté- 
rêts en  Mandchourie  et  donné  des  preuves  effectives  de  sa 
bonne  volonté  à  cet  égard,  en  refusant  en  dernier  lieu  l'ad- 
mission à  la  cote  de  l'emprunt  chinois  de  250  millions,  tant 
que  l'article  16  du  contrat  relatif  à  la  Mandchourie  n'aurait 


180    — 

[tas  élc  supprimé  et  remanie  conformément  aux  desiderata 
russes. 

L'ai)pui  ainsi  affirmé  du  Gouvernement  français  à  tout 
(0  ([ui  constitue  les  droits  et  intérêts  légitimes  de  la  Russie 
dans  le  Nord  de  la  Chine  s'élend  non  seulement  au  Nord 
de  la  Mandchourie,  mais  à  la  Mongolie  et  au  Turkestan 
chinois  :  la  politique  que  nous  avons  constamment  suivie 
à  cet  égard  est  un  sûr  garant  de  cette  que  nous  continue- 
rons à  pratiquer  à  l'avenir  dans  ces  régions  qui  intéressent 
particulièrement  nos  alliés. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  2.  Paris,  2/15  janvier  1912. 

Je  viens  de  recevoir  la  visite  de  M.  Poincaré,  nouveau 
président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
qui  m'a  donné  l'assurance  de  sa  ferme  intention  d'entrete- 
nir avec  nous  les  relations  les  plus  étroites  et.de  diriger 
ia  politique  extérieure  de  la  France  en  complet  accord  avec 
son  alliée.  Je  ne  dissimulai  pas  à  M.  Poincaré  que,  dans 
certaines  questions,  comme,  par  exemple,  dans  l'affaire  du 
Quadruple  Syndicat,  son  prédécesseur,  M.  Caillaux,  n'avait 
}>as  suffisamment  pris  nos  intérêts  en  considération,  et  je 
lui  exprimai  l'espoir  que  ces  questions  prendraient,  sous  sa 
direction,  un  tour  plus  favorable.  Je  profitai  également  de 
l'occasion  pour  lui  faire  prendre  connaissance  de  votre 
proposition  exposée  dans  votre  télégramme  n°  2267.  Il  me 
promit  d'examiner  cette  proposition,  mais  émit  l'opinion 
que  l'intervention  conjointe  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
immédiatement  après  la  signature  de  l'accord  marocain, 
ainsi  qu'après  les  incidents  connus  de  la  commission  du 
Sénat,  pourrait  faire  naître  des  opinions  inexactes  sur  le 
degré  de  rapprochement  politique  franco-allemand  et  sur 
l'affaiblissement  de  la  Triple  Entente.  Je  recevrai  proba- 
blement mercredi  une  réponse  nette,  mais  je  prévois  qu'on 
ne  consentira  guère  ici  à  ladite  intervention  conjointe. 

Isvolsky. 


—  181  — 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  i.  Paris,  4-/17  janvier  W12. 

Poincaré  m'a  confirinc  aujourd'hui  que,  pour  les  rai- 
sons exposées  dans  mon  télégramme  d'hier,  il  lui  est  diffi- 
cile d'accepter  votre  proposition  quant  à  l'intervention  en 
commun  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  II  est  disposé  à 
adhérer  soit  à  une  action  collective  de  toutes  les  puissances, 
soit  à  l'idée  de  confier  le  rôle  exécutif  à  l'une  des  puissances 
secondaires,  par  exemple  les  Pays-Bas.  'D'après  les  rensei- 
gnements reçus  ici  aujourd'hui  de  Bompard,  il  y  a,  pour  le 
moment,  très  peu  de  chances  de  succès  pour  une  action  à 
Constantinople.  II  estime  pourtant  très  utile  de  continuer 
l'échange  d'idées  entre  les  Cahinets  et  d'élaborer  d'avance  le 
X  modus  procedendi  »  pour  pouvoir  ensuite  profiter  de  la 
première  occasion  favorable  pour  l'arbitrage. 

Isvolsky. 

Le  Ministre   des  Affaires  Etrangères  à  l'Ambassadeur,  à 
Constantinople. 

N"  27.  St-Pétersbourg,  5  janvier  1912. 

(Télégramme). 

Pour  éviter  de  fausses  interprétations  provoquées  par 
l'initiative  qu'on  m'attribue  du  soi-disant  «  arbitrage  » 
européen  entre  la  Turquie  et  l'Italie,  j'estime  nécessaire  de 
vous  informer  de  ce  qui  suit  :  en  partant  non  seulement  du 
désir  de  mettre  fin  à  la  guerre,  mais  du  motif  supérieur 
du  maintien  de  la  paix  générale,  qui  est  menacée  par  la 
prolongation  de  la  situation  tendue  actuelle,  j'ai  entamé 
avec  les  grandes  puissances  un  échange  de  vues  dans  le  but 
de  trouver  une  décision  telle  aue,  tout  en  tenant  compte 
de  la  situation  créée  en  fait  par  les  actes  de  l'Italie  et  de 
l'impossibilité  pour  la  Turquie,  impossibilité  reconnue  par 
tout  le  monde,  de  rétablir  le  statu  quo  ante  par  rapport  aux 
deux  provinces  africaines,  elle  épargnerait  en  même  temps 
l'ambition  de  la  Turquie  et  lui  éviterait  la  nécessité  de  re- 
connaître officiellement  les  faits  accomplis.  Tant  dans  l'exa- 
men de  la  formule  qhe  dans  celui  des  moyens  d'exécution 
de  l'action  conciliatrice  désirée  par  tout  le  monde  dans  de 
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telles  conditions,  je  consentirais  volontiers  à  n'importe  quel 
«  modus  procedendi  »  approuvé  par  toutes  les  puissances. 
Ledit  échange  fit  apparaître  nettement  que  le  moment  ac- 
tuel, d'après  l'opinion  unanime  des  ambassadeurs  à  Cons- 
tantinople,  ne  peut  être  considéré  comme  convenable  pour 
une  telle  intervention,  tout  autant  à  cause  de  la  crise  parle- 
mentaire en  Turquie  que  parce  que  la  Porte  persiste  à  ne 
pas  vouloir  tenir  compte  de  la  situation  de  fait. 

C'est  tout  à  fait  consciemment  que  je  ne  vous  avais 
point  informé  jusqu'à  présent  de  ce  qui  est  exposé  ci-dessus, 
car  j'estime  que  la  condition  essentielle  du  succès  d'une  paix 
qui  soit  la  plus  admissible,  pour  la  Turquie  est  que  la  con- 
versation avec  la  Porte  ne  commence  qu'après  qu'on  ait 
établi,  de  commun  accord,  tant  le  programme  d'action  que 
les  moyens  de  son  exécution. 

Sazonof. 

A  Son  Excellence  S.  D.   Sazonof 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Très  confidentiel. 

5/18  janvier  1912. 

Monsieur  Serge  Dmitriévitch, 
Notre  agent  militaire,  le  comte  Nostitz,  me  communi- 
que très  confidentiellement  qu'après  le  séjour  à  Paris  de 
l'ancien  chef  de  notre  état-major  général,  le  général  Gern- 
gross,  on  manifesta  le  désir,  du  côté  français,  que  les  procès- 
verbaux  des  conférences  des  deux  chefs  d'état-major  fus- 
sent contresignés  par  les  présidents  des  Conseils  des  Minis- 
tres russe  et  français;  ce  désir  fut  de  nouveau  exprime  au 
cours  de  l'été  dernier  par  le  général  Dubail,  lors  de  sa  visite 
à  Pétersbourg.  Après  discussion  de  cette  question,  on  a  jugé 
à  Pétersbourg,  d'après  les  paroles  du  comte  Nostitz,  qu'il 
serait  souhaitable  que  ces  procès-verbaux  fussent  contre- 
signés par  les  Ministres  de  la  Guerre  et  non  pas  par  les 
Présidents  des  Conseils  des  Ministres.  Cette  décision  fut 
transmise  alors  au  général  Dubail  et  confirmée,  ces  jours- 
ci,  par  ordre  de  l'état-major  général,  par  le  comte  Nostitz. 


—  183  — 

Cette  procédure  est  présentement  complètement  acceptée 
par  les  états-majors  généraux,  tant  russe  que  français. 

A  propos  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  ci-dessus,  je  me 
permets  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  déjà  en 
1906,  peu  de  temps  après  ma  nomination  comme  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  une  proposition  analogue  nous  vint 
de  la  part  du  Gouvernement  français.  Il  y  eut,  à  ce  sujet, 
entre  moi  et  l'ambassadeur  français,  M.  Bompard,  un 
échange  de  lettres  qui  sont  conservées  dans  les  arcliives 
secrètes  en  même  temps  que  d'autres  documents  se  rap- 
portant à  notre  convention  militaire  avec  la  France.  La 
proposition  du  Gouvernement  français  fut,  à  cette  époque, 
rejetée  pour  des  motifs  que  j'ai  exposés  en  détail  dans  un 
rapport  à  Sa  Majesté.  Involontairement,  une  question  sur- 
git dans  mon  esprit  :  la  décision  adoptée  par  le  Départe- 
ment Militaire  a-t-elle  été  au  préalable  soumise  à  votre  exa- 
men et  mise  en  accord  avec  le  rapport  susdit  approuvé  par 
Sa  Majesté  ?  Cette  question  a  une  valeur  non  seulement  au 
point  de  vue  formel,  mais  touche  à  l'essence  même  de  nos 
accords  avec  la  France.  Pour  autant  que  je  puisse  m'en 
rappeler,  la  France  exigeait,  en  1906,  la  confirmation  des 
procès-verbaux  par  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères; 
cela  fut  reconnu  par  nous  indésirable  et  peu  commode;  leur 
confirmation  par  les  Ministres  de  la  Guerre  a  certaine- 
ment un  caractère  quelque  peu  différent,  mais  je  crois  qu'il 
serait  possible  d'appliquer  à  un  tel  échange  de  signatures 
les  mêmes  arguments  qui  servirent  comme  motif  pour  re- 
pousser la  proposition  en  1906. 

Si  la  décision  transmise  au  général  Dubail  par  le  comte 
Nostitz  a  été  adoptée  avec  votre  consentement  et  après  que 
vous  en  ayez  eu  connaissance,  je  vous  prie  d'excuser  d'a- 
vance mon  immixtion  dans  cette  affaire;  je  ne  me  permets 
.  d'attirer  là-dessus  votre  attention  que  pour  le  cas  où,  lors 
de  l'examen  fait  par  le  Département  Militaire,  les  phases 
primitives  de  cette  question,  ainsi  que  la  part  qu'y  prit  le 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  n'auraient,  par  hasard, 
pas  été  prises  en  considération. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mon  parfait 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

ISVOLSKY, 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

;V"    10.  ParLs,  9/22  janvier   1912. 

Aujourd'hui,  devant  la  Chambre  très  surexcitée  cl 
nerveusement  disposée,  Poincaré  a  répondu  à  une  série 
d'inlerj)ellations  au  sujet  de  ce  que  les  Italiens  s'étaient 
emparés  de  deux  bateaux  français  et  avaient  arrêté  un 
groupe  de  passagers  turcs  qui  se  trouvaient  sur  l'un  d'eux. 
Après  avoir  exposé  les  détails  de  l'incident,  Poincaré  dit 
qu'après  la  remise  desdits  passagers  à  la  France,  les  autres 
points  contestés  pourraient  être  soumis  au  tribunal  de  La 
Haye.  On  vient  de  recevoir  une  dépêche  d'agence  disant 
que  l'Italie  propose  de  soumettre  au  tribunal  de  La  Haj^e 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  cet  incident.  Il  est  dou- 
teux que  cette  proposition  soit  acceptée  ici,  car  l'opinion 
publique  se  prononce  fortement  en  faveur  du  retour  im- 
médiat des  Turcs  arrêtés. 

Isvolsky. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  S.  Paris,  19  janvier/1  février  1912. 

Les  débats  qui  se  sont  renouvelés  au  cours  de  ces  jours 
derniers  à  la  Chambre  des  Députés,  à  propos  de  la  réforme 
électorale,  ont  montré  que  le  mouvement  en  faveur  de  hi 
représentation  proportionnelle  continue  à  acquérir  de  nou- 
veaux partisans. 

Par  toute  une  série  de  rapports  détaillés  de  l'ambas- 
sade Impériale,  faits  au  cours  de  l'année  écoulée,  Votre 
Excellence  sait  que  la  popularité  de  cette  réforme  auprès 
de  la  population  incita  la  majorité  des  députés  élus  la  der- 
nière fois  à  l'inclure  dans  leur  programme  politique;  sous 
ce  rapport,  tant  les  républicains  modérés  que  les  éléments 
extrêmes  de  gauche  et  de  droite  à  la  Chambre  furent  d'ac- 
cord. Les  groupes  radicaux  et  radicaux-socialistes  restèrent 
pourtant  des  adversaires  dissimulés  de  la  transformation, 
leur  puissance  actuelle  se  basant  sur  le  système  électoral 
actuellement  en  vigueur. 

Pour  éviter  la   scission   entre  les  partis  républicains. 
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une  commission  spéciale  de  conciliation  fut  élue  déjà  au 
mois  de  juillet  de  l'année  passée  et  elle  élabora  les  bases 
principales  de  la  réforme.  Ce  projet  donnait  satisfaction 
aux  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  en  intro- 
duisant le  «  scrutin  de  listes  »  au  lieu  du  «  scrutin  d'ar- 
rondissement »  actuel. 

Mais,  en  même  temps,  les  adversaires  de  la  réforme 
obtinrent  non  seuleme,nt  la  substitution  à  l'appellation 
même  de  «  représentation  proportionnelle  »  de  la  dénomi- 
nation «  représention  de  la  minorité  »,  mais  aussi  toute 
une  série  de  mesures  complémentaires  tendant  à  ramener  le 
nombre  des  sièges  de  députés  mis  à  la  disposition  de  la 
minorité  aux  proportions  les  plus  modestes,  ne  correspon- 
dant pas  avec  le  nombre  réel  de  ses  partisans  dans  le  pays. 
C'est  à  ce  but  que  tend,  en  particulier,  la  mesure  dénom- 
mée «  apparentement  des  listes  »,  et  qui  se  ramène  à  ceci  : 
après  les  élections  faites  sur  la  base  du  quotient  électoral, 
le  principe  de  proportionnalité  est  éliminé  et  les  sièges  des 
députés  restants  sont  mis  à  la  disposition  du  groupe  des 
partis  ayant  conclu  entre  eux  une  alliance  électorale,  si  ces 
partis  ont  recueilli  tous  ensemble  la  majorité  absolue  des 
voix. 

C'est  justement  à  propos  de  la  question  de  ladite  me- 
sure qu'ont  éclaté,  à  la  Chambre,  des  discussions  animées; 
la  majorité  des  orateurs  insistait  sur  son  rejet,  voyant  en 
ce  qu'on  appelle  «  la  prime  à  la  majorité  »  une  déformation 
de  l'idée  fondamentale  de  la  «  représentation  proportion- 
nelle ».  M.  Breton,  radical-socialiste,  intervint  pour  dé- 
fendre le  projet  en  montrant  que  son  rejet  porterait  atteinte 
à  la  racine  même  de  l'entente  entre  les  partis  républicains 
qui  fut  établie  à  grand'peine  l'an  passé,  grâce  à  la  commis- 
sion de  conciliation.  Chaleureusement,  il  mit  en  garde  les 
députés  de  la  majorité  contre  la  démarche  imprudente  qui, 
d'après  ses  paroles,  pratiquement,  ne  pouvait  que  faire  le 
jeu  des  éléments  «  réactionnaires  ». 

M.  Steeg,  Ministre  de  l'Intérieur,  défendant  1'  «  appa- 
rentement des  listes  »,  exposa  l'attitude  du  Gouvernement 
vis-à-vis  de  cette  question.  Mais  cette  défense  fut  très  faible, 
et  le  Ministre  cita  encore  une  fois,  comme  motif  principal 
en  faveur  de  l'acceptation  du  projet,  la  considération  qu'il 


—  186  — 

avait  déjà  été  approuvé  par  deux  commissions  parlemen- 
taires. En  même  temps,  comme  s'il  pressentait  que  la 
Chambre  aurait  probablement  une  opinion  contraire,  M, 
Steeg  s'abstint  de  donner  à  cette  question  une  signification 
de  principe  et  de  la  rattacher  à  un  vote  de  confiance. 

«  L'apparentement  des  listes  »  fut  rejeté  au  cours  du 
scrutin  qui  suivit  à  la  majorité  imposante  de  457  voix  con- 
tre 91,  à  la  suite  de  quoi  la  Commission  parlementaire  de- 
manda qu'on  lui  retournât  immédiatement  son  rapport  pour 
être  réexaminé  et  ainsi  la  fin  de  discussion  de  la  réforme 
électorale  est  pour  le  moment  différée.  L'issue  du  scrutin 
mentionné  ci-dessus  ne  peut  pas,  il  est  vrai,  être  considérée 
comme  le  reflet  parfaitement  fidèle  de  l'attitude  véritable 
de  la  Chambre  dans  la  question  de  la  loi  électorale,  car  une 
partie  des  députés  vota  pour  le  rejet  de  l'article  particu- 
lier, dans  l'espoir  caché,  sinon  d'enterrer  définitivement, 
du  moins  de  ralentir  la  suite  de  l'examen  de  l'ensemble  du 
projet  de  représentation  proportionnelle. 

Pourtant,  il  est  douteux  que  cet  espoir  se  réalise.  Pré- 
sentement, sous  l'influence  du  mouvement  d'opinion  natio- 
nal qui  s'est  manifesté  en  France,  les  couches  de  la  popula- 
tion les  plus  diverses  voient  plus  que  jamais  en  une  réforme 
radicale  de  la  loi  électorale  la  garantie  la  plus  réelle  de 
l'assainissement  du  régime  politique  actuel  de  la  Répu- 
blique. 

En  ce  qui  concerne  le  Cabinet  de  M.  Poincaré,  bien  que 
celui-ci  n'ait  pas,  comme  on  peut  le  constater  d'après  l'ex- 
posé ci-dessus,  laissé  voir  toutes  ses  cartes  à  propos  de  cette 
question,  il  dépend  moins  des  radicaux  et  des  radicaux- 
socialistes  que  ses  prédécesseurs  immédiats. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  10.  Paris,  le  W  janvier/1"  février  1912. 

La  visite  faite  par  certaines  unités  de  la  flotte  française 
à  l'île  de  Malte  pour  saluer  le  couple  royal  anglais  à  l'occa- 
sion de  son  retour  des  Indes  a  obtenu  un  plein  succès. 

Le  roi  George   n*a  laissé  passer   aucune  occasion  de 
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témoigner  la  plus  aimable  attention  aux  matelots  français 
et  a  manifesté  également  le  désir  que  leur  détachement  prît 
part  à  la  revue  des  troupes  qui  a  eu  lieu  devant  le  palais.  Le 
détachement  français»  au  nombre  de  300  hommes,  com- 
mandé par  le  contre-amiral  Moraud,  a  défilé  devant  Sa 
Majesté  en  tête  des  troupes  britanniques. 

Le  roi  s'est  rendu  également  à  bord  du  cuirassé  «  Dan- 
ton »,  battant  pavillon  amiral,  et  a  envoyé  ensuite  un  télé- 
gramme au  Président  de  la  République  où,  tout  en  le  remer- 
ciant pour  les  marques  d'attention  qui  lui  ont  été  témoi- 
gnées, il  a  exprimé  son  admiration  pour  le  superbe  état  de 
l'escadre  et  la  bonne  tenue  de  l'équipage. 

En  même  temps  que  les  hôtes  français  étaient  invités 
à  prendre  part  aux  fêtes  officielles,  la  municipalité  locale 
organisait  à  leur  intention  des  divertissements  et  l'accueil 
qui  leur  a  été  fait  a  été  extrêmement  cordial  et  même 
solennel. 

Relatant  tous  les  détails  du  séjour  de  l'escadre  fran- 
çaise à  l'île  de  Malte,  la  presse  française  souligne  l'impor- 
tance que  cette  manifestation  réciproque  des  sentiments 
amicaux  franco-anglais  et  cette  fraternisation  des  deux 
escadres  dans  la  Mer  Méditerranée  revêt,  dans  les  circons- 
tances politiques  actuelles,  au  lendemain  de  la  signature 
de  l'accord  marocain  franco-allemand  et  en  pleine  crise 
tripolitaine. 

Agréez 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"   W.  Paris,  13  février  1912. 

Reçu  la  lettre  du  26  janvier  n°  101. 

Ai  entamé  des  pourparlers  avec  Noetzlin  qui  m'a  in- 
formé par  écrit  que  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  est 
disposée  à  proposer  aux  participants  au  consortium  persan 
de  se  charger  de  la  réalisation  de  l'emprunt  persan  à  la 
condition  que  la  Russie  et  l'Angleterre  se  mettent  d'accord 
entre  elles  à  propos  de  la  conduite  de  cette  affaire,  car  le 
groupe  anglais  ne  consentira  pas  à  prendre  la  place  de 
Seligmann  sans  une  pression  de  la  part  du  Gouvernement 
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anglais.  Dans  sa  lettre,  Noetzlin  établit  une  série  de  points 
concernant  les  chiffres  de  l'emprunt  et  aussi  les  dimen- 
sions et  les  formes  de  l'avance  prévue,  des  recettes  perçues 
en  garantie  de  l'emprunt,  du  moyen  de  les  percevoir,  etc. 
Détails  par  courrier  jeudi. 
Copie  à  Londres. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  12.  Paris,  2/15  février  1912. 

En  répondant,  au  cours  de  la  semaine  passée,  à  la 
Chambre  des  députés,  à  l'interpellation  qui  lui  a  été  adres- 
sée au  sujet  du  lancement  prévu  sur  le  marché  de  Paris 
des  obligations  du  Crédit  Foncier  de  l'Ile  de  Cuba,  le  Prési- 
dent du  Conseil  des  Ministres  exposa  le  point  de  vue  de 
principe  du  Cabinet  actuel,  relativement  aux  conditions 
d'admission  des  emprunts  étrangers  à  la  cote  de  la  Bourse 
d'ici. 

M.  Poincaré  déclara  que,  dans  les  affaires  d'un  tel 
genre,  l'intérêt  national  doit  avoir  la  priorité  sur  l'intérêt 
financier.  Voilà  pourquoi  le  Ministère  des  Finances  doit, 
au  cas  où  des  sollicitations  seraient  adressées  à  celui-ci  au 
sujet  de  l'admission  des  valeurs  étrangères  à  la  cote  en 
France,  entrer,  avant  tout,  en  relations  avec  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères.  Les  divergences  qui  pourraient  ensuite 
apparaître  entre  les  deux  départements  doivent  être  portées 
à  la  décision  du  Conseil  des  Ministres. 

Cette  déclaration  de  M.  Poincaré  diffère  sensiblement  du 
point  de  vue  de  ]SL  Caillaux  qui,  comme  Votre  Excellence  le 
sait,  envisageait  les  opérations  analogues  à  celle  de  l'em- 
prunt hongrois  ou  de  la  participation  de  la  France  au  Qua- 
druple Syndicat  Chinois,  surtout  du  point  de  vue  des  avan- 
tages financiers  qu'elles  présentaient. 

Le  changement  qui  s'est  opéré  actuellement  dans  les 
façons  de  voir  du  Gouvernement  français  doit  donc  être 
considéré,  incontestablement,  comme  ayant  pour  nos  inté- 
rêts politiques  une  signification  sérieuse  et  favorable. 

Agréez,  etc.. 

Isvolsky. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  13.  Paris,  le  2/15  février  1912. 

Peu  de  temps  avant  la  démission  du  Cabinet  Caillaux> 
l'ex-ministre  de  la  Guerre  Messimy  avait  envoyé  une  circu- 
laire à  tous  les  préfets,  les  invitant  à  donner  deux  fois  par 
an,  au  Ministre  de  la  Guerre,  des  renseignements  détaillés 
sur  les  officiers  qui,  par  des  actes  quelconques  ou  par  leur 
conduite  en  général,  auraient  manqué  de  tact  politique  et 
de  fidélité  au  régime  actuel. 

Ce  décret,  qui  a  donné  naissance  au  fameux  système 
des  fiches  secrètes  concernant  la  loyauté  des  sentiments 
politiques  des  officiers,  n'a  pas  trouvé  d'accueil  chez  le 
nouveau  Ministre  de  la  Guerre,  M.  Millerand.  Après  entente 
avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Millerand  vient  d'adres- 
ser aux  Préfets  une  lettre-circulaire  où  il  leur  dit,  qu'en 
tant  que  représentants  locaux  du  Gouvernement,  ils  ont  évi- 
demment pour  devoir  de  porter  à  la  connaissance  du  Gou- 
vernement central  toute  manifestation  politique  émanant 
d'officiers  ou  de  fonctionnaires.  De  même,  le  Gouvernement 
a  également  le  droit  et  le  devoir  de  demander  aux  Préfets 
des  renseignements  sur  la  conduite  de  tel  ou  tel  officier. 
Toutefois,  l'envoi  périodique  par  les  Préfets  de  rapports 
à  ce  sujet,  est  considéré  par  le  Ministre  de  la  Guerre  comme 
une  mesure  de  nature  à  saper  l'autorité  du  commandement 
militaire,  en  même  temps  qu'elle  va  à  rencontre  de  cette 
exigence  essentielle,  à  savoir  que  l'armée  française  doit  se 
préoccuper  uniquement  de  la  haute  tâche  qui  lui  incombe, 
sans  se  laisser  détourner  par  aucune  considération  exté- 
rieure. 

Dans  ces  conditions,  M.  Millerand  a  jugé  nécessaire 
d'annuler  complètement  la  circulaire  de  son  prédécesseur. 
Il  a  ordonné  que  dorénavant  toutes  les  demandes  de  ren- 
seignement du  Ministre  de  la  Guerre  aux  autorités  locales 
sur  la  loyauté  des  sentiments  politiques  de  certains  officiers 
soient  faites  chaque  fois  d'après  les  instructions  spéciales 
du  Ministre  de  la  Guerre.  En  outre,  toutes  les  enquêtes,  les 
fiches  et  les  bordereaux  préparés  à  cet  effet  doivent  être 
détruits  sans  plus  atttendre. 
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La  décision  de  M.  Millerand  a  été  fort  appréciée,  non 
seulement  dans  les  milieux  militaires,  mais  de  façon  géné- 
rale dans  tout  le  pays.  On  y  voit  la  garantie  que  le  Gou- 
vernement actuel  entend  rompre  définitivement  avec  le 
système  de  suspiscion  à  l'endroit  de  la  loyauté  des  senti- 
ments politiques  de  l'armée  française  et  avec  les  procédés 
d'espionnage  dont  on  a  cru  parfois  devoir  user  à  cet  effet. 

Agréez 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  i^.  Paris,  2/15  février  1912. 

Il  y  a  deux  ans,  dans  une  des  compagnies  de  disci- 
pline séjournant  en  Afrique,  mourut  brusquement  le  mili- 
taire Aernoult,  qui  était  là-bas  pour  un  délit.  Ce  dernier 
étant  un  syndicaliste  fervent,  ses  coreligionnaires  sonnè- 
rent immédiatement  l'alarme  en  France  en  accusant  les 
autorités  militaires  locales  de  l'avoir  torturé,  causant  ainsi 
soi-disant  sa  mort.  Une  enquête  fut  faite,  mais  elle  démon- 
tra qu'Aernoult  était  décédé  à  la  suite  d'une  insolation. 

Récemment,  un  des  camarades  du  défunt,  un  certain 
Roussel,  inculpé  depuis  de  l'assassinat  d'un  de  ses  cama- 
rades de  service^  déclara  au  tribunal  qu'il  avait  été  témoin 
de  ce  qu'Aernoult  avait  été  torturé  par  ses  chefs.  Cette 
déclaration  incita  le  commandant  de  la  compagnie  de  disci- 
pline à  demander  de  passer  devant  un  tribunal  qui  mif^  de 
nouveau  en  lumière  la  fausseté  de  la  calomnie  (1). 

Tout  cela  n'empêcha  pas  pourtant  les  cercles  syndi- 
calistes d'ici,  avec  à  leur  tête  le  groupe  parlementaire  des 
socialistes  unifiés  et  la  Confédération  générale  du  Travail,  de 
continuer,  à  propos  de  cette  affaire,  une  propagande  achar- 
née contre  les  compagnies  de  discipline  qu'ils  exècrent, 
les  conseils  de  guerre  et,  en  même  temps,  en  général,  contre 
l'armée. 

Ils  réussirent  à  obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation 
de  transporter  les  restes  d'Aernoult  à  Paris,  où  ils  furent 
solennellement  incinérés  dimanche  passé  au  cimetière  du 


(1)  Ou  sait  qu'au  contraire  la  véracité  des  affirmations  de  Roussel 
finit  par  être  complètement  démontrée. 
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Père-Lachaise.  De  nombreuses  organisations  syndicalistes 
et  antimilitaristes  d'ici,  avec  des  drapeaux  noirs  et  rouges, 
divers  emblèmes  avec  inscriptions  antimilitaristes,  etc., 
participaient  au  cortège  accompagant  le  cercueil.  On  pro- 
nonça les  habituels  discours  enllammés,  on  chanta  des 
chants  révolutionnaires»  etc.. 

Quand  la  foule,  atteignant  jusqu'à  100.000  personnes, 
d'après  les  renseignements  des  journaux,  quitta  le  cime- 
tière, une  partie  des  manifestants  commença  à  se  conduire 
d'une  manière  provocante,  faisant  du  scandale  et  attaquant 
les  agents  de  police.  Ces  derniers,  renforcés  par  les  gardes 
municipaux,  effectuèrent  une  série  d'attaques  contre  les 
manifestants,  à  la  suite  de  quoi  l'ordre  fut  rapidement 
rétabli.  Environ  50  personnes,  des  deux  côtés,  furent  bles- 
sées assez  sérieusement. 

Malgré  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer 
une  signification  exagérée  à  cette  démonstration.  Les  pro- 
portions imposantes  qu'elle  prit  s'expliquent  principale- 
ment par  la  journée  du  dimanche  qu'avaient  choisie  les 
organisateurs,  quand  beaucoup  de  gens  inoccupés  flânent 
dans  les  rues  de  Paris,  prêts  à  suivre  n'importe  quelle  pro- 
cession. 

Néanmoins,  beaucoup  d'organes  blâment  sérieusement 
M.  Steeg'  ministre  de  l'Intérieur,  pour  la  tolérance  dont  il 
fit  preuve  vis-à-vis  des  éléments  extrêmes.  Un  des  journaux 
fait  remarquer  que  M.  Steeg  a  collaboré,  d'étrange  façon, 
en  cette  occurence,  avec  le  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres qui,  dans  le  brillant  discours  qu'il  vient  de  prononcer 
au  Sénat,  constata  la  nécessité  de  veiller  avec  soin  sur 
l'armée.  Comme  on  le  sait,  M.  Steeg  est  réellement  le  seul 
représentant,  dans  le  Cabinet  actuel,  de  la  tendance  «  com- 
biste  »  comme  on  l'appelle. 

Agréez,  etc..  Isvolskv. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  20.  Paris,  2/15  (évrier   1912. 

D'après  ce  qu'a  dit  Poincaré,  à  la  réception  diploma- 
tique d'aujourd'hui,  l'ambassadeur  turc  lui  aurait  déclaré 
pour  la  première  fois  que  le  Gouvernement  turc  accepterait 
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volontiers  une  proposition  de  médiation,  évidemment  à  la 
condition  qu'on  n'exigerait  pas  de  la  Turquie  la  reconnais- 
sance du  décret  d'annexion  de  Tripoli  à  l'Italie.  Rifaat  Pacha 
ajouta  que  la  France  pourrait  jouer  dans  cette  afïaire  un 
rôle  particulier.  Poincaré  lui  répondit  que  la  France  aide- 
rait volontiers  au  rétablissement  de  la  paix,  mais  seulement 
en  accord  complet  avec  la  Russie  et  l'Angleterre.  Malgré  la 
réserve  de  Rifaat  que  sa  déclaration  ne  présente  qu'un 
caractère  officieux,  Poincaré  la  considère  comme  sérieuse. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  2/15  février  1912. 

Je  n'ai  presque  rien  à  ajouter  à  mon  rapport  officiel 
relatif  aux  débats  du  Sénat,  au  sujet  de  l'accord  franco- 
allemand.  En  général,  ces  débats  se  sont  passés  plus  paisi- 
blement qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Le  drame  s'était 
déchaîné  avant  leur  début  —  encore  dans  la  commission  du 
Sénat  —  et  le  changement  de  Cabinet  agit  de  façon  rassu- 
rante sur  les  dispositions  de  la  Haute-Chambre. 

Néanmoins,  le  résultat  de  l'activité  diplomatique  de 
MM.  Caillaux  et  de  Selves  subit  des  attaques  passionnées 
non  seulement  du  côté  des  groupes  de  droite,  mais  aussi 
de  la  part  de  membres  de  la  majorité  républicaine,  aussi 
éminents  que  MM.  Pichon  et  Clemenceau.  Un  des  orateurs 
de  droite,  M.  Jénouvrier,  formula  publiquement  de  la 
tribune  les  accusations  contre  M.  Caillaux  qui  vous  sont 
déjà  connues;  celui-ci  aurait  proposé  d'aider  l'Allemagne 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  d'admet- 
tre sur  le  marché  de  Paris  les  valeurs  allemandes,  de  mettre 
à  sa  disposition  le  siège  de  président  dans  la  commission 
de  la  dette  ottomane,  de  lui  céder  toute  la  colonie  du  Congo 
et  encore  une  colonie  française,  et  finalement,  de  conclure 
avec  elle  un  accord  politique  général  au  détriment  de 
l'alliance  avec  la  Russie  et  de  l'entente  cordiale  avec  l'An- 
gleterre. Ces  accusations,  par  suite  de  leur  exagération 
manifeste,  ne  produisirent  pas  d'impression  particulière  et 
le  Sénat  repoussa  la  proposition  de  confier  à  une  commis- 
sion spéciale  de  faire  une  enquête  sur  la  façon  d'agir  de 
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M.  Caillaux.  Le  discours  de  M.  Clemenceau,  attendu  avec 
grande  impatience,  essayant  de  réveiller  les  passions  patrio- 
tiques du  Sénat,  n'eut  pas  non  plus  grand  succès. 

Au  contraire,  la  défense  de  l'accord,  brillante  par  sa 
logique  et  en  même  temps  parfaitement  calme  et  impar- 
tiale, présentée  par  M.  Poincaré.  eut  sur  le  Sénat  l'action 
la  plus  bienfaisante.  M.  Poincaré  prononça  avec  une  force 
particulière  la  déclaration  qu'à  l'encontre  des  bruits  qui 
circulent,  l'accord  avec  l'Allemagne  ne  peut  pas  apporter 
la  moindre  modification  dans  la  direction  générale  de  la 
politique  extérieure  de  la  France.  En  répondant  aux  accu- 
sations formulées  contre  son  prédécesseur,  il  exposa  que 
l'alliance  avec  la  Russie  et  l'entente  cordiale  avec  l'Angle- 
terre sont  des  principes  intangibles  du  programme  poli- 
tique français  et  que,  si  jamais  un  gouvernement  était 
aveuglé  au  point  de  s'éloigner  de  ces  principes,  il  croulerait 
immédiatement  sous  l'indignation  de  l'opinion  publique.  Ces 
paroles  furent  couvertes  par  des  signes  bruyants  d'appro- 
bation et  rencontrèrent  la  sympathie  la  plus  vive  de  la  part 
de  toute  la  presse  française. 

Le  vote  du  Sénat  a  terminé  d'une  façon  formelle  la 
crise  marocaine  qui  durait  depuis  plus  de  sept  mois.  Malgré 
les  attaques  passionnées  qui  se  sont  fait  entendre  dans 
les  deux  Chambres,  dans  le  public  et  dans  la  presse  contre 
l'accord  du  4  novembre,  cet  accord,  me  semble-t-il,  peut 
être  reconnu  comme  très  avantageux  pour  la  France.  Il  est 
douteux  pour  l'avenir  que  la  déclaration  de  ses  adversaires 
disant  qu'il  contient  pour  l'avenir  des  germes  de  nouvelles 
complications  avec  l'Allemagne  ait  une  grande  signification; 
car  01^  peut  en  dire  autant  de  tout  accord  itnernational  et 
l'exécution  de  tout  traité  dépend  avant  tout  de  telle  ou  telle 
disposition  des  parties.  II  est  surtout  important  pour  la 
France  que  dans  la  présente  affaire  elle  ait  remporté,  avec 
l'aide  ses  alliés  et  amis,  un  succès  non  seulement  matériel, 
mais  aussi  moral. 

A  ce  point  de  vue,  il  existe  un  contraste  complet  entre 
les  crises  de  1905  et  de  1911.  Je  me  souviens  à  ce  propos 
que  peu  de  temps  après  Algésiras,  l'empereur  Guillaume 
m'exposa,  dans  un  entretien,  la  pensée  suivante" qui  m'éton- 
na  beaucoup  :  «  La  question  de  l'Alsace-Lorraine  est  défini- 
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tivement  liquidée,  car  la  France  s'est  refusée  d'accepter 
le  duel  qui  lui  était  offert,  et  par  cela  même,  s'est  soumise 
formellement  et  sans  conditions  à  toutes  les  conséquences 
du  traité  de  Francfort  ».  Actuellement,  après  les  événements 
de  l'été  passé,  l'empereur  Guillaume  devra  renoncer  à  cette 
pensée,  car,  comme  je  vous  l'ai  écrit  à  plusieurs  reprises,  LA 
FRANCE  A  FAIT  PREUVE  D'UNE  RESOLUTION  INCON- 
TESTABLE DE  NE  PAS  RECULER,  EN  CAS  DE  NECES- 
SITE, DEVANT  LA  DEFENSE  ARMEE  DE  SES  DROITS 
ET  INTERETS.  CES  DISPOSITIONS  PASSENT  COMME  UN 
TRAIT  ROUGE  A  TRAVERS  LES  DISCOURS  PRONONCES 
LORS  DE  LA  DISCUSSION  DE  L'ACCORD  DANS  LES 
DEUX  CHAMBRES  et  il  faudra  incontestablement  compter 
avec  elles  lors  des  malentendus  qui  pourraient  de  nouveau 
surgir.  Je  sais  de  source  très  certaine  que  malgré  la  fin  heu- 
reuse de  la  crise  marocaine,  ON  S'ATTEND  DANS  LES 
SPHERES  MILITAIRES  D'ICI  A  DE  NOUVELLES  COMPLI- 
CATIONS INTERNATIONALES  AU  PRINTEMPS,  ET  LE 
DEPARTEMENT  DE  LA  GUERRE  CONTINUE  A  SE  PRE- 
PARER ACTIVEMENT  A  DES  OPERATIONS  MILITAIRES 
DANS  UN  PROCHE  AVENIR. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N»    23.  Paris,   5/18   février   1912. 

Lord  Revelstok  a  fait  savoir  à  Noetzlin  que  Seligmann 
n'a  pas  l'intention  d'insister  sur  la  revendication  de  ses 
droits  et  ne  considère  pas  le  Gouvernement  anglais  engagé 
vis-à-vis  de  lui.  De  la  sorte,  la  concurrence  de  Seligmann 
semble  facile  à  écarter.  D'autre  part,  suivant  Revelstok, 
l'emprunt  persan  n'aura  de  succès  en  Angleterre  que  si 
les  pourparlers  sont  effectués  avec  le  plein  consentement 
et  avec  l'appui  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  et  si  les  deux 
Gouvernements  donnent  des  assurances  déterminées  garan- 
tissant les  intérêts  des  participants.  D'après  les  renseigne- 
ments émanant  de  la  même  source,  le  Gouvernement  anglais 
ne  semble  pas  favorable  à  la  conclusion  de  l'emprunt  par 
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l'intermédiaire  du  consortium  persan.  Vu  ces  circonstances, 
Noetzlin  insiste  sur  la  nécessité  d'une  pression  diplo- 
matique énergique  de  notre  part  sur  le  Cabinet  anglais.  Il 
estime  qu'une  garantie  directe  de  l'emprunt  de  la  part  des 
deux  Gouvernements  est  très  désirable  et  il  demande  si 
une  telle  garantie  est  possible. 

Copie  à  Londres. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  15/28  février  1912. 

Comme  je  viens  de  vous  le  télégraphier,  je  n'ai  pas 
manqué  de  transmettre  au  Ministre  des  Afïaires  Etrangères 
le  mémorandum  qui  était  joint  à  votre  lettre  du  9  février, 
n°  81.  M.  Poincaré  savait  déjà,  par  le  télégramme  de  M. 
Georges  Louis,  l'essence  de  la  procédure  que  vous  proposiez 
et  avait  eu  le  temps  de  l'examiner  sous  toutes  ses  formes. 
Il  s'empressa  de  m'exprimer  que,  sans  refuser  d'adhérer  à 
votre  proposition,  au  cas  d'unanimité  de  toutes  les  autres 
puissances,  personnellement  il  voyait  dans  cette  procé- 
dure certains  inconvénients  et  même  des  dangers. 

D'après  les  renseignements  qu'il  possède,  le  minimum 
des  conditions  de  l'Italie  est  encore  considérablement  éloi- 
gné du  maximum  des  concessions  auxquelles  pourrait  con- 
sentir actuellement  la  Turquie.  Le  Gouvernement  italien  ne 
peut  évideniment  pas  renoncer  à  l'annexion  dans  toute  leur 
étendue  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque,  qui  vient 
d'être  confirmée  à  l'unanimité  par  les  Chambres.  Il  ne  peut 
admettre  que  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  spirituelle 
du  Sultan  et  une  compensation  financière  peuvent  servir, 
dans  l'avenir,  de  base  à  un  accord.  Néanmoins,  pour  le  mo- 
ment, la  Turquie  n'est  évidemment  pas  disposée  à  se  conten- 
ter de  cela.  Ces  jours-ci,  le  sénateur  turc  Boustani,  président 
du  groupe  interparlementaire  turc  d'arbitrage,  se  trouvait 
■x  Paris.  Il  fut  présenté  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
par  l'ambassadeur  turc  et  il  exprima  librement  dans  ses 
conversations  le  désir  du  Gouvernement  turc  et  des  sphères 
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parlementaires  turques  d'obtenir  la  paix,  mais  seulement 
aux  conditions  suivantes  :  le  maintien  absolu  de  la  sou- 
veraineté turque  et,  dans  le  cas  extrême,  la  reconnaissance 
du  statu  quo,  c'est-à-dire  de  l'occupation  italienne  dans  les 
ports  de  la  Tripolitaine,  mais  nullement  celle  de  la  Cyré- 
iiaïque  ou  de  l'hinterland  tripolitain.  Dans  de  telles  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  prévoir  que  l'Allemagne,  une  fois  infor- 
mée, conformément  à  la  procédure  que  vous  proposez,  des 
exigences  minimum  de  l'Italie,  se  séparera  des  autres  puis- 
sances aussitôt  que  l'on  parlera  d'une  pression  quelconque 
sur  la  Porte>  et  cela  amènera  évidemment  l'échec  de  tout 
le  plan  de  médiation. 

Voilà  pourquoi  M.  Poincaré  proposerait  l'amendement 
suivant  à  votre  proposition  :  les  puissances  s'informeront 
simultanément  et  collectivement,  tant  à  Rome  qu'à  Cons- 
tantinople,  des  limites  extrêmes  des  concessions  récipro- 
ques et  ensuite  discuteront  entre  elles  de  quelle  façon  faire 
concorder  ces  conditions.  Cette  contre-proposition  occupe 
en  quelque  sorte  le  milieu  entre  votre  plan  et  le  programme 
de  sir  E.  Grey. 

D'après  les  nouvelles  reçues  ici,  votre  proposition  est 
déjà  connue  à  Berlin  et  à  Vienne  et  le  Gouvernement  alle- 
mand s'est  empressé  de  l'accepter.  Selon  la  conviction  de 
M.  Poincaré,  une  pareille  disposition  du  Cabinet  de  Berlin 
ne  garantit  pas  du  tout  sa  participation  dans  l'avenir  à  la 
médiation  proposée;  car  aussitôt  qu'il  apparaîtra  que  le 
minimum  des  conditions  italiennes  n'est  pas  admissible 
pour  la  Turquie,  l'Allemagne  renoncera,  sous  le  prétexte 
habituel,  à  l'intervention  collective  à  Constantinople.  A  ce 
sujet,  M.  Poincaré  m'exprima  le  regret,  avec  une  légère 
nuance  de  reproche,  qu'avant  de  communiquer  votre  propo- 
sition à  Berlin  et  à  Vienne,  vous  n'ayez  pas  établi  un  point 
de  vue  commun  avec  Paris  pour  éviter  la  possibilité  d'une 
apparence  même  de  divergence  entre  la  Russie  et  la  France. 
De  son  côté,  il  se  maintient  strictement  à  la  règle  de  cher- 
cher avant  tout  la  concorde  complète  avec  les  Gouverne- 
ments russe  et  anglais  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  télégraphie 
jusqu'à  présent  sa  contre-proposition  seulement  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Londres. 

Agréez,  etc..  Isvolsky. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,   15/28  février  1912. 

Au  cours  d'un  entretien  qu'il  eut  aujourd'hui  avec 
moi,  M.  Poincaré  effleura  l'incident  de  Beyrouth  et,  en  géné- 
ral, les  rapports  entre  la  France  et  l'Italie.  Selon  ses  paroles, 
la  première  nouvelle  des  opérations  militaires  de  l'Italie 
dans  le  port  de  Beyrouth  provoqua  ici  une  vive  émotion,  et 
il  lui  fallut  de  grands  efforts  pour  imposer  à  la  presse  une 
attitude  calme  et  même  bienveillante  à  l'égard  de  cette 
affaire.  Il  est  très  regrettable  que,  si  peu  de  temps  après 
l'incident  des  paquebots  postaux  français,  l'activité  mili- 
taire de  l'Italie  se  soit  manifestée  justement  sur  ce  point  du 
littoral  de  l'Asie-Mineure  où  sont  concentrés  des  intérêts 
français  particulièrement  importants.  D'autre  part,  il  doit 
reconnaître  que  l'Italie  est  dégagée  devant  la  France  de 
toutes  promesses  de  ne  pas  étendre  ses  opérations  sur  ce 
littoral.  Aussi  s'est-il  borné  à  charger  M.  Barrère  d'expri- 
mer au  marquis  de  San-Giuliano  (1)  l'espoir  que,  tout  en 
réalisant  dans  la  région  précitée  ses  droits  de  puissance 
belligérante,  l'Italie  gardera  une  attitude  prudente  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  français  qui  s'y  trouvent.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  répondra  à  la  Chambre  des  députés  à  l'inter- 
pellation qui  s'y  prépare  sur  l'affaire  de  Beyrouth. 

Quoique,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  presse  fran- 
çaise, grâce  aux  efforts  de  M.  Poincaré,  ait  pris  à  ce  sujet 
une  attitude  parfaitement  raisonnable  et  même  bienveil- 
lante par  rapport  à  l'Italie,  le  développement  ultérieur  des 
opérations  militaires  italiennes  dans  des  endroits  tels  que 
Beyrouth  ne  manquera  pas  de  provoquer  ici  une  vive  irri- 
tation. Si  étrange  que  cela  paraisse,  des  incidents  d'aussi 
peu  d'importance,  au  point  de  vue  purement  politique,  que 
celui  des  bateaux  français,  ont  pu  anéantir  d'un  seul  coup 
une  bonne  partie  du  travail  de  plusieurs  années  des  diplo- 
maties française  et  italienne  en  faveur  du  rapprochement 
des  deux  nations  sœurs.  Et,  comme  d'habitude,  le  rôle  le 
plus  nuisible  a  été  joué  en  ce  cas  par  la  presse  des  deux 
pays;    les    froissements   personnels    entre    M.    Poincaré   et 


(1)  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  Italie. 
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l'ambassadeur  italien  d'ici  n'ont  pas  été  sans  exercer  une 
certaine  influence  sur  le  refroidissement  mutuel.  M.  Tittoni 
exprime  trop  hautement  son  mécontentement  contre  le 
Président  du  Conseil  pour  avoir  porté  immédiatement  l'in- 
cident des  bateaux  à  la  tribune  parlementaire,  et  il  attri- 
bue cette  façon  d'agir  au  désir  de  M.  Poincaré  de  s'assu- 
rer un  succès  parlementaire  personnel.  De  son  côté, 
M.  Poincaré  reproche  à  M.  Tittoni  une  nervosité  extrême 
et  une  tendance  à  exagérer  chaque  expression  de  journal 
qui  lui  est  désagréable.  Grâce  à  mes  relations  personnelles 
et  intimes  avec  l'ambassadeur  italien,  je  cherche  par  tous 
les  moyens  à  adoucir  ces  froissements  et  j'ai  réussi»  pas 
plus  tard  qu'aujourd'hui,  à  éviter  un  nouvel  incident  entre 
MM.  Tittoni  et  Poincaré  au  sujet  de  la  forme  malheureuse 
d'un  communiqué  de  journal  sur  la  médiation  et  l'incident 
de  Beyrouth.  M.  Tittoni  part  ces  jours-ci  pour  Rome,  où  il 
restera  environ  un  mois;  dans  les  conditions  actuelles,  son 
absence  momentanée  d'ici  ne  peut  avoir  qu'une  influence 
bienfaisante  sur  les  rapports  franco-italiens. 
Agréez,  Monsieur,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  16.  Paris,  le  16/29  février  1912. 

La  semaine  dernière,  les  socialistes  français  ont  tenu 
à  Lyon  leur  9'  Congrès  dans  les  conditions  habituelles.  A 
l'ouverture  de  la  séance,  les  délégués  des  organisations 
socialistes  des  autres  pays  ont  prononcé  des  discours  de 
bienvenue.  M.  Keir-Hardie  a  exprimé  l'espoir  que  les  cama- 
rades français  viendraient  en  aide  aux  mineurs  anglais  dans 
leur  lutte  contre  les  patrons,  lors  de  la  prochaine  grève.  Le 
délégué  Muller  souhaita  la  bienvenue,  au  Congrès,  au  nom 
des  social-démocrates  allemands.  Enfin,  une  certaine  Inessa 
a  pris  la  parole  au  nom  des  socialistes  russes  et  déclara 
qu'après  son  écrasement  de  1905-1908  le  mouvement  socia- 
liste russe  était  en  train  de  renaître. 

Les  travaux  du  Congrès  ont  donné  toutefois  des  résul- 
tats insignifiants,  ce  qui  doit  être  attribué  surtout  à  l'élan 
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national  actuel  de  l'opinion  publique  française  qui  créait 
une  atmosphère  défavorable  pour  le  Congrès. 

D'autre  part,  on  remarquait,  dans  le  parti  socialiste 
français,  la  complète  désunion  que  l'on  connaît  déjà.  Le 
parti  est  divisé  en  trois  tendances  :  les  marxistes  ortho- 
doxes, dirigés  par  M.  Guesde;  les  révisionnistes,  sous  la 
conduite  de  M.  Jaurès  et  enfin  une  tendance  intermédiaire, 
personnifiée  par  M.  Vaillant  et  ses  adeptes. 

Deux  députés  guesdistes,  Compère-Morel  et  Ghesquière, 
ont  de  nouveau  soulevé  la  brûlante  question  de  condamner 
l'action  directe  pratiquée  aujourd'hui  pendant  les  grèves, 
pour  se  bien  séparer  ainsi  des  éléments  anarchistes  dirigés 
par  la  Confédération  générale  du  Travail.  Cette  interven- 
tion a  provoqué  aussitôt  une  verte  réplique  de  Jaurès  et  de 
Vaillant,  bien  près  de  voir  là  une  trahison  au  parti.  Après 
des  débats  agités,  on  finit  par  renvoyer  la  question  à  la 
commission,  ce  qui  équivaut  à  l'enterrer  pour  un  temps 
indéterminé. 

Le  Congrès  a  fait  preuve  de  la  même  indécision  lors 
de  la  discussion  de  la  participation  des  socialistes  aux  orga- 
nisations de  la  franc-maçonnerie.  N'ayant  le  courage  ni 
d'avouer  franchement  qu'ils  se  solidarisaient  avec  ce  mou- 
vement clandestin,  ni  de  renoncer  aux  services  rendus  par 
les  francs-maçons  au  parti  socialiste,  surtout  dans  le  do- 
maine de  la  lutte  contre  la  religion,  le  Congrès  s'est  borné  à 
adopter  une  résolution  intermédiaire.  Elle  stipule  que  tout 
socialiste  doit  s'inspirer  exclusivement  du  programme 
du  parti  pour  son  action  politique.  Toutefois,  il  ne 
lui  est  par  interdit  de  s'affilier  à  des  sociétés  diverses  pour- 
suivant des  buts  culturels,  philosophiques  ou  autres. 

Toutes  les  autres  questions  figurant  à  l'ordre  du  jour, 
et  dans  ce  nombre  la  question  agraire,  si  épineuse  pour  les 
socialistes,  ont  été  de  nouveau  ajournées.  Le  Congrès  a  été 
clôturé  dès  le  cinquième  jour  et  de  façon  générale,  a  fait 
peu  de  bruit  dans  le  pays. 


Agréez. 


ISVOLSKY, 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  16/29  février  1912. 

Le  voyage  de  Lord  Haldane  à  Berlin,  bien  qu'il  ait  eu 
lieu  à  l'improviste,  n'était  pas,  d'après  les  paroles  de 
M.  Poincaré,  tout  à  fait  inattendu  pour  le  Gouvernement 
français  qui  était  informé  déjà  depuis  quelque  temps  du 
désir  réciproque  des  hommes  d'Etat  dirigeants,  tant  alle- 
mands qu'anglais,  de  trouver  un  moyen  d'amoindrir  la 
dangereuse  tension  des  relations  anglo-allemandes  (1).  Si, 
néanmoins,  on  ressentit  ici,  de  prime  abord,  une  certaine 
nervosité  au  sujet  de  ce  voyage,  la  déclaration  publique  du 
Gouvernement  anglais  qu'il  ne  peut  en  aucun  cas  avoir  de 
répercussion  fâcheuse  sur  la  solidité  des  liens  politiques 
de  l'Angleterre  avec  la  France  et  la  Russie  et  que  le  Cabi- 
net de  Paris  comme  celui  de  St-Pétersbourg  sera  complè- 
tement informé  de  son  résultat,  a  définitivement  dissipé  ce 
sentiment,  pour  autant  que  je  puis  en  juger.  Depuis  ce 
temps,  M.  Poincaré,  d'après  ce  que  je  sais,  a  reçu  quelques 
communications  de  l'ambassadeur  de  France  à  Londres 
quant  à  l'essence  des  entretiens  qui  eurent  lieu  entre  Lord 
Haldane  et  les  ministres  allemands.  Ces  renseignements 
concordent  parfaitement  avec  ce  qui  vous  est  communiqué 
dans  les  dépêches  du  comte  Benckendorff.  On  aborda  dans 
ces  entretiens  les  questions  des  armements  navals,  du  che- 
min de  fer  de  Bagdad,  de  certaines  affaires  coloniales  et 
enfin  du  caractère  général  des  rapports  de  l'Angleterre  avec 
l'Allemagne,  la  Russie  et  la  France.  Non  seulement  il  ne 
s'est  pas  conclu,  mais  il  n'a  même  pas  été  ébauché  une 
entente  concrète  au  sujet  d'une  seule  de  ces  questions;  la 
plus  ardue  d'entre  elles,  celle  des  armements  navals,  n'a, 
semble-t-il,  pas  avancé  d'un  seul  pas.  Néanmoins,  les  deux 
parties  ont  emporté  une  impression  favorable  de  ces  conver- 


(1)  Le  voyage  à  Berlin  de  Haldane,  lord  grand  Chancelier  et  Garde 
du  Sceau,  dérivait  d'un  état  d'esprit  dominant  en  ce  moment  dans  les 
classes  dirigeantes  en  Angleterre  et  qui  est  analysé  dans  un  long  rap- 
jDort  de  Benckendorff  du  commencement  de  février  1912,  publié  dans 
le.  recueil  de  von  Siebert  (p.  738)  :  l'Entente  n'avait  pas  conduit  aux 
résultats  que  l'on  en  attendait;  elle  ne  donnait  pas  assez  de  sécu- 
rité et  l'Angleterre  courait  le  risque  d'être  entraînée,  surtout  par  la 
France,  dans  une  guerre  pour  des  intérêts  autres  que  les  siens. 
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salions  et  la  conviction  qu'il  était  possible  et  désirable  de 
continuer  l'échange  de  vues. 

M.  Poincaré  m'a  exposé  que  le  Gouvernement  français 
ne  pouvait  que  saluer  la  présente  tentative  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  d'établir  entre  elles  des  relations  nor- 
males et  que  cette  tentative  ne  soulève,  du  côté  français, 
pas  la  moindre  préoccupation  ou  un  doute  au  sujet  de 
l'entière  loyauté  du  Gouvernement  anglais.  Il  y  aurait 
plutôt  lieu  de  redouter  l'insuccès  éventuel  des  pourparlers, 
après  lequel  pourrait  se  produire  un  exacerbement  plus 
grand  encore  des  relations  anglo-allemandes,  et,  par  consé- 
quent, une  nouvelle  menace  à  la  paix  européenne.  Les 
déclarations  de  M.  Poincaré  me  semblent  entièrement  sin- 
cères et,  de  mon  côté,  j'essaie  de  raffermir  en  lui  une  façon 
de  voir  optimiste  au  sujet  de  cette  affaire.  Je  ne  puis  pour- 
tant ne  pas  remarquer  que  dans  les  cercles  militaires  d'ici 
prédomine  un  point  de  vue  quelque  peu  différent;  les  mili- 
taires craignent  notamment  que  s'il  s'établit  entre  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  une  entente  au  sujet  de  la  cessation, 
ou  tout  au  moins  de  l'affaiblissement  de  leur  rivalité  dans 
l'œuvre  de  l'accroissement  des  flottes,  le  Gouvernement 
îdlemand  ne  consacre  des  ressources  doubles  au  renforce- 
ment de  l'armée,  ce  qui  provoquerait  des  mesures  corres- 
pondantes du  côté  de  la  France  et  de  la  Russie.  En  ce  qui 
concerne  la  presse  française,  elle  conserve  à  propos  du  sujet 
actuel  un  ton  raisonnable  et  de  parfait  sang-froide  et  la 
Bourse  a  salué  les  pourparlers  par  un  mouvement  de  hausse. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance,   etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  W/29  février  1912. 
Très  confidentiel. 
A  Monsieur, 
Monsieur  Serge  Dmitriévitch, 
Dans  ma  lettre  à  Votre  Excellence  du  3/16  février  de 
l'année    dernière,    j'avais    eu    l'honneur    d'exprimer    l'idée 
qu'il  serait  désirable  d'établir  des  rapports  plus  étroits  et 
immédiats  entre  les  états-majors  généraux  de  la  marine  de 
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Russie  et  de  France  (1).  Notre  attaché  naval  ici  a  écrit  dans 
ce  sens  à  ses  chefs.  Maintenant,  le  capitaine  de  vaisseaux 
Kartzof,  qui  vient  de  rentrer  ces  joûrs-ci  de  Pétersbourg, 
m'a  communiqué  que  l'idée  ci-dessus  avait  rencontré  la 
plus  grande  approbation  de  la  part  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine. D'après  les  paroles  du  capitaine  Kartzof,  l'amiral 
Grégorovitch  (2)  a  eu  l'occasion,  au  cours  d'un  échange  de 
vues  verbal  avec  vous,  de  se  convaincre  que  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  également,  envisageait  la  susdite 
proposition  avec  la  plus  complète  sympathie.  Maintenant, 
le  capitaine  Kartzof  a  été  chargé  d'entrer  en  relations  de 
confiance  avec  le  Ministre  Français  de  la  Marine,  afin,  d'une 
part,  d'assurer  à  l'attaché  naval  à  Paris  un  contact  plus 
étroit  avec  les  divers  organes  du  Ministère  Français  de  la 
Marine  et,  d'autre  part,  de  préparer  la  venue  ici  du  nou- 
veau Chef  de  notre  Etat-Major  général  de  la  Marine.  A  cette 
occasion,  le  capitaine  Kartzof  m'a  demandé  de  lui  apporter 
mon  concours  dans  l'accomplissement  de  la  mission  dont 
il  est  chargé,  sous  la  forme  d'entretiens  correspondants 
avec  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  le  Ministre  de 
la  Marine.  J'ai  répondu  au  capitaine  Kartzof  que,  envisa- 
geant avec  la  sympathie  la  plus  sincère  le  but  poursuivi,  je 
me  trouvais  néanmoins  embarrassé  pour  entrer  en  pour- 
parlers avec  les  Ministres  français  sur  une  question  si  im- 
portante et  si  délicate,  sans  avoir  à  ce  sujet  d'instructions 
de  Votre  Excellence.  Vu  ce  qui  précède,  je  me  permets  de 
vous  demander  très  instamment  de  me  faire  connaître  vo- 
ire point  de  vue  relativement  à  la  mission  dont  est  chargé 
le  capitaine  Kartzof,  et  aussi  si  je  puis  intervenir  dans  le 
sens  susdit  auprès  de  MM.  Poincaré  et  Delcassé. 


Agréez. 


ISVOLSKY. 


(1|  L'original  porte  en  marge  l'annotation  du  Tsar   :  «  désirable  ». 
Tsarskoié-Sélo,   19   février   1912. 

(2)   Ministre  russe  de  la  Marine. 


203 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  16/29  février  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitriévitch, 

Dans  ma  lettre  officielle  relative  à  votre  projet  de  mé- 
diation (1),  j'ai  quelque  peu  adouci  le  mécontentement  qui 
m'a  été  exprimé  par  M.  Poincaré  à  cause  de  la  communica- 
tion simultanée  dudit  projet  à  Paris,  à  Berlin  et  à  Vienne. 
Je  ne  puis  cependant  vous  cacher  que,  dans  son  ton,  vibrait 
une  note  d'irritation  indubitable  et  qu'il  est  revenu  à  plu- 
sieurs reprises  et  avec  beaucoup  d'insistance,  sur  la  néces- 
sité d'établir  préalablement,  dans  des  cas  pareils,  un  point 
de  vue  commun  entre  Saint-Pétersbourg  et  Paris.  A  ce  pro- 
pos, M.  Poincaré  m'a  demandé  à  plusieurs  reprises  ce  que 
je  savais  de  l'échange  de  vues  qui  avait  lieu  (à  en  juger  par 
les  journaux  et  selon  les  informations  reçues  par  lui  d'au- 
tres sources)  entre  vous  et  le  cabinet  de  Vienne,  sur  les  af- 
faires balkaniques.  Il  me  rappela  encore  une  fois  qu'il  était 
prêt  à  tout  moment  à  entrer  en  conversation  avec  nous  sur 
ces  affaires  et  m'a  donné  à  comprendre  qu'il  s'était  attendu 
de  notre  part,  également,  au  sujet  de  nos  pourparlers  avec 
Vienne,  à  une  information  pareille  à  celle  qu'il  avait  reçue 
du  Cabinet  de  Londres  après  le  voyage  de  Lord  Haldane  à 
Berlin.  Je  vous  écris  tout  cela  en  toute  franchise,  car  il  me 
semble  que  pour  nous,  il  est  très  important  de  maintenir  et 
d'affermir  les  dispositions  dont  M.  Poincaré  m'a  assuré  en 
prenant  le  pouvoir. 

L'actuel  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  est  une  très  puissante  personnalité,  et  son  Ca- 
binet apparaît  comme  la  plus  forte  combinaison  qui  se  soit 
rencontrée  depuis  toute  une  série  d'années.  Autant  du 
temps  de  M.  Cruppi  et  M.  de  Selves,  il  était  stérile  de  parler 
avec  la  France  des  questions  de  politique  générale,  autant, 
dans  la  composition  actuelle  du  Gouvernement  français,  de 
pareilles  conversations  sont,  non  seulement  utiles,  mais  né- 
cessaires. En  outre,  autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le  re- 


(1)  Dans  le  conflit  italo-turc. 
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marquer,  M.  POINCARE,  qui  possède  de  très  robustes  qua- 
lités, EST  en  mèine  temps  ORGUEILLEUX  A  L'EXCES  ET 
PREND  TRES  FORT  A  CŒUR  CE  QUI,  A  SES  YEUX, 
CONSTITUE  DE  L'INDIFFERENCE  A  L'EGARD  DE  SON 
ACTION  OU  DE  SON  OPINION.  Sur  ce  terrain,  des 
froissements  très  sensibles  ont  lieu  entre  lui  et  Tittoni.  En 
ce  qui  me  concerne,  il  me  témoigne  beaucoup  de  préve- 
nance et  fait  preuve  d'un  désir  visible  d'entrer  avec  moi  en 
conversation  le  plus  fréquemment  et  le  plus  en  détail  pos- 
sible. D'autre  part,  sur  beaucoup  de  questions,  sans  exclure 
les  plus  brûlantes,  je  me  trouve  parfois  le  plus  totalement 
dénué  d'information,  ce  qui  me  met  vis-à-vis  de  lui  dans 
une  situation  difficile,  voire  même  légèrement  ridicule. 
Ainsi,  par  exemple,  à  partir  du  commencement  même  des 
complications  Cretoises,  je  n'ai  reçu  de  Pétersbourg, 
littéralement  aucune  communication,  j'ignore  totalement 
les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  et  ont  lieu  entre  les 
Puissances  Protectrices;  je  ne  sais  même  rien  du 
programme  d'action  proposé  par  Sir  Ed.  Grey  et  apparem- 
ment accepté  à  Saint-Pétersbourg.  Or,  M.  Poincaré  revient 
constamment  sur  cette  question,  en  demandant  mon  avis, 
et  je  dois  lui  dire  que  je  ne  suis  absolument  pas  informé  du 
point  de  vue  du  Gouvernement  Russe,  Si  on  prend  en  consi- 
dération que  Georges  Louis  ne  transmet  pas  toujours  très 
exactement  ce  qu'on  lui  dit  à  Saint-Pétersbourg,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  vous  préférez  converser  avec  Paris 
sur  cette  question  par  son  intermédiaire  plutôt  que  par  le 
mien.  Pour  terminer,  je  dois  vous  signaler  l'histoire  invrai- 
semblable mais  cependant  authentique  que  voici  : 

Une  certaine  comtesse  de  Clermont-Tonnerre  vient  seu- 
lement de  rentrer  de  Perse  à  Paris;  elle  a  accompagné  dans 
sa  campagne  l'ex-Shah,  ou  plus  exactement  son  frère,  le 
prince  Salar.  Cette  dame,  qui  est  connue  ici  pour  ses  excen- 
tricités et  diverses  aventures  exotiques,  s'est  apparemment 
éprise  de  l'idée  de  la  restauration  de  Mohamed  Ali  et,  selon 
une  autre  version,  de  la  personne  du  prince  Salar,  s'est 
trouvée  constamment  dans  le  camp  de  ceux-ci  pendant  les 
derniers  événements.  Elle  assure  qu'elle  a  avancé  à  l'ex- 
Shah  400.000  francs  qu'elle  a  reçus  en  hypothèque  d'une 
maison  qui  lui  appartient  à  Paris. (La  comtesse  de  Clermont- 
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Tonnerre  a  été  mariée  à  un  fabricant  connu  de  vins  de 
Champagne,  le  comte  Chandon  de  Biailles,  mais  a  divorcé  et 
repris  son  nom  de  jeune  fille).  Personnellement,  je  ne  me 
suis  pas  rencontré  avec  elle,  mais  elle  va  fréquemment  chez 
plusieurs  personnes  de  ma  connaissance,  dans  les  salons 
desquelles  elle  fait  la  propagande  en  faveur  de  la  restaura- 
tion de  Mohamed  Ali.  Ainsi  se  trouve  éclaircie  l'énigme  qui 
était  restée  impénétrable,  d'où  l'ex-Shah  avait  pu  se  procu- 
rer l'argent  au  début  de  son  expédition 

ISVOLSKY. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  Poincaré  en  date  du 
8  mars  1912  (nouveau  style)  au  chargé  d'Affaires  de 
France  à  Saint-Pétersbourg. 

Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  communications  sur 
les  emprunts  chinois,  je  vous  prie  de  vous  concerter  avec 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  qui  a  reçu  de  son  Gouverne- 
ment l'instruction  de  faire  une  démarche  auprès  du  Gou- 
vernement russe,  pour  obtenir  la  participation  de  la  Russie 
aux  premières  avances  faites  par  les  quatre  groupes  à  Yuan- 
Chi-Kaï,  en  raison  de  ses  besoins  urgents. 

Une  démarche  du  même  ordre  a  été  faite  à  Tokio  par 
les  représentants  de  France  et  d'Angleterre,  qui  en  ont  rap- 
porté l'impression  que  le  Japon  est  prêt  à  participer  et 
même  désireux  de  le  faire,  mais  attend,  pour  faire  connaî- 
tre sa  réponse  affirmative,  l'avis  de  l'adhésion  russe. 

Il  y  a,  dans  les  circonstances  que  traverse  la  Chine,  un 
intérêt  de  premier  ordre,  pour  les  puissances,  à  rester  fidè- 
les au  principe  de  l'action  collective  dont  elles  ont  reconnu 
la  nécessité  pendant  la  crise  chinoise,  aussi  bien  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  financier,  et  qu'elles 
viennent  d'étendre  à  la  reconnaissance  ultérieure  du  Gou- 
vernement chinois,  sur  la  propositon  du  Japon. 

La  nécessité  de  faire  des  avances  immédiates  à  la  Chine, 
si  l'on  veut  éviter  l'accroissement  du  désordre  et  la  révolte 
des  troupes,  n'est  contestée  par  personne,  de  même  l'éven- 
tualité d'un  emprunt  de  réorganisation,  d'un  montani;  très 
élevé,  destiné  à  organiser  les  finances,  l'armée,  la  marnie, 
la  justice,  les  travaux  publics,  etc.,  s'impose  dans  un  délai 
de  quelques  mois. 
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Les  quatre  puissances  auxquelles  Yuan-Chi-Kaï  s'est 
adressé,  en  raison  de  la  puissance  des  marchés  qu'elles  re- 
présentent, ont  estimé  qu'elles  devaient  maintenir  le  prin- 
cipe d'un  partage  commun  des  risques  et  des  avantages,  et 
appeler  la  Russie  et  le  Japon  à  participer  à  ces  ditl'érentes 
opérations,  qui  ne  peuvent  affecter  en  rien  le  respect  de 
leurs  droits  et  de  leurs  légitimes  intérêts. 

En  dehors  de  ces  questions  immédiates,  l'admission  au 
consortium,  loin  d'affaiblir  la  situation  de  la  Russie  et  du 
Japon,  leur  permet  de  participer  dans  des  conditions  de  par- 
faite égalité,  à  tous  les  avantages  obtenus,  l'alliance  de  la 
Russie  et  de  la  France,  d'une  part,  du  Japon  et  de  l'Angle- 
terre de  l'autre,  et  l'amitié  unissant  les  quatre  Puissances, 
leur  assurant  une  majorité  qui  leur  permettra  de  faire  écou- 
ter leur  voix  pour  ou  contre  les  opérations  envisagées. 

Inspirez-vous  auprès  du  Gouvernement  Russe  de  ces  di- 
\erses  considérations  et  des  instructions  de  ma  dépêche  du 
9  janvier. 

POINCARÉ. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  36.  Paris,  29  février/ 13  mars  1912. 

(Suite  de  mon  télégramme  n°  33) 
Simon  étant  absent  de  Paris,  me  suis  expliqué  avec  le 
Président  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  le  baron  Hély  d'Ois- 
sel,  qui  s'est  absolument  prononcé  contre  le  projet  de  par- 
tage des  futurs  emprunts  chinois  par  moitié  entre  le  Qua- 
druple Consortium  et  le  syndicat  de  la  Banque  Russo-Asia- 
tique. A  son  avis,  Simon  n'a  pu  se  montrer  favorable  à  une 
pareille  combinaison,  qui  ne  répond  nullement  à  la  corréla- 
tion des  forces  financières  des  deux  syndicats.  Simon  se 
trouve  actuellement  à  Londres,  au  Congrès  des  représen- 
tants du  Quadruple  Consortium,  où  l'on  doit  émettre  une 
résolution  dans  le  sens  de  la  proposition  dont  j'ai  fait  men- 
tion dans  mon  télégramme  d'hier,  c'est-à-dire  de  la  partici- 
pation de  la  Russie  et  du  Japon,  par  parts  égales,  avec  les 
autres  nations.  Aucune  autre  combinaison,  même  si  les 
Français  y  consentaient,  n'aurait  de  chances  d'être  acceptée 
par  les  autres  participants  au  Consortium. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"   17.  Paris,  Î/U  mars   W12. 

Les  travaux  de  la  Commission  mixte  franco-espagnole, 
qui  examine  à  Madrid  certaines  questions  techniques  rela- 
tives à  la  direction  future  de  l'administration  des  finances 
dans  les  zones  respectives  des  deux  pays  au  Maroc,  progres- 
sent comme  auparavant  assez  difficilement.  Il  n'y  a  eu  d'en- 
tente entre  les  délégués  que  sur  quelques  points  peu  nom- 
breux qui,  dès  le  début,  ne  provoquaient  pas  de  doutes  par- 
ticuliers, comme  par  exemple,  sur  la  destination  des  impôts 
et  des  perceptions  aux  besoins  de  la  zone  dans  les  limites 
de  laquelle  ils  auront  été  perçus,  sur  l'ordre  de  marche  des 
caravanes,  sur  l'obligation  de  l'Espagne  de  ne  pas  céder  ses 
droits  à  une  autre  puissance  quelconque,  sur  la  neutrali- 
sation de  la  ville  de  Tanger,  etc.  Il  a  été  aussi  convenu  que 
l'autorité  du  Sultan,  dans  les  limites  de  la  zone  espagnole, 
serait  exercée  par  un  magistrat  spécial  (calife)  ;  mais  la 
procédure  de  désignation  de  ce  dernier,  provoque  jusque 
maintenant  des  divergences.  L'unité  de  vues  n'a  pas  non 
plus  été  atteinte  au  sujet  de  la  question  des  chemins  de  fer, 
car  l'Espagne  continue  à  insister  pour  que  la  ligne  Tanger- 
Fez,  soit  exploitée  par  deux  Compagnies  différentes  :  l'une 
espagnole  dans  le  secteur  septentrional,  et  l'autre  française 
dans  le  secteur  méridional,  avec  participation  réciproque 
de  chacune  d'elles,  dans  une  certaine  part  à  l'autre  entre- 
prise. La  France  considère,  comme  auparavant,  cette  pro- 
position comme  inadmissible.  Pareillement,  la  question 
douanière,  très  importante,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution. 

Enfin,  les  plus  grandes  difficultés  sont  provoquées 
cela  va  de  soi,  par  la  question  des  compensations  territo- 
riales de  l'Espagne  en  faveur  de  la  France,  et  en  particulier 
à  propos  de  la  délimitation  des  zones  au  nord  de  Fez.  Du 
côté  du  Cabinet  de  Madrid,  on  ne  remarque  pas  jusqu'à 
présent  de  dispositions  qui  aillent  au-devant  des  prétentions 
françaises.  Il  semble  que  le  Gouvernement  espagnol  s'en 
tienne  obstinément  au  texte  exact  du  traité  secret  de  1904 
et  nie  tout  fondement  au  point  de  vue  du  Cabinet  de  Paris, 
quant  à  la  nécessité  pour  l'Espagne  d'indemniser  la  France 
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au  détriment  de  sa  zone  au  Maroc,  pour  les  concessions  ter- 
ritoriales faites  par  cette  dernière  à  l'Allemagne  au  Congo. 

Une  telle  intransigeance  de  l'Espagne  a  incité  le  Gou- 
vernement français  à  accélérer  l'envoi  à  Fez  de  son  repré- 
sentant au  Maroc,  M.  Regnault.  Ce  dernier  doit  ces  jours-ci 
quitter  Tanger  pour  Fez  et  entamer  immédiatement  des 
pourparlers  avec  Moulaï-Hafid,  dans  le  but  d'établir  for- 
mellement le  protectorat  de  la  France  sur  l'Empire  Chéri- 
lîen. 

La  presse  locale,  disposée  assez  nettement  contre  l'Es- 
pagnc'  au  cours  des  derniers  temps,  exprime  l'espoir  que 
celte  démarche  décisive  forcera  le  Cabinet  de  Madrid,  bon 
gré  mal  gré.  à  une  plus  grande  souplesse. 

Agréez,  etc. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  18  Paris  î\iï  Mars  1912. 

La  proposition  déposée  actuellement  à  la  Chambre  des 
Députés,  touchant  la  modification  de  l'article  8  de  la  Cons- 
titution du  16  juillet  1875,  qui  laisse  au  Président  de  la  Ré- 
publique le  droit  de  conclure  de  lui-même  des  traités  avec 
les  puissances  étrangères  et  de  choisir  lui-même  le  moment 
où  ces  traités  peuvent,  selon  son  opinion,  être  communiqués 
aux  représentants  de  la  nation  sans  causer  de  torts  aux 
intérêts  de  l'Etat,  est  apparue  comme  un  écho  des  révéla- 
tions connues,  concernant  la  politique  menée  dans  les  cou- 
lisses par  l'ex-premier  ministre,  M.  Caillaux,  lors  de  l'affaire 
marocaine. 

Cette  proposition,  due  à  l'initiative  des  députés  des 
partis  de  droite,  a  été  appuyée,  comme  cela  arrive  mainte- 
nant souvent  ici,  par  l'extrême-gauche  du  Parlement. 

Le  député  conservateur  Piou  cita,  dans  un  discours 
intéressant,  des  considérations  en  faveur  de  la  révision  du- 
dit  article  de  la  Constitution,  D'après  ses  paroles,  au  cours 
des  dix  dernières  années,  les  Cabinets  qui  se  succédèrent 
utilisèrent  trop  largement  et  à  peine  justement,  la  préroga- 
tive du  Président  de  la  République,  en  concluant  avec  les 
puissances  étrangères,  dans  la  question  du  Maroc,  toute 
une  série  d'accords  secrets,  qui  sont  en  contradiction  di- 
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recte  avec  les  traités  rendus  publics  communiqués  en  même 
temps  à  la  Chambre  et  concernant  le  même  sujet  et  les  mê- 
mes Etats.  Dans  les  traités  publics,  on  confirmait  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  territoriale  du  Sulta- 
nat, tandis  que  dans  les  accords  secrets  conclus  avec  l'An- 
gleterre, l'Italie  et  l'Espagne,  on  prévoyait  en  même  temps 
la  probabilité  de  l'adoption  par  la  France  de  mesures  por- 
tant atteinte  à  la  souveraineté  du  Maroc;  on  garantissait 
pour  cela  aux  puissances  des  compensations  correspon- 
dantes. Grâce  à  une  telle  façon  d'agir,  le  peuple  français 
restait  dans  l'ignorance  des  buts  réels  de  son  gouverne- 
ment tandis  qu'au  contraire,  les  intentions  de  ce  dernier 
étaient  connues  de  Gouvernements  étrangers»  auprès  des- 
quels l'Allemagne  sut  exploiter,  avec  grand  avantage  pour 
elle-même,  un  tel  état  de  choses. 

Indépendamment  des  considérations  susindiquées, 
M.  Piou  montra  qu'il  n'était  guère  admissible  que  le  Chef 
de  l'Etat  eût  la  prérogative  de  conclure  lui-même  des  traités 
internationaux  sous  une  forme  républicaine  de  gouverne- 
ment, alors  que  le  Président  n'est  élu  que  pour  un  délai 
relativement  bref  et  que,  en  outre,  comme  en  France,  il  a 
très  peu  d'influence  personnelle  sur  les  affaires,  étant  sous 
l'entière  dépendance  du  Ministère. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  M.  Poincaré,  se 
prononça  contre  la  proposition  de  M.  Piou  dans  son  dis- 
cours de  réplique.  D'après  ses  paroles,  les  récriminations 
contre  l'article  8  de  la  Constitution  de  1875  sont  considéra- 
blement exagérées,  car  déjà  actuellement,  la  grande  majo- 
rité des  traités  internationaux  n'entre  en  vigueur  qu'après 
examen  et  adoption  de  leur  contenu  par  les  représentants 
du  peuple.  De  son  côté,  il  donne  volontiers  l'assurance  que 
le  Gouvernement  interprétera  ce  droit  des  Chambres  dans 
le  sens  le  plus  large.  Il  déclare  aussi  que  les  traités  secrets 
ne  sont  nullement,  par  leur  contenu,  en  contradiction  avec 
les  traités  rendus  publics. 

M.  Poincaré  demanda  donc  à  la  Chambre  de  rejeter  la 
proposition  de  M.  Piou,  premièrement  en  raison  du  dan- 
ger de  recourir  sans  cause  suffisante  à  une  mesure  aussi 
grave  que  la  révision,  même  partielle,  des  lois  fondamen- 
tales actuellement  en  vigueur,  et  deuxièmement,  par  suite 
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du  dommage  incontestable  qui  en  Résulterait  pour  les  inté- 
rêts politiques  de  la  France.  Cette  dernière  ne  peut  seule, 
au  nombre  de  toutes  les  grandes  puissances,  renoncer  com- 
plètement à  se  servir  des  traités  de  caractère  secret. 

La  Chambre  approuva  l'opinion  exposée  par  le  Premier 
Ministre  et  repoussa  le  projet  de  révision  de  l'article  8  de 
la  Constitution  de  1875,  à  une  forte  majorité. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  19  Paris  IjPt  Mars  1912. 

La  Chambre  Française  des  Députés  a  abordé  les  débats 
sur  la  politique  extérieure,  en  leur  consacrant  ses  séances 
du  vendredi;  jusque  maintenant  pourtant,  vu  les  pourpar- 
lers qui  continuent  avec  l'Espagne  au  sujet  des  affaires  ma- 
rocaines, ces  débats  présentent  plutôt  un  caractère  rétros- 
pectif et  ne  touchent  pas  jusqu'à  présent  directement  à 
la  politique  du  Cabinet  actuel. 

Seul,  le  leader  des  socialistes,  M.  Jaurès,  fit  vendredi 
passé  une  tentative  de  porter  directement  un  coup  au  Minis- 
tère Poincaré,  dans  la  personne  de  deux  de  ses  membres 
en  vue,  MM.  Delcassé  et  Briand,  dont  il  attaqua  l'activité 
passée  dans  son  discours  étendu,  consacré  à  la  question  ma- 
rocaine. 

Jaurès  commença  son  récit  par  l'époque  précédant 
1904,  lorsque  M.  Delcassé  était  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères. Il  accusa  ce  dernier  d'avoir  fait  une  politique  chau- 
viniste,  qui  manqua  de  brouiller  l'Angleterre  et  la  France 
sur  le  terrain  marocain  et  qui  se  tourna  ensuite  contre  l'Al- 
lemagne, servant  de  base  à  toutes  les  crises  et  difficultés  qui 
suivirent.  En  passant  à  M.  Clemenceau  qui,  dans  son  dis- 
cours récent  au  Sénat,  appela  l'accord  franco-allemand  de 
1911,  une  «  aventure  »,  M.  Jaurès  exprima  à  ce  propos 
de  l'étonnement,  car,  selon  son  opinion,  c'est  justement 
M.  Clemenceau  qui,  en  son  temps,  entraîna  la  France  dans 
l'aventure  marocaine  en  envoyant  là-bas  des  troupes  fran- 
çaises et  en  fournissant  des  emprunts  au  Sultan.  Mais 
M.  Jaurès  traita  encore  plus  cruellement  M.  Pichon,  l'ex-Mi- 
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nistre  des  Affaires  Etrangères,  qui  accusait  récemment  le 
Cabinet  Caillaux  d'avoir  abandonné  le  terrain  du  traité  fran- 
co-allemand de  1909,  donnant  ainsi  à  l'Allemagne  la  possi- 
bilité d'obtenir  des  compensations  en  dehors  du  Maroc. 
M.  Jaurès,  non  sans  succès,  démontra  qu'en  toute  justice,  l'ini- 
tiative dans  cette  affaire  appartient  à  M.  Pichon,  qui  étant 
privé  de  la  possibilité  de  réaliser  la  collaboration  écono- 
mique avec  l'Allemagne  au  Maroc  même,  prévue  par  le  traité 
de  1909,  fut  obligé  le  premier  de  transporter  la  question  sur 
le  terrain  du  Congo.  La  formation  en  ce  temps  de  la  fa- 
meuse société  coloniale  «  N'Goko  Sangha  »  pour  l'exploita- 
tion des  richesses,  tant  du  Maroc  que  du  Congo,  en  est  une 
preuve. 

L'orateur  fonça  autant  sur  M.  Pichon  que  sur  l'ex-pre- 
mier  Ministre  M.  Briand,  parce  que  ceux-ci,  sachant  que  l'Al- 
lemagne considérerait  l'approbation  par  le  Gouvernement 
Français  du  traité  avec  le  syndicat  désigné  ci-dessus  comme 
une  condition  absolue  de  l'accord  de  1909,  n'en  informèrent 
ni  la  Commission  parlementaire,  ni  le  Cabinet  Monis  qui 
leur  succéda  qui,  justement  à  la  suite  de  cela,  refusa  la  con- 
cession à  la  Compagnie. 

Le  Président  du  Conseil,  M,  Poincaré,  interrompit  en 
cet  endroit  l'orateur  et  lut  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Commission  parlementaire  du  14  décembre 
1910,  duquel  il  ressort  que  M.  Briand  mentionna  en  son 
temps  le  lien  existant  entre  l'entreprise  N'Goko  Sangha  et 
le  traité  de  1909.  M.  Jaurès  répéta  ensuite  les  révélations 
déjà  connues  quant  à  la  participation  dans  diverses  entre- 
prises ainsi  que  dans  les  pourparlers  politiques  et  écono- 
miques, de  certains  hommes  d'affaires  agissant  dans  les 
coulisses  dans  la  personne  de  M.  Fonder  et  de  M.  Tardieu, 
rédacteur  politique  du  Temps.  Selon  son  opinion,  le  geste 
de  l'Allemagne  à  Agadir,  malgré  tout  son  sans-gêne,  n'ap- 
paraît que  comme  le  résultat  logique  de  la  désillusion  qu'é- 
prouva l'Allemagne  à  la  suite  de  cet  entrelacement  d'intri- 
gues suspectes  et  mystérieuses. 

Si,  par  malheur,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  une 
guerre  avait  éclaté  en  ce  temps  et  que  le  peuple  français  s'é- 
tait rué  au  combat,  estimant  que  l'honneur  de  la  nation 
était  atteint,  des  millions  de  ses  fils  auraient    dû    se    con- 
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vaincre  qu'ils  allaient  à  la  mort  exclusivement  pour  l'intérêt 
de  quelques  hommes  d'affaires,  financiers  aussi  avides 
qu'inhabiles. 

Le  discours  de  Jaurès  produisit  incontestablement  une 
certaine  impression  sur  les  députés.  Il  l'interrompit  à  l'in- 
cident d'Agadir,  et  déclara  qu'il  ne  le  poursuivrait  qu'après 
avoir  reçu  des  explications  au  sujet  des  questions  qu'il  avait 
abordées  dans  sa  première  partie.  On  attend  demain,  à  la 
Chambre,  avec  un  vif  intérêt,  l'intervention  de  M.  Briand 
dans  le  but  de  se  justifier  des  accusations  dont  l'a  chargé 
Jaurès. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  20.  Paris,  1"/Î4  mars  1912. 

Au  cours  des  derniers  temps,  j'ai  eu  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  noter,  dans  les  dépêches  et  les  lettres  que 
j'adressais  à  Votre  Excellence,  la  croissance  du  sentiment 
national  eb  en  particulier,  le  vif  intérêt  témoigné  aux  forces 
militaires  du  pays  que  l'on  observe  dans  les  couches  pro- 
fondes du  peuple  français  sous  l'influence  de  la  crise  exté- 
rieure récente.  Ce  mouvement  est  confirmé  nettement  entre 
autres  par  le  brillant  succès  obtenu  par  la  souscription  na- 
tionale, annoncée  récemment  sur  l'initiative  du  journal 
Le  Matin,  pour  l'acquisition  d'aéroplanes  pour  les  besoins 
de  l'armée  française,  et  qui  a  donné,  en  moins  de  deux  se- 
maines, plus  d'un  million  et  demi  de  francs.  Le  but  de  la 
souscription  est  de  conserver  à  tout  prix  à  la  France  sa 
priorité  sur  l'Allemagne  en  matière  d'aviation  militaire,  et 
cela  indépendamment  des  ressources  matérielles  qui  pour- 
raient être  accordées  dans  ce  but  par  le  Trésor. 

Il  y  a  lieu,  sans  aucun  doute,  d'attribuer  au  nouveau 
Ministre  de  la  Guerre,  M.  Millerand,  une  grande  part  dans 
l'animation  de  l'intérêt  public  touchant  l'armée.  Entre 
autres,  ce  dernier  a  brusquement  rompu  avec  les  traditions 
de  certains  de  ses  prédécesseurs,  dont  les  actes  trahissaient 
parfois  de  la  méfiance  envers  l'armée  et  ses  chefs. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  part  au  Ministère  Impé- 
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rial  de  l'abolition  par  M.  Millerand  du  système  des  fiches 
secrètes  des  officiers  touchant  leur  garantie  politique. 

Depuis,  M.  Millerand  a  jugé  utile  de  remettre  en  vi- 
gueur quelques  traditions  militaires  hors  d'usage  déjà  de- 
puis un  certain  temps,  comme,  par  exemple,  la  cérémonie 
de  la  retraite  du  samedi,  qui  attire  à  présent  une  grande 
partie  de  la  population  de  la  capitale. 

Enfin,  dimanche  dernier,  pour  la  première  fois  après 
une  longue  interruption,  a  eu  lieu  de  nouveau  la  revue  de 
printemps  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris  sur  le  champ 
de  Vincennes.  Ce  jour-là,  les  rues  de  Paris  présentaient  de 
grand  matin  une  animation  extraordinaire.  Non  seulement 
tous  les  moyens  de  communication  avec  le  lieu  de  la  revue 
furent  totalement  ernployés  par  le  public,  mais  aussi  toute 
une  foule  accompagna  à  pied,  en  chantant  des  chansons  pa- 
triotiques, les  régiments  qui  se  rendaient  à  Vincennes.  Ces 
derniers  avaient  revêtu  l'équipement  de  campagne,  ce  qui 
donnait  à  l'ensemble  un  aspect  guerrier  particulièrement 
imposant.  La  revue  elle-même  se  distinguait  aussi  quelque 
peu  du  programme  habituel;  après  le  défilé,  toute  l'infan- 
terie se  reforma  et  esquissa  un  assaut  contre  les  tribunes, 
ce  qui  produisit  sur  tous  les  spectateurs  une  profonde  im- 
pression. Une  attaque  de  cavalerie  termina  la  revue,  pen- 
dant laquelle  plusieurs  aéroplanes  et  deux  dirigeables  sur- 
volèrent le  champ.  Pendant  toute  la  journée,  les  troupes 
furent  l'objet  des  chaleureuses  ovations  de  la  population, 
qui  s'était  rassemblée  à  Vincennes  au  nombre  d'environ  un 
million  de  personnes.  Les  cris  de  «  Vive  l'armée!  »  accom- 
pagnèrent les  troupes  jusqu'aux  casernes. 

Agréez,  etc..  Isvolsky. 


Lettre  secrète  du  Maître   de  Cour  Isvolsky 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères 

V'/i^  mars  1912. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  un  télégramme  de  Votre 
Excellence  du  25  février,  n"  375,  me  chargeant  de  vérifier 
les  renseignements  relatifs  au  consentement  du  directeur 
de  la  Banque  Indo-Chinoise  d'appuyer  la  proposition  de  la 
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Banque  Russo-Asiatique,  quant  au  partage  des  futurs  em- 
prunts chinois  par  moitié  entre  le  syndicat  de  cette  Banque 
et  le  quadruple  consortium  des  banquiers.  Comme  j'ai  déjà 
tu  l'honneur  de  vous  le  télégraphier,  j'ai  appris  de  M.  Poin- 
caré,  simultanément  avec  la  réception  de  ce  télégramme, 
qu'il  a  été  prescrit  au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  après  accord  avec  l'Ambassadeur  anglais,  de 
proposer  à  la  Russie,  en  vue  des  prochaines  avances  et  em- 
prunts à  la  Chine,  de  participer  au  Quadruple  Consortium 
sur  des  bases  égales  à  celles  des  autres  participants;  d'après 
les  paroles  de  M.  Poincaré,  une  pareille  proposition  a  déjà 
été  faite  au  Japon,  qui  est  prêt  à  l'accepter,  mais  qui  attend 
la  nouvelle  du  consentement  de  la  Russie  à  celle-ci.  En 
même  temps,  M.  Poincaré,  d'une  façon  fort  obligeante,  m'a 
communiqué  le  texte  des  instructions  expédiées  par  lui  à 
Saint-Pétersbourg,  instructions  qui  exposent  les  diverses 
considérations  en  faveur  de  l'acceptation  de  cette  proposi- 
tion et  dont  vous  trouverez  ci-joint  une  copie. 

En  l'absence  de  M.  Simon  qui  se  trouve  actuellement 
à  Londres,  je  me  suis  expliqué  au  sujet  du  contenu  de 
votre  télégramme  avec  le  Président  de  la  banque  de  l'Indo- 
Chine,  le  baron  Hély  d'Oissel,  que  je  connais  assez  bien  et 
qui  m'a  parlé  tout  à  fait  franchement  de  cette  question. 
Tout  en  exprimant  un  désir  sincère  de  trouver  une  issue 
à  la  situation  difficile  actuelle,  il  n'estime  pas  possible  de 
réaliser  la  combinaison  proposée  par  la  banque  Russo-Asia- 
tique, qui  ne  répond  pas  du  tout  au  rapport  existant  entre 
les  forces  financières  des  deux  groupes.  D'après  ses  paroles, 
M.  Simon  ne  peut  pas  se  prononcer  en  faveur  de  celte  com- 
binaison, car  il  se  trouve  précisément  en  ^'e  moment  à 
Londres  au  Congrès  des  représentants  du  quadruple  syndi- 
cat, au  cours  duquel  une  décision  doit  être  adoptée  dans 
le  sens  de  la  proposition  que  nous  fait  le  Gouvernement 
français,  notamment  la  participation  de  la  Russie  et  du 
Japon  au  Consortium  sur  des  bases  égales  à  celles  des 
quatre  autres  Puissances.  Le  baron  Hély  d'Oissel  ajouta  que 
cette  décision  avait  été  arrachée  à  grand'peine  aux  Améri- 
cains et  aux  Allemands  et  qu'il  n'y  a,  jusqu'à  maintenant, 
pas  de  nouvelles  quant  à  son  acceptation  définitive  par  le 
Congrès  de  Londres.  Mais  MM.  Simon  et  Ullmann,  représen- 
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tants  du  groupe  français,  sont  chargés  de  déclarer  que,  si 
le  Consortium  n'y  consentait  pas,  les  banques  françaises  en 
sortiraient.  Les  banques  françaises  ne  peuvent  pas  aller  plus 
ioin  que  cela,  et  si  la  Russie  ne  consent  pas  à  cette  propo- 
sition, les  banques  devront,  contre  leur  gré,  rester  dans 
l'ancienne  combinaison. 

Dans  mes  entretiens,  tant  avec  M.  Poincaré  qu'avec  le 
baron  Hély  d'Oissel,  j'ai  dit  que  je  ne  possédais  aucune 
indication  qui  me  permît  de  savoir  à  quel  point  la  proposi- 
tion qui  nous  est  faite  actuellement  est  admissible  pour 
nous;  elle  n'élimine  pas,  selon  mon  opinion  personnelle, 
la  difficulté  principale,  résultant  de  l'expansion  de  l'acti- 
vité du  syndicat  international  sur  des  parties  de  la  Chine 
où  nous  possédons  des  droits  et  des  intérêts  spéciaux  et  où, 
à  cause  de  cela,  nous  devons  avoir  une  influence  prédo- 
minante sur  les  entreprises  économiques  qui  peuvent  ac- 
quérir une  signification  politique  importante. 

Je  leur  ai  cité  en  même  temps  quelques  exemples  de 
pareilles  entreprises  et  leur  ai  montré  que  des  conflits 
étaient  inévitables  sur  ce  terrain  entre  nos  intérêts  et  les 
intérêts  internationaux.  Et  l'un  et  l'autre  m'assurèrent 
qu'en  cas  d'entrée  dans  le  Quadruple  Syndicat  aux  condi- 
tions proposées,  nous  pouvions  compter  de  la  façon  la  plus 
absolue  sur  la  voix  de  la  France,  et  sur  l'aide  de  l'Angle- 
terre et  du  Japon,  c'est-à-dire  sur  la  majorité  des  voix  dans 
le  Consortium;  d'après  ce  qu'ils  disent,  si  même  le  groupe 
français  consentait  à  la  proposition  de  la  Banque  Russo- 
Asiatique,  il  n'y  aurait  aucune  chance  que  celle-ci  fût  accep- 
tée par  les  autres  participants  du  Consortium.  Le  baron 
Hély  d'Oissel  me  fit  en  même  temps  une  déclaration  assez 
intéressante  et  importante,  à  savoir  que  s'il  arrivait  dans 
l'avenir  que  le  Consortium  déployât  en  Mandchourie,  Mon- 
golie et  autres  régions  de  la  Chine  qui  nous  intéressent 
spécialement,  une  activité  qui  nous  fût  hostile,  le  groupe 
français  aurait  un  motif  pour  rompre  ses  relations  avec 
lui;  tandis  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  banques 
françaises  ne  peuvent  le  faire  en  raison  de  considérations 
d'ordre  moral  et  des  conséquences  financières  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  elles. 

Agréez,  etc.,  Isvolsky, 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Paris,  le  1/U  mars  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitriévitch, 

Je  suis  très  content  d'avoir  réussi,  quoique  non  sans 
quelque  difficulté,  à  vaincre  l'entêtement  de  M.  Poincaré  et 
à  lui  faire  accepter  le  «  modus  procedendi  »  proposé  par 
vous  dans  l'affaire  de  la  médiation  (1). 

Les  causes  du  présent  malentendu,  autant  que  j'ai  pu  le 
comprendre,  sont  de  deux  genres  :  d'un  côté,  blessure  d'a- 
mour-propre de  M.  Poincaré,  comme  je  vous  l'ai  déjà  écrit, 
par  le  fait  que  vous  n'avez  pas  pris  conseil  auprès  de  lui 
dans  toute  cette  affaire  et  que  vous  vous  êtes  concerté  d'à 
bord  avec  Londres,  et  après  avec  Berlin  et  les  autres  Cabi- 
nets sans  échanger  préalablement  vos  vues  avec  lui.  Il  est  né- 
cessaire de  tenir  compte  de  ce  trait  de  son  caractère,  et  il  me 
semble  qu'en  effet  nos  rapports  d'alliance  avec  la  France 
nous  obligent  à  songer  à  ce  que  toute  possibilité  de  dissen- 
timent soit  évitée  avec  le  Cabinet  de  Paris  dans  toutes  ces 
grosses  questions. 

Puis  je  continue  à  croire  que,  si  M.  Poincaré  avait  été 
renseigné  quant  à  vos  explications  préalables,  non  par 
Georges  Louis  mais  par  moi,  j'aurais  probablement  réussi 
à  éviter  ce  malentendu  et  un  ajournement  fâcheux  (2).  Vous 
savez  par  expérience  à  quel  point  M.  Georges  Louis  transmet 
inexactement,  pour  ne  pas  dire  davantage,  ce  que  vous  lui 
dites.  Vous  vous  rappelez  qu'on  l'a.  accusé  d'ignorance  à 
propos  de  l'entrevue  de  Potsdam  et  de  notre  accord  avec 
l'Allemagne  sur  les  affaires  persanes,  et  depuis,  il  colore 
certainement  fortement  tous  ses  communiqués.  Un  peu  plus 


(1)  Dans  le  conflit  italo-turc. 

(2)  Sur  les  incidents  qui  ont  abouti  au  rappel  de  l'Ambassadeur 
Georges  Louis,  voir  le  livre  de  Gouttenoire  de  Toury  :  Poincaré  a-t-U 
voulu  la  Guerre  ?  (éditions  "  Clarté  »,  Paris  1920).  L'auteur  avait  vu 
parfaitement  clair  dans  cette  question,  en  dépit  des  dénégations  de 
Poincaré  (Matin  du  20  décembre  1920),  comme  le  démontrent  irréfu- 
tablement les  lettres  d'Isvolsky  que  l'on  va  lire. 
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loin  je   vous   donnerai   quelques   exemples   de   l'état  dans 
lequel  arrive  ici  ce  qu'il  entend  de  Vous. 

N'oubliez  pas  non  plus  que,  comme  j'ai  passé  tout  à 
fait  injustement  pour  germanophobe,  tandis  qu'en  même 
temps  on  m'accusait  en  Allemagne  d'avoir  voulu  conclure, 
à  Reval,  un  accord  offensif  avec  l'Angleterre  contre  l'Al- 
lemagne (ce  sont  les  expressions  authentiques  de  l'empe- 
reur Guilllaume),  de  même  l'on  vous  prend  pour  germa- 
nophile et  l'on  vous  soupçonne  d'être  indifférent  vis-à-vis  de 
la  France  et  de  la  Triple-Entente.  Il  est  bien  évident  que 
c'est  une  légende,  et  je  fais  tout  mon  possible  pour  la  com- 
battre, mais  vous  savez  combien  il  est  difficile  de  lutter 
avec  les  légendes. 

Mais,  outre  ce  qui  précède,  il  y  a  encore  d'autres  rai- 
sons pour  lesquelles  M.  Poincaré  a  été  contre  votre  propo- 
sition. Il  est  tout  à  fait  clair  pour  moi,  grâce  à  une  conver- 
sation que  j'ai  eue  avec  lui,  que  Georges  Louis  avait  dit 
que  votre  programme  de  médiation  portait  pour  ainsi  dire 
un  caractère  administratif  et  favorisait  surtout  l'Italie. 
Pourtant  on  a  surtout  peur  ici,  comme  M.  Poincaré  me  l'a 
avoué  tout  franchement,  d'irriter  la  Turquie,  d'un  côté  pour 
que  l'Allemagne  n'en  profite  pas  à  Constantinople  en  vue 
(le  s'assurer  des  avantages  économiques,  et  de  l'autre,  et 
surtout,  parce  que  toute  irritation  de  sentiments  musul- 
mans pourrait  se  répercuter  rapidement  en  Algérie,  en  Tu- 
nisie et  au  Maroc;  M.  Poincaré  a  insisté  avec  une  force  par- 
ticulière sur  ce  fait.  De  mon  côté,  je  n'ai  pas  attendu  pour 
développer  devant  lui  vos  considérations,  tout  à  fait  fondées, 
sur  le  danger  de  pousser  de  nouveau  l'Italie  du  côté  de  la 
Triplice,  après  qu'on  s'est  donné  tant  de  peine  pour  l'atti- 
rer vers  nous.  La  différence  indiquée  par  moi  entre  nos 
opinions  et  celles  de  la  France  relativement  à  la  présente 
question  se  fera  sentir  sans  doute  dans  les  phases  ultérieu- 
res de  la  médiation.  Il  est  nécessaire  d'avoir  cela  en  vue  et 
de  s'efforcer  d'atténuer  à  temps  toutes  ces  différences.  Cela 
n'est  possible  que  par  la  voie  d'échange  préalable  d'opinions 
avec  le  Cabinet  de  Paris  sur  chaque  initiative  qui  se  prépare. 

Je  passe  aux  exemples  de  la  forme  sous  laquelle  arri- 
vent ici  vos  entretiens  avec  Georges  Louis  et  son  remplaçant 
provisoire  : 

10 
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l"  En  ce  qui  concerne  la  proposition  anglaise  d'agir 
ensemble  dans  le  but  de  limiter  la  sphère  des  opérations 
de  guerre  de  l'Italie,  j'en  ai  entendu  parler  pour  la  première 
fois  par  M.  Poincaré.  En  même  temps  il  m'a  dit  que  vous 
auriez  expliqué  votre  refus  à  l'ambassadeur  (ou  au  chargé 
d'affaires)  français  par  cette  considération,  qu'il  vous  est 
nécessaire  d'avoir  le  concours  de  l'Italie  dans  vos  pourpar- 
lers avec  le  Cabinet  de  Vienne  sur  les  affaires  des  Balkans. 
J'avoue  que  cela  m'a  fort  étonné  et  que  j'ai  plusieurs  fois 
redemandé  à  M.  Poincaré  si  c'était  vrai.  Il  m'a  répondu 
très  affirmativement  et  s'en  est  référé  à  une  missive  de 
Saint-Pétersbourg.  Tout  de  suite  après,  j'ai  reçu  votre  lettre 
dans  laquelle  vous  démentiez  catégoriquement  l'existence 
de  pourparlers  quelconques  avec  l'Autriche  au  sujet  des 
Balkans  et  vous  expliquiez  d'une  façon  toute  différente  la 
nécessité  de  ne  pas  provoquer  le  mécontentement  de  l'Ita- 
lie. Je  n'ai  pas,  sans  doute,  manqué  de  rétablir  autant  que 
possible  le  vrai  sens  de  votre  refus  d'exercer  une  pression 
sur  l'Italie  en  ce  moment. 

2"  D'après  M.  Poincaré,  lorsqu'au  cours  de  vos  conver- 
sations avec  M.  Georges  Louis,  celui-ci  vous  a  dit  qu'il  était 
nécessaire,  selon  l'opinion  du  Cabinet  dé  Paris,  en  vue  des 
événements  possibles  dans  la  péninsule  balkanique,  que  la 
Russie  et  la  France  examinent  d'avance  ces  événements, 
leurs  résolutions  et  leurs  actions,  et  quand,  en  même  temps, 
M.  Georges  Louis  a  employé  les  mots  :  «  se  concerter  », 
vous  lui  avez  répondu  que  vous  étiez  d'accord  avec  lui,  mais 
bien  dans  ce  sens  que  la  Russie  et  la  France  ne  doivent  pas 
X  se  concerter  »,  mais  seulement  «  se  prévenir  mutuelle- 
ment de  leurs  intentions  ».  Ceci  a  été,  soi-disant,  dit  par 
vous  dans  une  forme  bien  précise.  Cette  déclaration  a  beau- 
coup ému  M.  Poincaré,  qui  a  relu  très  attentivement  tous 
les  documents  se  rapportant  aux  conventions  franco-russes 
et  aux  accords  politiques;  il  vient  de  conclure  qu'en  raison 
de  ces  conventions  la  France  et  la  Russie  devaient  notam- 
ment, dans  certaines  conditions  susceptibles  de  menacer  la 
cause  de  la  paix,  «  se  concerter  »,  et  non  seulement,  «  se  pré- 
venir mutuellement  de  leurs  intentions  ».  Bien  entendu,  j'ai 
fait  tous  mes  efforts  pour  le  tranquilliser,  et  quoique  je  ne 
sache  rien  de  la  conversation  à  laquelle  il  a  fait  allusion. 
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j'ai  cru  pouvoir  lui  assurer  que  vous  n'aviez  pu  avoir  en 
vue  d'établir  une  différence  formelle  entre  les  termes  :  «  se 
concerter  »  et  «  se  prévenir  »,  mais  que  vous  aviez  probable- 
ment employé  dans  la  conversation  une  expression  pour 
l'autre,  ainsi  que  l'atteste  le  mémoire  que  vous  aviez  remis 
à  M- Georges  Louis,  où  sont  énumérées  les  questions  sur  les- 
quelles précisément,  selon  votre  opinion,  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  délibération  entre  les  Cabinets  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Paris.  Il  me  semble  que  j'ai  réussi  à  le  calmer 
complètement,  mais  convenez  que  cet  incident  sort  du  com- 
mun. 

Lors  de  notre  entretien  ultérieur,  M.  Poincaré  m'a  pro- 
mis d'examiner  d'une  façon  des  plus  détaillée  toutes  les 
questions  énumérées  dans  notre  mémoire.  Ces  questions 
sont  si  importantes  qu'il  est  obligé  de  les  soumettre  à  la 
délibération  collective  du  Gouvernement,  après  quoi  il  ne 
manquera  pas  de  vous  communiquer  ses  considérations.  A 
ce  sujet,  il  m'a  demandé,  avec  une  inquiétude  apparente, 
ce  que  je  savais  sur  les  préparatifs  et  les  déplacements  mili- 
taires qui  auraient  eu  lieu  au  Caucase  et  dont  il  a  eu  des 
nouvelles  de  Tiflis  et  de  Constantinople,  où  ils  produisent, 
selon  lui,  une  grande  inquiétude.  Je  lui  ai  répondu  que, 
n'ayant  reçu  aucune  nouvelle  sur  ces  mesures,  je  pouvais 
l'assurer  qu'il  s'agissait  ici  de  quelques  ordres  militaires 
purement  locaux  qui  .ont  pu  être  provoqués  par  des  dépla- 
cements de  troupes  et  des  préparatifs  correspondants  des 
Turcs  qui,  d'après  ce  qu'on  disait,  occupent  systématique- 
ment le  territoire  persan,  dans  le  but  évident  de  gagner  de 
nouvelles  positions  stratégiques  sur  notre  flanc. 

Avant  de  terminer  cette  longue  lettre,  je  suis  obligé 
d'aborder  encore  une  question.  D'après  ce  que  je  viens  d'ap- 
prendre, vous  avez  l'intention  de  transférer  M.  Botkine,  de 
Tanger  à  Lisbonne,  et  de  nommer  à  sa  place,  au  moins  jus- 
qu'à la  création  du  poste  de  Tanger,  M.  Korostovetz.  Je  ne 
puis  vous  cacher  que  cela  produirait  ici  l'impression  la  plus 
pénible  et  serait  interprété  comme  un  geste  ennemi  à  l'é- 
gard de  la  France. 

Vous  savez  déjà,  par  mon  rapport,  que  M.  Regnault 
est  parti  d'ici  pour  le  Maroc,  avec  la  mission  de  conclure 
avec  le  Sultan  une  convention  de  protectorat  formel  et  cela 
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dans  le  délai  le  plus  court.  Ce  protectorat  doit  mettre  fin  à 
la  représentation  diplomatique  des  puissances  étrangères. 
Il  est  facile  de  s'imaginer  quelle  impression  on  aura  ici  si, 
quelques  semaines  avant  la  conclusion  de  cette  convention, 
nous  nommons  un  nouveau  ministre  à  Tanger.  En  outre, 
il  est  nécessaire  de  se  rappeler  les  circonstances  dans  les- 
quelles M.  Korostovetz  a  quitté  Pékin  et  quelle  version  a 
circulé  ici  à  propos  de  ces  circonstances.  C'est  pourquoi  je 
me  permets  de  vous  prier  de  bien  vouloir  ne  pas  donner 
suite  aux  projets  ci-dessus  indiqués. 

Pour  conclure,  je  dirai  quelques  mots  sur  l'arrivée 
prochaine  en  France  du  Grand  Duc  Nicolas  Nicolaievitch.  Sa 
réception  sera,  bien  entendu,  très  solennelle;  grâce  à  l'état 
d'esprit  quelque  peu  surexcité  qui  règne  ici,  non  seulement 
dans  les  milieux  militaires,  mais  aussi  dans  le  public,  son 
séjour  au  sein  des  troupes  françaises  provoquera,  sans 
doute,  des  ovations  bruyantes.  Dans  le  programme  de  la 
visite  rentre  notamment  le  séjour  à  Nancy,  où  l'on  se  pro- 
pose de  procéder  à  une  revue  de  troupes  et  à  des  manœu- 
vres et  de  donner  un  dîner  militaire.  Pourtant  tout  le  monde 
sait  que  c'est  justement  Nancy  qui  est  située  dans  le  rayon 
des  troupes  dites  «  de  fer  »,  prêtes  à  tout  instant  à  soutenir 
le  choc  de  l'armée  allemande;  c'est  la  ville  qui  offre  un  sol 
volcanique  par  excellence.  Il  faut  le  prendre  d'avance  en 
considération,  afin  d'éviter,  surtout  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, des  incidents  indésirables.  De  ma  conversation  avec 
M.  Poincaré,  j'ai  pu  comprendre  qu'il  est  aussi  un  peu  sou- 
cieux de  ce  que  je  viens  de  rapporter.  Il  est  très  possible 
qu'on  craigne  ici  non  seulement  des  incidents  dans  le  domai- 
ne international,  mais  jusqu'à  un  certain  point  aussi,  un 
enthousiasme  superflu  à  l'adresse  du  représentant  du  prin- 
cipe militaire  et  monarchique,  bien  que  ce  soit  un  allié.  A 
tous  les  points  de  vue,  il  est  possible  que  Nancy  soit  rayée 
du  programme,  ce  dont  il  ne  faudrait  pas,  me  semble-t-il, 
nous  plaindre. 

Pardonnez-moi  cette  lettre  interminable. 
Je  vous  serre  cordialement  la  main. 
Votre  très  dévoué. 

ISVOLSKY,  , 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky    . 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  15/28  mars  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

Merci  pour  votre  lettre  du  7/20  mars.  Hier,  Poincaré 
m'a  affirmé  son  intention  de  vous  rendre  visite  à  Saint-Pé- 
tersbourg; l'époque  indiquée  dans  votre  télégramme, 
c'est-à-dire  la  seconde  moitié  de  juillet,  vieux  style,  lui  con- 
vient parfaitement,  vu  qu'elle  coïncide  avec  les  vacances 
parlementaires.  AUTANT  LE  VOYAGE  A  SALNT-PETERS- 
BOURG  DE  MINISTRES  COMME  CRUPPI  OU  DE  SELVES 
xM'AVAIT  PARU  SUPERFLU,  AUTANT  LA  VISITE  DE 
POINCARE  ME  PARAIT  UTILE  ET  DESIRABLE.  Même 
si,  contrairement  aux  prévisions,  son  ministère  devait 
#tre  de  courte  durée  (ici  eh  effet,  des  crises  tout  à  fait  im- 
prévues sont  toujours  possibles),  le  fait  que  vous  fassiez 
personnellement  connaissance  avec  cet  homme  d'état  in- 
lluent,  a  une  grande  importance. 

D'une  façon  générale  et  sans  désirer  vous  influencer 
contre  M.  Georges  Louis,  je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  remar- 
quer les  conséquences,  selon  ma  conviction,  de  la  façon 
inexacte  dont  il  éclaire  vos  actes  et  vos  intentions.  Il  m'est 
très  difficile  de  lutter  ici  contre  ces  conséquences,  notam- 
ment quand  telle  ou  telle  autre  de  vos  communications  est 
reçue  ici  de  Georges  Louis  avant  qu'elle  le  soit  de  moi.  C'est 
justement  ce  qui  est  arrivé  pour  votre  dernière  proposition 
relativement  à  la  forme  des  démarches  proposées  à  Cons- 
tantinople.  Quand  j'ai  communiqué  à  Poincaré  le  contenu 
de  votre  télégramme  n"  527,  il  m'a  dit  que  votre  proposi- 
tion lui  était  déjà  connue  par  Georges  Louis,  mais  dans  une 
forme  abrégée  (c'est-à-dire  san^  l'addition  relative  à  ce  qu'il 
convient  de  faire  entendre  préalablement  à  la  Turquie  que 
l'exigence  de  sa  part  de  l'annulation  du  décret  sur  l'an- 
nexion est  inadmissible)  et  qu'il  y  a  déjà  donné  son  adhé- 
sion sous  cette  forme. 

Dans  ma  lettre  très  secrète,  je  rappelle  la  conviction  qui 
existe   ici,   que   vous   êtes   enclin   à   appuyer   les   exigences 
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italiennes;  une  pareille  impression  de  nouveau  n'a  pu  être 
donnée  que  par  les  rapports  de  l'ambassadeur.  Très  carac- 
téristique également,  l'idée  qui  m'a  été  formulée,  non  sans 
amertume  par  M.  Poincaré,  que  dans  la  question  du  Bagdad, 
nous  avions  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  à  notre  propre 
avantage,  et  que  cela  ne  pouvait  pas  rester  sans  influence 
sur  l'attitude  de  la  France  envers  la  question  de  l'emprunt 
Chinois  et  du  Quadruple  Consortium. 

Passant  à  cette  question,  je  me  permets  d'exprimer 
l'opinion  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  plus 
avantageux  pour  nous  d'entrer  dans  le  Consortium  que  de 
bouder  et  de  rester  dans  le  groupe  anglo-belge,  qui  n'a  au- 
cune importance  financière  sérieuse.  Si,  après  être  entrés 
dans  le  syndicat,  il  nous  apparaît  que  les  éléments  qui  nous 
sont  hostiles  y  ont  l'avantage,  nous  pourrons  toujours  en 
sortir  démonstrativement,  et  alors  il  nous  sera  plus  facile 
d'entraîner  derrière  nous  les  banques  françaises.  C'est  incon- 
testablement l'opinion  de  M.  A.-I.  Poutilof,  qui  se  trouve  - 
actuellement  à  Paris,  mais  l'opinion  contraire  est  soutenue 
par  Verstraete,  qui  est  attendu  ici  la  semaine  prochaine. 
Les  gros  financiers  d'ici  ne  prennent  pas  Verstraete  très  au 
sérieux  et  le  considèrent  plutôt  comme  le  représentant  des 
intérêts  belges  que  des  intérêts  russes.  L'information  selon 
laquelle  Simon  est  consentant  au  partage  égal  des  em- 
prunts chinois  entre  les  deux  syndicats  a  été  apparemment 
reçue  de  lui,  et  elle  est  apparue  absolument  infondée.  Je  le 
répète,  je  ne  vois  pas  d'autre  issue  que  notre  entrée  dans 
le  Consortium  aux  conditions  pour  nous  les  plus  avanta- 
geuses possibles.  Comme  vous  le  verrez  par  ma  lettre  offi- 
cielle, j'ai  préparé  le  terrain  pour  des  pourparlers  à  ces 
conditions  et  je  n'attends  que  vos  instructions  précises 
pour  les  entamer.  Mais,  dans  ces  pourparlers,  je  ne  pourrai 
traiter  que  le  côté  politique  de  l'affaire;  la  cuisine  de  ban- 
que doit  être  confiée  à  un  fondé  de  pouvoirs  spécial.  Je 
crois  que  Nicolas  Raffalovitch  pourrait  assumer  cette  tâche 
avec  succès;  il  va  probablement  recevoir  ici  le  poste  de  vice- 
directeur  de  la  section  de  Paris  de  la  Banque  Russo- 
Asiatique. 

Sincèrement 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  W.  Paris,  19  mars/l'  avril  1912. 

Reçu  le  télégramme  n°  586. 

Ayant  noté  une  certaine  divergence  entre  la  formule 
proposée  par  vous  et  le  sens  exact  de  la  réponse  italienne, 
Poincaré,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  propose  de  donner 
au  projet  dé  communication  à  la  Porte,  la  forme  suivante  : 
«  Les  Puissances  s'étant  préalablement  adressées  à  l'Italie, 
afin  de  savoir  à  quelles  conditions  elle  admettrait  leur  in- 
tervention amicale  en  vue  d'arriver  à  la  cessation  des  hos- 
tilités, s'adressent  dans  le  même  esprit  d'amitié  à  la  Sublime 
Porte,  pour  la  prier  de  leur  communiquer  les  conditions 
auxquelles  elle  accepterait  leur  médiation  en  vue  d'arriver 
à  la  cessation  des  hostilités  ». 

De  l'avis  de  Poincaré,  la  rédaction  proposée  par  lui 
otïre  l'avantage  de  rendre  inutile  le  consentement  de  l'Italie 
à  la  remise  de  ladite  formule  à  la  Turquie. 


Copie  d'une  lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  S.  E.  M.  G.  Louis,  Ambassadeur  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg.  "  ' 

Saint-Pétersbourg,  le  2^  mars  1912. 

Votre  Excellence  connaît  bien  les  causes  de  l'hésita- 
tion du  Gouvernement  Russe  quand  il  a  été  invité  à  se  join- 
dre au  Consortium  des  banquiers  français,  anglais,  alle- 
mands et  américains,  pour  l'émission  d'un  emprunt  chi- 
nois, dit  de  réorganisation.  Nos  appréhensions  paraissaient 
d'autant  plus  fondées  que  l'activité  antérieure  du  Consor- 
tium avait  été  marquée  d'une  certaine  hostilité  envers  la 
situation  spéciale  de  la  Russie  dans  les  régions  de  la  Chine 
limitrophes  des  possessions  russes. 

Dans  un  aide-mémoire  daté  du  18/31  courant.  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  me  déclarer  que  dans  l'idée  du  Gou- 
vernement Français,  il  appartenait  aux  Puissances  qui  ont 
de  grands  intérêts  en  Chine,  d'intervenir  dans  la  fixation 


(1)  Rédigée  en  français. 
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des  conditions  de  l'emprunt  chinois  de  réorganisation,  et 
qu'il  s'agissait  d'établir  l'ordre  des  réformes  à  introduire 
en  Chine  et  d'organiser  un  contrôle,  afin  que  l'emploi  des 
fonds  puisse  être  surveillé.  Vous  avez  bien  voulu  faire  ac- 
compagner cet  aide-mémoire  d'une  lettre  où  vous  déclariez 
que  le  Gouvernement  Français,  tout  en  jugeant  utile  de 
fournir  à  la  Chine  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien 
d'une  force  armée  capable  de  maintenir  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  ne  se  prêterait  pas  à  la  création  d'une  armée 
chinoise  pouvant  menacer  les  intérêts  français  ou  russes. 

D'autre  part,  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  France,  a  bien  voulu  nous  assurer,  dans  une  lettre 
qu'il  a  adressée  à  notre  Ambassadeur  à  Paris  le  4  janvier 
a.  c.  de  l'appui  du  Gouvernement  Français  à  tout  ce  qui 
constitue  les  droits  et  intérêts  légitimes  de  la  Russie  au 
nord  de  la  Mandchourie,  en  Mongolie  et  dans  le  Turkestan 
chinois. 

C'est  en  nous  basant  sur  ces  assurances,  dont  je  prends 
ici  acte  avec  la  plus  vive  satisfaction,  que  nous  avons  pris 
la  décision  de  participer  à  l'emprunt  chinois  de  réorgani- 
sation, convaincus  que  nous  pouvions  compter  sur  l'appui 
de  la  France  pour  écarter  des  conditions  de  cet  emprunt, 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  nos  intérêts. 

Ci-joint,  j'ai  l'honneur  de  faire  parvenir  à  Votre  Excel- 
lence, un  aide-mémoire  par  lequel  le  Gouvernement  Impé- 
rial se  déclare  prêt  à  prendre  part  à  l'emprunt  en  question. 
Le  même  aide-mémoire  sera  remis  aux  Ambassadeurs 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
du  Japon. 

Veuillez,  etc Sazonof. 

Copie  d'une  lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Russie,  à  S.  E.  Sir  G.  Buchanan,  Ambassadeur 
d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg.  ^'^ 

Saint-Pétersbourg,  le  24  mars  1912. 

Votre  Excellence  connaît  bien  les  raisons  qui  ont  fait 
hésiter  le  Gouvernement  Russe  quand  il  a  été  invité  à 'se 
joindre  au  Consortium  des  banquiers  anglais,  français,  alle- 


(1)  Rédigée  en  français. 
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mands  et  américains,  pour  rémission  d'un  emprunt  chinois, 
dit  de  réorganisation.  Nos  appréhensions  étaient  d'autant 
plus  fondées,  que  l'activité  antérieure  du  Consortium  avait 
été  marquée  d'une  certaine  hostilité  à  l'égard  de  la  situation 
spéciale  de  la  Russie  dans  les  régions  de  la  Chine  limitro- 
phes des  possessions  russes. 

Dans  un  aide-mémoire  daté  du  14/27,  où  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  rappeler  l'attitude  amicale  du  Gou- 
vernement Anglais  dans  l'afTaire  du  chemin  de  fer  Kint- 
chéou-Aïgoun,  comme  preuve  de  son  désir  de  décourager 
toute  entreprise  que  la  Russie  considérerait  nuisible  à  ses 
intérêts  en  Mandchourie.  Vous  m'avez  déclaré  qu'en  parti- 
cipant à  l'emprunt  de  réorganisation,  le  Gouvernement 
Russe  serait  plus  à  même  de  se  garantir  contre  l'affectation 
de  cet  emprunt  à  des  entreprises  pouvant  porter  atteinte 
aux  intérêts  spéciaux  russes  au  Nord  de  la  Grande  Muraille 
Chinoise.  i     '  '  ■'  '\W\. 

En  prenant  acte  de  ces  assurances,  qui  constituent  à 
mes  yeux  un  gage  de  l'appui  du  Gouvernement  Anglais  pour 
écarter  des  conditions  de  l'emprunt  de  réorganisation  tout 
ce  qui  porterait  atteinte  aux  intérêts  russes,  j'ai  l'honneur 
de  faire  parvenir  ci-joint  à  Votre  Excellence,  un  aide-mé- 
moire par  lequel  le  Gouvernement  Impérial  se  déclare  prêt 
à  participer  au  dit  emprunt.  Je  remets  le  même  document 
aux  Ambassadeurs  de  France,  d'Allemagne,  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  du  Japon. 

Veuillez,  etc 

'  Sazonof. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  22.  Paris,  le  26  mars/8  avril  1912. 

Mon  télégramme  du  19  mars,  n°  48,  a  mis  déjà  Votre 
Excellence  au  courant  de  l'accord  qui  a  été  signé  à  Fez 
entre  le  Sultan  du  Maroc  et  Monsieur  Regnault,  représen- 
tant de  la  République  Française,  relatif  à  l'établissement 
du  protectorat  de  la  France  sur  l'Empire  chérifien. 

J'ai  l'honneur  aujourd'hui  de  vous  envoyer  le  texte 
publié  récemment  de  cet  accord. 
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La  rapidité  avec  laquelle  Monsieur  Regnault  a  réussi 
à  mener  à  bien  la  lâche  qui  lui  avait  été  confiée,  semble 
contredire  quelque  peu  les  déclarations  que  m'avait  faites 
Monsieur  Poincaré  et  que  la  presse  a,  par  la  suite,  publiées, 
sur  l'opiniâtre  résitance  du  Sultan  à  ne  pas  vouloir  recon- 
naître les  droits  espagnols  sur  une  partie  du  territoire  ma- 
rocain et  l'internationalisation  de  Tanger.  Il  est  à  croire 
que  le  Gouvernement  Français  a  quelque  peu  exagéré  à  bon 
escient  les  efforts  faits  par  lui  en  ce  sens,  afin  de  mieux 
montrer  qu'il  était  prêt  à  satisfaire  les  appétits  de  l'Espagne 
et  de  l'Angleterre,  et  qu'il  entendait  respecter  les  traités 
existants.  Par  cet  accord,  la  France  a  acquis  indubitable- 
ment une  situation  beaucoup  plus  ferme  dans  ses  pourpar- 
lers avec  l'Espagne,  qui  traînent  en  longueur. 

Le  nouvel  accord,  conçu  dans  une  forme  brève  et  dans 
des  formules  générales,  renferme  cependant,  dans  ses  huit 
articles,  toutes  les  bases  du  protectorat  absolu  de  la  France 
et  mentionne  toutes  les  branches  de  l'administration  ma- 
rocaine appelées  à  être  réorganisées. 

L'article  premier  porte  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique et  Sa  Majesté  le  Sultan,  sont  tombés  d'accord  sur 
l'institution  en  commun  d'un  nouveau  régime  au  Maroc,  en 
\ertu  duquel  devront  être  faites  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives, judiciaires,  scolaires,  économiques,  financières 
et  militaires  que  le  Gouvernement  français  jugera  utile  d'in- 
troduire au  Maroc.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  revêtant 
un  caractère  d'occupation  militaire  en  vue  du  maintien  de 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  pays,  il  suffira  à  la  France 
à  chaque  occasion,  d'en  informer  le  Sultan. 

Dans  ce  premier  article,  il  est  aussi  rappelé  que  la  reli- 
gion musulmane  doit  jouir  d'une  entière  liberté  dans  l'ac- 
complissement de  ses  rites  et  que,  dans  ce  domaine,  le 
Sultan  garde  son  autorité  suprême  traditionnelle.  La  fin  de 
cet  article  contient  les  clauses  sus-mentionnées  en  faveur 
des  vœux  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  et  envisage  le  futur 
accord  avec  l'Espagne  comme  devant  être  basé  sur  les  inté- 
rêts de  cette  dernière,  «  qui  découlent  de  sa  situation  géo- 
graphique et  de  ses  possessions  territoriales  sur  le  litoral 
marocain  ».  «  Tanger  garde  intégralement  le  caractère  spé- 
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cial  qui  lui  a  été  reconnu  »,  en  vertu  duquel  sera  déter- 
minée son  organisation  municipale. 

Les  autres  articles  mentionnent  les  engagements  pris 
par  le  Gouvernement  français  d'apporter  au  Sultan  une 
aide  constante  pour  défendre  sa  personne  et  son  trône,  de 
même  que  pour  fortifier  son  autorité  dans  le  pays.  Ils  défi- 
nissent les  pouvoirs  du  résident  général  de  la  France,  agis- 
sant en  qualité  de  conseiller  principal  du  Sultan,  pour 
toutes  les  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure,  et 
établissent  ses  droits  de  représentant  diplomatique  du  Ma- 
roc, dans  les  relations  avec  les  Etats  étrangers.  Par  contre, 
le  Sultan  ne  pourra  passer  aucun  acte  international  sans 
avoir  reçu  préalablement  l'assentiment  du  Gouvernement 
français. 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation ,  financière  du 
Maroc,  les  deux  Gouvernements  sont  tenus  d'en  poser  les 
bases  en  commun,  tout  en  garantissant  les  intérêts  légi- 
times des  porteurs  d'emprunts  marocains.  Mais,  doréna- 
vant, le  Sultan  ne  pourra  plus  conclure  de  lui-même  de 
nouveaux  emprunts  publics  ou  privés,  ni  accorder  n'im- 
porte quelles  concessions  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français. 

Enfin,  un  document  particulier,  non  encore  publié,  fixe 
le  traitement  annuel  du  Sultan. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  nouvel  accord  qui 
sanctionne  définitivement  le  protectorat  de  la  France  au 
Maroc. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  français  est,  en  ce  moment, 
fort  occupé  à  l'organisation  d'une  armée  chérifienne  perma- 
nente. Car  il  est  à  supposer  qu'un  complet  apaisement  du 
pays  ne  se  produira  pas  de  sitôt.  Les  journaux  d'ici  ont  ré- 
cemment publié  des  nouvelles  sur  l'interprétation  fausse  et 
tendancieuse  du  nouvel  acord  parmi  les  peuplades  musul- 
manes rebelles,  sur  la  captivité  du  Sultan  et  sur  de  préten- 
dues persécutions  de  l'Islam. 

Ces  bruits  témoignent  de  l'agitation  que  cet  accord  a 
fait  naître  dans  une  partie  de  la  population  du  Maroc  et 
font  prévoir  que  la  France  aura  pas  mal  de  difficultés  à 
surmonter  pour  mener  à  bien  son  œuvre  de  pacification. 

Agréez...  Isvolsky. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 
A'"  23.  Paris,  le  29  mars/ 11  avril  1012. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Galles  vient  d'arriver  à 
Paris  pour  y  séjourner. 

Son  Altesse  voj^age  incognito,  sous  le  nom  de  comte 
Chester,  accompagnée  seulement  de  son  précepteur.  Il 
compte  séjourner  ici  trois  ou  quatre  mois,  pour  se  perfec- 
tionner en  langue  française  et  étudier  la  culture  et  l'art 
français. 

Le  Prince  de  Galles  est  descendu  dans  la  maison  du 
marquis  de  Breteuil,  où  on  lui  a  réservé  un  appartement 
spécial,  situé  au  rez-de-chaussée,  que  le  marquis  avait  fait 
restaurer  pour  son  fils  aîné,  du  même  âge  que  son  Altesse 
Royale.  Son  auguste  personne  y  dîne  journellement,  en  com- 
pagnie de  son  précepteur  et  y  déjeune  avec  la  famille  du 
marquis. 

Le  marquis  de  Breteuil,  ex-député  conservateur,  est  un 
des  représentants  les  plus  éminents  du  grand  monde  pari- 
sien. Il  jouit  depuis  très  longtemps  de  l'amitié 
d'Edouard  VII,  qui  lui  rend  visite  à  chacun  de  ses  fréquents 
voyages  à  Paris. 

Malgré  son  incognito,  le  Prince  de  Galles  qu'accompa- 
gnait l'Ambassadeur  anglais,  a,  le  lendemain  de  son  arrivée, 
rendu  visite  au  Président  de  la  République,  qui  a  reçu  son 
Altesse  Royale  avec  tous  les  honneurs  habituels  et  lui  a 
rendu  aussitôt  sa  visite  dans  les  locaux  de  l'Ambassade 
anglaise. 

En  ce  moment,  le  Prince  suit  assidûment  des  cours  di- 
vers et  se  consacre  sérieusement  à  réaliser  le  but  scienti- 
fique de  son  voyage.  Il  a  également  parcouru  les  musées  et 
fait  connaissance  avec  les  curiosités  de  Paris  et  des  envi- 
ions, notamment  de  Versailles. 

Son  Altesse  Royale  n'est  pas  autorisée  à  fréquenter  les 
courses,  étant  donné  que  les  principaux  concours  hippiques 
ont  lieu  en  France  le  dimanche,  ce  qui  va  à  l'encontre  des 
coutumes  anglaises.  De  temps  à  autre,  il  se  rend  au  théâtre, 
mais  seulement  à  l'Opéra,  à  l'Opéra-Comique  et  à  la  Comé- 
die Française. 
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Il  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute  qu'à  côté  du  but  pure- 
ment éducatif  du  voyage  du  Prince  de  Galles  en  France, 
s'ajoute  un  autre  but  plus  large  de  caractère  politique.  On 
y  voit  ici  l'intention  du  Roi  Georges,  d'insuffler  à  son  fils, 
futur  héritier  du  trône,  des  sentiments  de  sympathie  pour 
le  paj's  ami  et  de  renforcer  par  là  pour  longtemps,  et  d'élar- 
gir autant  que  possible,  l'entente  cordiale  régnant  entre  les 
deux  nations.  Cette  opinion  est  à  coup  sûr  partagée  égale- 
ment par  .les  milieux  gouvernementaux  d'ici,  qui  se  félici- 
tent sincèrement  de  la  présence  en  France  du  Prince  de 
Galles  et  qui  voient  dans  cet  événement  une  garantie  de 
durée  et  un  progrès  de  l'amitié  franco-anglaise. 

Agréez 


ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  29  mars /Il  avril  W12. 

Les  pourparlers  franco-espagnols  relatifs  au  Maroc  ne 
sont  pas  encore  terminés.  Pour  l'instant,  la  question  de  la 
délimitation  des  zones  française  et  espagnole  au  nord  et  à 
l'est  de  Fez  constitue  la  difficulté  principale.  La  discussion 
se  développe  autour  de  la  possession  de  la  vallée  d'Ouerga 
et  de  la  région  entourant  Tatsa.  Le  Gouvernement  Français 
insiste  sur  la  création,  autour  de  Fez,  d'une  zone  française 
suffisamment  large  et  exige,  dans  ce  but,  que  la  frontière 
soit  reportée  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  ce  qui 
concorde  avec  le  texte  de  l'accord  de  1904,  mais  contredit 
la  carte  annexée  à  celui-ci  et  qui,  semble-t-il,  a  été  tracée 
erronément.  On  assure  ici  que  l'entêtement  de  l'Espagne 
n'a  pas  pour  cause  des  intérêts  matériels,  mais  uniquement 
des  questions  d'ambition,  car  les  régions  discutées  ne  se 
trouvaient  pas,  jusqu'à  présent,  dans  les  mains  des  Espa- 
gnols et  ne  pourront  jamais  être  réellement  occupées  par 
eux;  tandis  que  cette  zone  est  absolument  nécessaire  à  la 
France  pour  organiser  régulièrement  la  défense  de  Fez  con- 
tre les  tribus  insoumises  et  assurer  la  communication  avec 
la  mer  et  la  frontière  algérienne.  Aujourd'hui,  le  Ministre 
Espagnol  des  Affaires  Etrangères  doit  remettre  à  l'Ambassa- 
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(leur  Français  à  Madrid,  la  réponse  aux  dernières  proposi- 
tions françaises;  M.  Poincaré  espère  que  cette  réponse 
sera  plus  raisonnable  et  que  si  elle  n'est  pas  complète- 
ment favorable,  tout  au  moins  elle  avancera  quelque  peu 
l'afTaire  vers  la  solution  finale. 

En  même  temps  que  les  pourparlers  mentionnés 
ci-dessus,  il  y  a  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne, un  échange  de  vues  quant  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministration de  la  ville  de  Tanger  sur  la  base  de  l'in- 
ternationalisation, M.  Poincaré  m'a  communiqué  à  ce  sujet 
les  renseignements  suivants  :  d'après  la  demande  du 
Gouvernement  Anglais,  le  Ministère  Français  des  Affaires 
Etrangères  a  élaboré  le  projet  de  cette  administration 
et  l'a  communiqué  au  Cabinet  de  Londres;  ce  projet  s'est 
heurté  à  quelques  objections  de  la  part  des  Anglais,  qui 
trouvèrent  que  le  principe  de  l'internationalisation  indiqué 
ci-dessus,  n'y  était  pas  réalisé  assez  intégralement.  Ce 
projet  est  encore  une  fois  examiné  iDar  le  Gouvernement 
Français,  et  aussitôt  qu'un  accord  définitif  avec  l'Angle- 
terre aura  été  conclu,  il  sera  communiqué  au  Gouver- 
nement Espagnol  d'abord,  et  ensuite  aux  puissances 
signataires  d'Algésiras,  qui  devront  aussi  se  prononcer 
à  son  égard.  M.  Poincaré  m'a  dit  que  c'est  l'Angleterre 
qui  est  principalement  intéressée  à  l'internationalisation 
de  Tanger  ;  il  s'attend  à  une  résistance  tenace  contre 
le  projet  de  la  part  de  l'Espagne,  mais  il  estime  que  le  souci 
d'éliminer  les  objections  espagnoles  doit  surtout  peser  sur 
le  Cabinet  de  Londres. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  d'ici  m'a  donné  une  version 
quelque  peu  différente  de  la  présente  affaire.  D'après  ses 
paroles,  la  France  elle-même  ne  manifeste  qu'un  très  faible 
penchant  pour  l'instauration  à  Tanger  d'une  administration 
internationale,  et  serait  disposée  à  remettre  l'administra- 
tion de  cette  ville  à  l'Espagne,  si  cette  dernière  consentait 
à  étendre,  en  échange,  les  concessions  territoriales  à  la 
France,  dans  les  limites  du  Maroc.  M.  Perez  Caballero  m'a 
dit  confidentiellement  que  M.  Pointaré  l'a  sondé  à  ce  pro- 
pos, en  lui  indiquant,  comme  compensation  admissible 
pour  la  France,  la  concession  de  la  région  et  du  port  connu 
sous  le  nom  de  «  Cap  de  l'Eau  »,  dans  le  voisinage  de  la 
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frontière  algérienne.  D'après  l'opinion  de  l'Ambassadeur 
Espagnol,  son  Gouvernement  a  conscience  du  danger  qui 
pourrait  résulter  pour  l'Espagne  de  la  transmission  de  l'ad- 
ministration de  Tanger  en  ses  mains  et,  en  aucun  cas,  il  ne 
consentira  à  céder  «  Cap  de  l'Eau  » ,  qui  est  le  seul  port 
convenable  sur  le  littoral  septentrional  du  Maroc  et  qui, 
dans  l'éventualité  de  son  passage  entre  les  mains  de  la 
France,  à  bref  délai,  s'emparerait  de  tout  le  commerce 
international  qui  se  fait  à  Tanger. 
Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  29  mars/ 11  avril  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

Je  vois,  par  votre  lettre,  que  vous  êtes  de  plus  en  plus 
mécontent  de  M.  Georges  Louis  et  de  sa  manière  de  trans- 
mettre ici  les  communications  qui  lui  sont  faites.  Votre  mé- 
contentement est,  me  semble-t-il,  complètement  fondé  et, 
à  mon  avis,  le  mode  actuel  de  communiquer  avec  le  Gou- 
vernement Français  doit  fatalement  amener  à  de  sérieux 
inconvénients  et  malentendus.  J'emploierai  bien  entendu 
tous  mes  efforts  à  inculquer  à  M.  Poincaré  qu'il  serait  dési- 
rable de  le  remplacer  par  une  personnalité  plus  appropriée. 

Mais  le  rappel  d'un  ambassadeur  est  une  question  très 
délicate  et  complexe,  surtout  ici,  où  autour  de  pareilles  im- 
portantes nominations,  se  déroulent  diverses  intrigues  poli- 
tiques. Vous  vous  rappelez  quels  efforts  a  coûtés  le  rempla- 
cement de  Bompard,  à  qui  on.  avait  pourtant  à  reprocher 
des  torts  bien  plus  graves  qu'à  Louis.  Son  éloignement 
d'ailleurs  n'a  guère  abouti  à  un  meilleur  choix,  et  mainte- 
nant aussi  il  est  assez  difficile  de  compter  que  le  successeur 
de  Louis  soit  un  homme  qui  convienne  réellement  tout  à 
fait.  Actuellement,  il  n'y  a  pas  de  candidat  tout  désigné,  en 
quelque  sorte  indiscuté  pour  le  poste  de  Pétersbourg,  et  il 
y  a  lieu  de  craindre  que  dès  qu'il  sera  question  de  cette 
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vacance,  les  groupes  politiques  influents  commencent  aus- 
sitôt à  mettre  en  avant  leurs  candidats.  Plus  en  efîet  le 
poste  diplomatique  est  important,  et  moins  il  y  a  de  chance 
qu'il  revienne  à  un  diplomate  de  carrière,  et  plus  est  proba- 
ble la  nomination,  soit  d'un  bureaucrate  dans  le  genre  de 
Louis,  soit  d'un  homme  politique.  Il  me  semble  donc  qu'il 
est  préférable  de  ne  pas  presser  l'afTaire  et  plutôt  de  recher- 
cher ici  un  candidat  vraiment  approprié  pour  profiter  en- 
suite de  la  première  occasion  favorable,  afin  de  le  faire  ar- 
river. 

En  attendant,  je  me  permets  d'exprimer  l'opinion  qu'il 
pourrait  être  recouru  avec  profit  aux  mesures  suivantes  : 
1)  éviter  dans  la  mesure  du  possible,  dans  vos  rapports 
avec  Louis,  les  communications  verbales  et,  quand  ces  com- 
munications sont  nécessaires,  les  confirmer  par  des  aide- 
mémoire  écrits;  2)  s'en  tenir  avec  quelque  peu  plus  de  ri- 
gueur à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  les  communica- 
tions françaises  à  nous  (même  verbales),  doivent  être  faites 
à  Saint-Pétersbourg,  et  les  communications  que  nous  faisons 
aux  Français  à  Paris.  Cette  règle  était  observée  dans  les 
temps  antérieurs  plus  systématiquement  et,  de  mon  temps, 
elle  était  observée  habituellement  dans  les  rapports  avec  le 
Cabinet  de  Vienne,  par  exemple. 

Je  vous  donnerai,  pour  expliquer  ma  pensée,  l'exemple 
suivant  :  quand  j'ai  apporté  à  Poincaré  le  texte  de  votre 
dernière  proposition  relative  à  la  médiation,  il  m'a  dit  que 
cette  proposition  lui  était  déjà  connue  de  Georges  Louis,  mais 
sans  sa  partie  finale  et  qu'il  y  avait  déjà  donné,  dans  cette 
forme,  son  assentiment,  par  le  même  Georges  Louis.  Il  est 
très  probable,  qu'en  transmettant  ici  vos  communications, 
Louis  les  agrémente  de  ses  commentaires  et  peut-être 
même  préjuge  les  réponses.  IL  SERAIT  PLUS  PROFITA- 
BLE, SELON  MOI,  QUE  CES  COMMUNICATIONS  TOU- 
CHASSENT POINCARE  PAR  MON  ENTREMISE  ET  FUS- 
SENT APPUYEES  PAR  NOTRE  PROPRE  ARGUMENTA- 
TION. 

Poincaré  n'a  toujours  pas  reçu  la  note  remise  par  vous 
à  Georges  Louis,  contenant  votre  acquiescement  de  prin- 
cipe à  la  participation  à  l'emprunt  chinois.  Il  est  très  satis- 
fait de  cette  issue,  qui  m'apparaît  également  comme  la  plus 
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sensée,  car  c'est  le  seul  moyen  de  conserver  la  surveillance 
et  le  contrôle  sur  l'emploi  de  l'argent  prêté  à  la  Chine.  Poin- 
caré  reconnaît  que  dans  la  phase  précédente  de  la  question, 
le  consortium  des  banquiers  s'est  vu  donner  une  trop  large 
liberté  d'action  et  que  nous  avons  été  pleinement  fondés  à 
être  mécontents  du  rôle  dirigeant  que  les  Américains  s'é- 
taient attribué  dans  ce  consortium.  Il  promet  de  suivre 
plus  attentivement  cette  affaire  et  est  convaincu  qu'avec  le 
concours  de  la  France  et  de  ses  amis  et  des  nôtres,  nous 
serions  mieux  à  même  d'assurer  la  défense  de  nos  intérêts 
que  si  nous  étions  restés  à  l'écart. 

EN  APPRECIANT  LES  AGISSEMENTS  DU  GOUVER- 
NEMENT FRANÇAIS  DANS  LA  QUESTION  ACTUELLE, 
IL  CONVIENT  DE  NE  PAS  OUBLIER,  QU'IL  EST  TRES 
LOIN  D'ETRE  TOUT  PUISSANT  VIS-A-VIS  DES  BAN- 
QUES, ET  QUE  BIEN  QU'IL  DISPOSE  DU  MOYEN  TRES 
EFFECTIF  DE  PRESSION  SUR  ELLES  DE  L'ADMISSION 
A  LA  COTE,  EN  PRATIQUE  CE  NE  SONT  PAS  LES  BAN- 
QUES QUI  SE  TROUVENT  ENTRE  LES  MAINS  DU  GOU- 
VERNEMENT, MAIS  TRES  SOUVENT,  AU  CONTRAIRE, 
LE  GOUVERNEMENT  QUI,  A  RAISON  DES  CONDITIONS 
POLITIQUES  D'ICI,  EST  SOUMIS  AUX  FINANCIERS. 
A  ce  point  de  vue,  la  présence  au  pouvoir  de  M,  Poin- 
caré  est  incontestablement  avantageuse  pour  nous,  car 
il  est  infiniment  plus  indépendant  et  plus  ferme  dans  les 
affaires  que  ses  prédécesseurs,  mais  même  de  lui,  il  ne  faut 
pas  exiger  l'impossible,  comme  par  exemple  l'ordre  aux 
banques  françaises  de  sortir  du  Consortium  avec  lequel  sont 
liés  leurs  intérêts  matériels  effectifs. 

Puisque  nous  parlons  emprunts,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
prévoir  que  la  réalisation  pratique  de  l'emprunt  bulgare 
rencontre  de  grandes  difficultés.  A  ce  point  de  vue,  l'insti- 
tution de  la  Banque  des  Balkans  a  été,  de  la  part  du  Gou- 
vernement bulgare,  d'une  grande  imprudence.  Par  elle- 
même,  cette  banque  n'est  pas  capable  de  réaliser  ici  une 
opération  importante  et  sa  participation  a  pour  effet  immé- 
diat d'écarter  les  grosses  institutions  de  crédit.  Je  ne  sais 
pas  s'il  est  vrai  que  la  Banque  des  Balkans  a  vu  le  jour  avec 
la  participation  immédiate  de  Nékludof.  S'il  en  est  ainsi,  il 
a  rendu  un  mauvais  service  au  Gouvernement    bulgare    et 
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peut-être  aussi  à  nous-mêmes,  car  dans  cette  banque  entre 
en  participation  notre  Banque  Internationale  qui,  de  la 
sorte,  se  trouve  engagée  dans  une  lutte  inégale  avec  des 
forces  telles  que  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  la  So- 
ciété Générale,  etc. 

A  propos  des  affaires  marocaines,  je  ne  vous  cacherai 
pas  que  la  nomination  de  Korostovetz  a  produit  ici,  ainsi 
que  je  l'avais  prévu,  une  grande  émotion.  Poincaré  m'a  dit 
que  le  traité  de  protectorat  serait  soumis  à  la  ratification 
des  Chambres  dès  la  fin  des  vacances  de  Pâques,  et  qu'il 
espérait  le  voir  entrer  en  vigueur  dès  ce  printemps.  Il 
compte,  en  conséquence,  que  vous  n'oublierez  pas  votre 
promesse  de  ne  pas  envoyer  Korostovetz  à  Tanger,  ce  qui 
pourrait  provoquer  des  bruits  et  des  commentaires  des  plus 
désagréables.  Ayant  en  vue  l'internationalisation  prochaine 
de  Tanger,  il  me  semble  qu'il  conviendrait  d'examiner  à 
l'avance  la  question  du  personnel  de  notre  consulat  pour 
cette  ville  et  de  choisir  une  personne  capable  de  participer 
à  la  susdite  administration  internationale.  C'est  une  tâche 
assez  complexe,  qui  exige  de  celui  qui  en  est  chargé  une  cer- 
taine connaissance  préalable  des  conditions  locales.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  pourrais  vous  signaler  le  prince  Gaga- 
rine,  ancien  secrétaire  à  Tanger.  Je  ne  sais  pas  s'il  accep- 
terait ce  poste,  mais  il  me  semble  qu'il  serait  en  état  de  l'as- 
sumer. Il  a  une  femme  fort  charmante  mais  maladive,  pour 
laquelle  le  climat  du  Maroc  pourrait  remplacer  celui  de 
l'Italie.  (Elle  est  actuellement  à  Gênes). 

Excusez  cette  lettre  trop  longue... 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

.V  53.  Paris,  6/19  avril  1912. 

On  télégraphie  de  Rome  au  journal  Le  Matin  qu'une 
démonstration  de  la  Hotte  russe  doit  avoir  lieu  dans  les  eaux 
turques  simultanément  avec  les  opérations  de  la  Hotte  ita- 
henne  contre  les  Dardanelles  et  suivant  entente  avec  l'Italie. 
En  connexion  avec  les  événements  d'hier  à  l'entrée  des  dé- 
troits, cette  nouvelle  a  produit  ici  une  forte  impression  et 
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a  provoqué  à  la  Bourse  d'aujourd'hui  la  bai^ise  de  toutes  les 
valeurs,  y  compris  les  valeurs  russes.  Il  me  semble  qu'une 
explication  officieuse  ou  un  démenti  est  indispensable. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  5i.  Paris,  1l/2i  avril  1912. 

Dardanelles.  Poincaré  m'a  dit  que,  en  complément  aux 
démarches  entreprises  à  Constanlinople  par  Bompard,  sur 
la  propre  initiative  de  ce  dernier,  et  entièrement  approuvées 
ici,  il  a  attiré  par  deux  fois  l'attention  de  l'Ambassadeur 
lurc  d'ici  sur  ce  que  la  prompte  ouverture  des  Dardanelles 
est  très  désirable.  D'après  ses  renseignements,  le  Cabinet 
de  Londres,  après  avoir  examiné  la  question  des  réparations 
des  pertes  matérielles  (pour)  (1)  le  relard  causé  au  com- 
merce en  est  venu  à  une  conclusion  négative.  De  son  côté, 
Poincaré  doute  qu'il  soit  possible  d'exiger  une  pareille  ré- 
paration. 

ÎSVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  25.  Paris,  12/25  avril  1912. 

A  peine  le  Gouvernement  français  avait-il  conclu  avec 
le  Sultan  du  Maroc  le  traité  relatif  au  protectorat  que  déjà 
commençaient  les  désordres  conséquents  à  la  nouvelle  situa- 
tion des  choses  dans  l'Empire  chérifien. 

Au  cœur  même  du  pays,  dans  sa  capitale,  une  révolte 
éclata  brusquement,  au  cours  de  laquelle  périrent  un  très 
grand  nombre  de  sujets  français.  D'après  les  derniers  ren- 
seignements, on  compte  près  de  70  morts,  dont  15  officiers 
instructeurs,  40  simples  soldats  et  13  civils;  parmi  les  bles- 
sés, il  y  a  4  officiers  et  66  simples  soldats.  En  outre,  il  paraît 
que  des  massacres  ont  eu  lieu  dans  le  quartier  juif  de  Fez 
et  que  des  maisons  et  des  magasins  juifs  ont  été  pillés;  le 
nombre  des  juifs  tués  dépasse  la  centaine,  et  parmi  les  sur- 


(1)   Le  mot  «   pour   »   manque  dans  le  texte. 
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vivants  régnent  l'effroi  et  la  misère  totale.  Au  nombre  des 
Français  qui  périrent  se  trouvent,  entre  autres,  le  corres- 
pondant du  journal  Le  Matin  avec  sa  femme.  Quatre  em- 
ployés du  radio-télégraphe  furent  parmi  les  premiers  tués, 
par  les  soldats  chérifiens  révoltés  et  la  population  fréné- 
tique. 

Tout  d'abord,  la  presse  et  l'opinion  publique  considé- 
1  èrent  avec  assez  de  sang-froid  cette  explosion  de  fureur 
marocaine;  on  expliquait  principalement  ces  atrocités  par 
le  mécontentement  des  troupes  chérifiennes  provoqué  par 
l'exigence  de  porter  la  giberne  comme  les  soldats  français, 
et  on  n'accordait  pas  grande  valeur  à  l'événement.  Mais  au 
fur  et  à  mesure  qu'arrivaient  des  nouvelles  détaillées  et 
toujours  de  nouvelles  listes  de  tués,  l'irritation  de  l'opinion 
publique  croissait  de  plus  en  plus.  Actuellement,  la  presse 
exige  des  éclaircissements  et  l'établissement  des  responsa- 
bilités. 

Ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'elle  demande  de  quelle 
façon  une  insurrection  organisée  a  pu  éclater  sans  que  les 
autorités  en  aient  été  informées;  et  si,  comme  on  doit  le 
supposer  d'après  de  nombreux  symptômes,  cette  dernière 
avait  été  prévue,  pourquoi  la  défense  de  la  capitale  n'a  pas 
été  à  temps  renforcée  par  une  quantité  suffisante  de  troupes 
sûres.  11  semble  que  ces  dernières  étaient  inutilement  dis- 
persées dans  toute  la  région  et  qu'il  se  trouvait  à  Meknès 
un  détachement  de  0.000  hommes,  tandis  qu'à  Fez  il  n'y  en 
avait  que  1.300.  Le  fait  que  le  général  Moinier  dut  concen- 
trer des  troupes  se  trouvant  dans  les  régions  voisines  pour 
réprimer  l'insurrection  sanglante,  qui  dura  en  outre  impu- 
nément trois  jours  entiers  dans  la  capitale  de  l'Empire,  est 
une  preuve  de  cette  négligence.  Un  tel  état*  de  choses  exige 
que  l'on  éclaircisse  immédiatement  les  causes  véritables  des 
troubles  et  que  l'on  fasse  une  enquête  sévère;  c'est  dans  ce 
sens  que  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  s'empressa 
de  télégraphier  à  M.  Regnault,  qui  remplit  provisoirement 
les  fonctions  de  Résident  général  à  partir  du  1"  avril.  Une 
interpellation  au  Gouvernement,  au  sujet  de  ces  événe- 
ments, a  déjà  été  formulée  par  le  député  radical-socialiste 
Dumesnil,  qui  se  trouve  actuellement  au  Maroc. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  dès  maintenant  suffisamment 
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établi  que  l'absence  d'une  action  systématique  des  autorités 
françaises  au  Maroc,  leur  insouciance  et  l'appréciation  er- 
ronée de  la  disposition  des  esprits  de  la  population  de  la 
capitale  ont  contribué  dans  une  large  part  à  rendre  possible 
la  naissance  des  événements  récents. 

Les  anciennes  dispositions  du  Maghzen  ne  sont  pas 
abolies,  semble-t-il;  quant  aux  nouvelles,  on  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  commencer  à  les  introudire.  La  phase  du 
passage  de  l'ancien  régime  au  régime  du  protectorat  promet 
bien  des  surprises,  surtout  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées et  à  la  frontière  algérienne  où,  d'après  les  renseigne- 
ments des  journaux,  on  remarque  déjà,  parmi  les  tribus 
insoumises,  certains  symptômes  de  fermentation. 

Il  est  incontestable  que  d'autres  facteurs  ont  eu  aussi 
leur  action  dans  l'origine  des  troubles  :  le  nouvel  accord, 
relatif  au  protectorat,  accepté  avec  mauvaise  volonté  par  la 
population,  la  prolongation  des  pourparlers  franco-espa- 
gnols diminuant  aux  yeux  des  Marocains  le  prestige  de  la 
puissance  française;  enfin,  la  guerre  italo-turque  et  la  résis- 
tance tenace  des  Arabes  tripolitains.  En  général,  les  der- 
nières conquêtes  européennes  dans  les  pays  musulmans  ne 
pouvaient  pas  ne  pas  se  répercuter,  surtout  au  Maroc,  où 
les  sentiments  d'indépendance  et  d'ardent  fanatisme  proté- 
gèrent si  longtemps  ce  pays  sauvage  contre  l'ingérence  eu- 
ropéenne. 

Etant  donné  les  derniers  événements,  et  afin  de  ne  pas 
donner  prétexte  à  une  nouvelle  inquiétude  de  la  population, 
5es  journaux  communiquent  la  suppression  probable  du 
voyage  prévu  du  Sultan  à  Rabat  et  ensuite  en  France. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  26.  Paris,  12/25  avril  1912. 

Votre  Excellence  connaît,  d'après  mes  lettres  et  télé- 
grammes relatifs  à  la  politique  financière  des  Puissances 
en  Chine,  le  point  de  vue  du  Gouvernement  français  sur 
cette  question. 
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La  réception  au  plus  haut  point  sympathique,  accordée 
ici  à  la  décision  prise  par  le  Gouvernement  Impérial  d'en- 
trer dans  le  consortium,  a  trouvé  sa  répercussion  dans  la 
presse. 

A  ce  sujet,  je  considère  de  mon  devoir  d'attirer  votre 
attention  sur  l'article  paru  dans  le  journal  Le  Temps  du 
2/15  avril.  Cet  article,  s'il  n'est  pas  directement  inspiré  par 
}e  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  reflète  incontestable- 
ment les  façons  de  voir  des  cercles  gouvernementaux  d'ici 
et  contient  des  raisons  et  des  arguments  qu'il  m'est  arrivé 
d'entendre  au  cours  de  mes  entretiens  avec  le  Président  du 
Conseil  et  les  autres  Ministres. 

En  examinant  la  question  des  emprunts  chinois,  non 
pas  au  point  de  vue  financier,  mais  au  point  de  vue  stricte- 
ment politique,  et  en  saluant  l'entrée  de  la  Russie  dans  le 
consortium,  l'auteur  de  l'article  voit,  en  cette  décision  que 
nous  avons  prise,  l'intention  de  pratiquer  dorénavant  l'al- 
liance. 

La  nécessité  de  faire  concorder  en  tout,  les  actes  des 
Alliés  est,  selon  l'opinion  de  l'auteur,  la  condition  indispen- 
sable du  succès.  La  Russie  avait  une  raison  parfaitement 
légitime  d'être  mécontente  de  la  formation  du  Quadruple 
Syndicat  étranger  dont  l'influence  menaçait  de  se  répandre 
sur  des  régions  où  devaient  dominer  ses  intérêts  spéciaux. 
Un  tel  et  juste  mécontentement  aurait  certainement  été  res- 
senti en  France  s'il  s'était  formé  avec  l'appui  des  banques 
russes  un  Consortium  sans  participation  française  pour  fi- 
nancer le  Maroc.  Tant  en  Russie  qu'en  France  on  n'a,  dans 
le  passé,  pas  suffisamment  reconnu  l'importance  primor- 
diale d'utiliser  dans  chaque  action  toute  la  force  résultant 
de  l'union  des  deux  pays.  De  pareilles  erreurs  se  sont  répé- 
tées à  plusieurs  reprises,  surtout  au  cours  des  premières 
années  qui  suivirent  la  conclusion  de  l'alliance,  et  dans  les 
derniers  temps,  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Mal- 
gré les  assurances  de  M.  Pichon  que,  par  rapport  à  cette 
entreprise,  aucune  entente  ne  se  conclurait  sans  un  accord 
préalable  entre  l'Allemagne,  la  France,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre, la  Russie  s'est  liée  par  une  entente  séparée  avec 
l'Allemagne.  Les  erreurs  et  les  hésitations  de  la  diplomatie 
française  en  Orient  firent,  d'après  l'opinion  de  l'auteur  de 
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l'article,  le  jeu  des  Puissances  de  la  Triple-Entente  et  ame- 
nèrent la  possibilité  de  leur  entente  séparée  avec  la  Russie. 
Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

iV»  27.  Paris,  12/25  avril  1912. 

L'inauguration,  à  Nice  et  à  Cannes,  des  monuments 
de  la  Reine  Victoria  et  du  Roi  Edouard  VIT,  a  eu  lieu  la 
semaine  passée,  en  présence  de  M.  Poincaré  et  de  l'Ambas- 
sadeur de  la  Grande-Bretagne  à  Paris,  ce  dernier  en  qualité 
de  représentant  de  la  personne  du  Roi  Georges.  Ces  solen- 
nités, auxquelles  vint  aussi  participer  un  détachement  de 
bâtiments  de  la  flotte  anglaise,  se  distinguèrent  par  leur 
somptuosité  ainsi  que  par  la  cordialité  la  plus  sincère.  Les 
marins  anglais  et  français,  de  nouveau,  comme  récemment 
à  Malte,  prirent  part  ensemble  à  la  revue  militaire.  Au 
cours  de  leur  séjour  à  la  Riviera,  les  hôtes  anglais  furent 
l'objet  d'une  attention  particulière  et  d'ovations  enthou- 
siastes de  la  part  de  la  population  locale. 

La  cérémonie  même  de  l'inauguration  des  monuments 
l'ut  accompagnée  d'un  échange  de  discours  entre  M.  Poin- 
caré et  sir  F.  Bertie.  L'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
exprima  en  quelques  brèves  paroles,  en  ces  deux  occasions, 
au  nom  du  Roi  Georges  et  du  peuple  anglais,  sa  reconnais- 
sance pour  l'attention  accordée  par  la  France  à  la  mémoire 
des  défunts  monarques  ainsi  que  le  ferme  espoir  d'une  con- 
solidation dans  l'avenir  de  l'amitié  anglo-française. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  répondit  par 
deux  discours  à  ces  saluts.  Dans  le  premier,  prononcé  à 
Nice,  M.  Poincaré  esquissa  en  expressions  élégantes  la  haute 
figure  de  la  Reine  Victoria  et  son  long  règne  entièrement 
consacré  au  bien  et  à  la  grandeur  du  peuple  anglais. 

Le  lendemain,  à  Cannes,  lors  de  l'inauguration  du  monu- 
ment du  Roi  Edouard  VII,  le  Président  du  Conseil  aborda 
aussi  dans  son  discours  les  questions  de  la  politique  exté- 
rieure. Il  rappela  que  le  défunt  monarque  anglais,  dès  son 
avènement  au  trône,'  avait  appliqué  la  grande  compétence 
qu'il  avait  acquise  dans  les  questions  internationales  à  ga- 
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ranlir  en  Europe  la  paix  sur  les  bases  de  l'équilibre  poli- 
tique. D'après  la  pensée  de  celui-ci,  le  rapprochement  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  devait  servir  à  ce  but;  en  sa 
qualité  de  grand  «  réaliste  »,  le  Roi  Edouard  estima  tout  à 
*  lait  superflu  de  donner  une  forme  solennelle  écrite  à  l'en- 
tente entre  les  deux  Puissances  et  trouva  suffisant  que  les 
deux  peuples,  après  avoir  éliminé  les  malentendus  passa- 
gers qui  les  avaient  séparés,  se  fussent  insensiblement  com- 
pris l'un  l'autre  et  se  fussent  mieux  appréciés. 

La  visite  du  Roi  Edouard  à  Paris,  en  1902,  la  visite  que 
lui  rendit  en  réponse  Emile  Loubet  à  Londres,  l'arrivée  de 
l'escadre  anglaise  à  Brest  et  celle  de  l'escadre  française  à 
Portsmouth,  telles  furent  les  étapes  successives  de  cette 
politique  prudente,  mais  opiniâtre,  dont  l'entente  cordiale 
actuelle  franco-anglaise  est  le  couronnement. 

Quand  ensuite,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées, 
le  Roi  Edouard  tendit  la  main  à  la  Russie,  il  devint  évident 
que  l'équilibre  des  forces,  en  Europe,  avait  acquis  une  plus 
grande  stabilité  et  que  la  paix  était  mieux  garantie.  Le 
grand  mérite  du  Roi  consiste  aussi  en  ce  que  la  combinai- 
son politique  qu'il  a  créée  a  laissé  dans  leur  intégrité  les 
alliances  et  ententes  qui  existent  déjà  en  Europe  et  qu'elle 
ne  revêt  absolument  aucune  teinte  désagréable  pour  qui  que 
ce  soit. 

La  France,  d'après  les  paroles  de  M.  Poincaré,  appré- 
cie profondément  les  bienfaits  de  la  paix  et  ne  songe  pas  à 
une  politique  de  provocation;  mais  elle  comprend  nette- 
ment que,  pour  ne  pas  être  elle-même  victime  d'une  at- 
taque ou  d'une  provocation,  elle  doit  nécessairement  main- 
tenir incessamment  à  la  hauteur  sa  puissance  militaire  et 
navale.  «  Nous  devons  certainement  avant  tout  compter  sur 
nos  propres  forces  »,  termina  l'orateur,  «  mais  ces  forces 
reçoivent  un  accroissement  considérable  par  suite  de  l'ap- 
pui que  nous  accordent  nos  amis  et  alliés.  Le  peuple  fran- 
çais n'oubliera  pas  que  le  Roi  Edouard  VII  réalisa  le  pre- 
mier la  collaboration  amicale  entre  l'Angleterre  et  la 
France  ». 

Son  Altesse  Impériale,  le  Grand-Duc  Michel  Mikhailo- 
vitch,  honora  de  sa  présence  les  solennités  de  l'inaugura- 
tion des  monuments.  M.  Poincaré,    après    être    rentré    du 
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Midi  de  la  France,  m'a  dit  que,  selon  leur  sens  intérieur, 
soulignées  de  la  présence  du  Grand-Duc,  ces  fêtes  avaient 
eu,  d'après  l'impression  qu'il  en  rapporta,  le  caractère  net- 
tement exprimé  d'une  manifestation  de  la  solidarité  réci- 
proque existant  entre  les  trois  Puissances  participant  à  la 
Triple-Entente. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  28.  Paris,  12/25  avril  1912. 

Les  sessions  de  printemps  des  Conseils  généraux,  en 
France,  ont  été  marquées,  cette  année,  par  l'expression 
d'une  grande  quantité  de  vœux  concernant  la  prochaine 
réforme  électorale. 

Comme  on  le  sait,  les  sessions  des  Conseils  généraux 
ont  lieu  deux  fois  par  an,  au  printemps  et  en  automne,  pen- 
dant les  vacances  parlementaires,  pour  donner  la  possibi- 
lité à  de  nombreux  sénateurs  et  députés  de  prendre  part  à 
leurs  séances.  La  compétence  des  Conseils  est  limitée  à  la 
solution  de  questions  de  caractère  local,  sans  s'étendre  à 
celles  de  signification  politique  générale.  Néanmoins, 
d'après  la  coutume  admise,  ils  expriment  souvent  des  vœux 
(hors  séance)  sur  des  questions  qui  émeuvent  l'opinion  pu- 
blique du  pays;  de  tels  vœux  donnent  incontestablement 
au  Gouvernement  des  indications  précieuses  sur  l'état  d'es- 
prit général  et  influencent  le  cours  de  sa  politique. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  a  lui-même  pro- 
noncé récemment  un  discours  avant  l'ouverture  de  la 
séance  du  Conseil  général  du  département  de  la  Meuse,  et 
y  a  abordé  tant  la  politique  extérieure  qu'intérieure  du 
Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  M.  Poincaré  déclara 
que  le  Gouvernement  ayant  avantageusement  terminé  la 
récente  crise  extérieure,  s'est  toujours  préoccupé  de  ce  que 
personne  en  Europe  ne  puisse  mettre  en  doute  ses  inten- 
tions pacifiques  et  ses  désirs  de  défendre  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  France,  ainsi  que  sa  ferme  décision  de  conser- 
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ver  et  de  développer  l'alliance  avec  la  Russie  et  l'entente 
cordiale  avec  l'Angleterre. 

En  examinant  ensuite  le  budget  de  l'Etat  pour  1913, 
l'orateur  crut  nécessaire  de  montrer  les  soins  que  le  Gou- 
vernement accorde  au  plus  grand  développement  possible 
de  la  puissance  militaire  et  navale  de  la  France,  sans  perdre 
pourtant  de  vue  l'augmentation,  selon  les  ressources  dont 
il  dispose,  des  crédits  pour  les  diverses  réformes  sociales. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  réforme  électorale, 
le  Gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  en  cette  affaire 
devant  les  obstacles  qui  se  dressent  sur  sa  voie  et,  quoi- 
qu'il soit  lié  par  les  décisions  déjà  prises  par  la  Chambre, 
il  s'efforcera  de  faire  concorder  ces  résolutions  avec  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel  et  de  réaliser  la  réforme  sous  un 
aspect  admissible  pour  la  majorité  gouvernementale. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  question  de  la  réforme  de 
la  loi  électorale,  si  essentielle  pour  assainir  les  mœurs  par- 
lementaires françaises,  est  actuellement  nettement  posée 
devant  le  pays.  La  majorité  des  Conseils  généraux  s'est  déjà 
prononcée,  les  uns  en  faveur  de  la  réalisation  de  la  réforme, 
les  autres  pour  le  maintien  de  l'ancien  système  d'élection. 
Mais  on  ressent  partout  la  nécessité  d'une  modification 
quelconque,  ne  serait-ce  que  partielle,  comme,  par  exemple, 
l'extension  des  arrondissements  électoraux,  le  passage  au 
système  des  listes  nominales,  etc. 

En  réalité,  le  projet  élaboré  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés avec  tous  les  amendements  qu'y  ont  apportés  les  partis 
représente  un  mécanisme  tellement  compliqué  et  si  peu 
compréhensible  pour  la  population  qu'il  est  douteux  qu'il 
satisfasse  n'importe  qui  dans  sa  forme  présente.  Le  Gouver- 
nement se  trouve  devant  un  dilemme  extraordinairement 
ardu  :  d'un  côté,  il  s'est  engagé  à  faire  passer  malgré  tout 
la  réforme  électorale;  de  l'autre,  il  ne  peut  pas  compter, 
pour  la  réalisation  de  cette  réforme,  sur  l'appui  de  son 
propre  parti,  au  sein  duquel  une  scission  profonde  s'est 
faite  sur  cette  question.  Au  moins  la  moitié  des  radicaux 
et  des  radicaux-socialistes  sont  adversaires  de  la  représen- 
tation proportionnelle.  Pour  obtenir  la  majorité  indispen- 
sable à  la  Chambre  des  Députés  en  faveur  de  la  réforme, 
le  Gouvernement  devrait  tabler  sur  les  voix  des  membres 
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de  la  droite  et  sur  celles  des  socialistes  unifiés.  Le  fait  que 
lors  des  récentes  élections,  dans  un  des  arrondissements 
électoraux  de  Paris,  le  candidat  de  la  tendance  modérée, 
n'ayant  pas  obtenu  un  nombre  de  voix  suffisant,  a  renoncé 
à  sa  candidature  en  faveur  de  son  adversaire  socialiste, 
exclusivement  parce  que  ce  dernier  était  un  adepte  fervent 
de  la  représentation  proportionnelle,  démontre  à  quel  point 
cette  question  se  pose,  en  dehors  de  la  dépendance  des  con- 
sidérations de  solidarité  de  parti. 

Il  y  a  donc  lieu  de  s'attendre  encore  à  bien  des  sur- 
prises au  cours  de  l'évolution  de  cette  question  si  brûlante 
pour  la  France.  Il  est,  jusqu'à  maintenant,  difficile  de  pré- 
dire quelle  forme  définitive  prendra  la  réforme  prévue. 
Mais  vu  sa  grande  importance  et  l'éparpillement  actuel  des 
opinions,  il  est  possible  que  le  Gouvernement  doive,  en  fin 
de  compte,  recourir  à  un  référendum  pour  faire  résoudre 
la  question  directement  par  le  pays. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  12/25  avril  1912. 

La  nouvelle,  reçue  de  Rome  par  le  journal  Le  Matin, 
relative  à  la  démonstration  de  la  flotte  russe  qui  doit  avoir 
soi-disant  lieu  dans  les  eaux  turques,  a  à  tel  point  ému  la 
presse  et  la  Bourse  d'ici  que  j'ai  estimé  nécessaire  de  vous 
télégraphier  la  demande  de  la  démentir  officieusement.  Aus- 
sitôt après  la  réception  de  votre  télégramme,  j'ai  pris  les 
mesures  nécessaires  et  l'information  ci-jointe  fut  publiée 
dans  le  même  journal. 

Les  renseignements  tendancieux  se  rapportant  à  nos  re- 
lations avec  l'Italie  et  à  l'existence  entre  nous  et  le  Cabinet 
de  Rome  d'une  entente  spéciale,  que  répand  non  seulement  le 
journal  Le  Matin  (qui  se  trouve  en  liaison  étroite  avec  l'Am- 
bassade italienne  d'ici),  mais  aussi  quelques  autres  organes 
importants,  produisent  une  forte  impression  dans  les 
cercles  politiques  français.  Comme  vous  le  savez,  depuis 
l'époque  des  incidents  avec  les  bateaux  français,  l'opinion 
publique  française  est  disposée  assez  inamicalement  envers 
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l'Italie  et  sympathise  plutôt  avec  la  Turquie.  M.  Poincaré 
ne  me  dissimula  pas  que  de  nombreuses  personnalités  par- 
lementaires lui  avaient  annoncé  des  interpellations  deman- 
dant s'il  était  vrai  qu'il  existât  une  divergence  de  vues  entre 
la  France  et  la  Russie  au  sujet  de  la  guerre  italo-turque  et 
que  la  Russie  poursuivît  en  cette  question  une  politique 
tout  à  fait  particulière.  M.  Poincaré  assure  qu'il  fait  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  dissiper  ces  bruits  qui  sont  très 
habilement  répandus  de  Rome;  mais  selon  son  opinion,  ce 
but  ne  peut  être  atteint  que  par  des  explications  faisant 
autorité  de  notre  part.  A  cet  égard,  je  suis  très  content  de 
la  nouvelle,  que  je  viens  de  lire  dans  les  journaux,  annon- 
çant que  vous  interviendriez  à  la  fin  de  cette  semaine  à  la 
Douma,  car  je  suis  persuadé  que  vos  déclarations  publiques 
mettront  fin  à  toutes  les  fausses  interprétations  mention- 
nées ci-dessus. 

Au  sujet  de  l'action  de  la  flotte  italienne  à  l'entrée  des 
Dardanelles,  M.  Poincaré  m'a  dit  que  le  Gouvernement  ita- 
lien les  attribue  à  un  simple  hasard  et  nie  qu'il  ait  l'inten- 
tion de  forcer  les  détroits.  M.  Poincaré  pense  qu'on  ne  doit 
guère  s'attendre  à  une  nouvelle  attaque  des  Italiens  contre 
les  Dardanelles  et  que,  selon  toutes  probabilités,  la  flotte 
italienne  concentrera  tous  ses  efforts  sur  l'occupation  du 
plus  grand  nombre  possible  d'îles.  Comme  je  vous  l'ai  té- 
légraphié, Poincaré  m'a  dit  qu'aussitôt  après  les  événements 
du  5  avril,  l'Ambassadeur  français  à  Constantinople  attira, 
de  sa  propre  initiative,  l'attention  du  Gouvernement  turc 
sur  le  fait  qu'il  serait  désirable  d'ouvrir  aussi  tôt  que  pos- 
sible les  Dardanelles  aux  bateaux  de  commerce;  cette  dé- 
marche fut  entièrement  approuvée  par  M.  Poincaré,  qui  se 
prononça  deux  fois  dans  le  même  sens  devant  l'Ambassa- 
deur turc  d'ici.  D'après  ses  renseignements,  le  Gouverne- 
ment anglais  agit  dans  le  même  sens,  mais  après  avoir  sou- 
mis à  l'examen  la  question  de  savoir  s'il  est  possible  d'exi- 
ger de  la  Turquie  la  réparation  des  dommages  causés  au 
commerce  neutre,  il  est  arrivé  à  une  conclusion  négative. 
M.  Poincaré  doute  aussi  qu'il  existe  un  fondement  juridique 
pour  une  telle  exigence,  car  il  s'agit  de  conséquences  d'opé- 
rations militaires. 

M.  Poincaré  estime    très    désavantageuse    la    réponse 
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turque  à  la  proposition  des  Puissances  pour  la  marche  fu- 
ture des  médiations;  il  ne  voit  pour  le  moment  aucune 
chance  que  l'afïaire  prenne  une  meilleure  tournure. 

Pour  le  moment,  l'attention  de  M.  Poincaré  et  de  ses 
collègues  est  entièrement  absorbée  par  les  événements  tra- 
giques de  Fez.  En  général,  l'opinion  publique  a  envisagé 
ces  événements  assez  raisonnablement  et  avec  sang-froid 
et  ne  rend  pas  encore  plus  difficile  au  Gouvernement  l'adop- 
tion des  mesures  indispensables  par  des  cris  et  des  at- 
taques hystériques.  L'état  de  guerre  est  proclamé  à  Fez; 
ces  jours-ci,  on  résoudra  la  question  de  savoir  qui  sera  mis 
à  la  tête  du  protectorat  :  un  fonctionnaire  civil  ou  un  chef 
militaire  connaissant  la  situation  au  Maroc,  et  aussi  s'il 
y  a  lieu  d'envoyer  au  Maroc  des  renforts. 

Les  pourparlers  franco-espagnols  au  Maroc  ne  sont 
encore  pas  en  bonne  voie.  L'Ambassadeur  espagnol  envi- 
sage l'affaire  d'une  façon  très  pessimiste.  D'après  lui,  le 
Cabinet  de  Madrid  comptait  sur  l'action  de  l'Angleterre, 
qui  avait  proposé  le  projet  de  délimitation  le  long  du  cours 
de  la  rivière  Ouerga;  la  France  continue  à  insister  pour 
qu'on  lui  cède  toute  la  vallée  de  cette  rivière.  M.  Perez  Ça- 
ballero  estime  que  cette  exigence  est  inadmissible  et  pense 
que  si  le  Gouvernement  français  n'y  renonce  pas,  l'Espagne 
préférera  abandonner  tout  à  fait  le  Maroc;  dans  ce  cas 
naîtra  une  question  extrêmement  ardue  :  celle  de  savoir  à 
qui  appartiendra  le  littoral  méditerranéen  du  Maroc,  et  cela 
peut  de  nouveau  poser  nettement  toute  la  question  maro- 
caine. M.  Poincaré,  de  son  côté,  déclare  que  les  derniers 
événements  de  Fez  montrent  la  nécessité  absolue  pour  la 
France  de  posséder  une  zone  suffisamment  étendue  autour 
de  Fez;  néanmoins,  il  s'exprime  avec  moins  de  pessimisme 
et  espère  finalement  arriver  à  un  accord. 

Le  Gouvernement  français  regrette  beaucoup  qu'on 
ait  différé  la  visite  du  Grand-Duc  Nicolas  Nicolaïevitch,  qui 
était  projetée  pour  le  mois  de  mai;  conformément  au  désir 
du  Grand-Duc,  le  Gouvernement  français  prendra  toutes  les 
mesures  pour  recevoir  Son  Altesse  à  l'époque  qu'elle  a 
fixée,  c'est-à-dire  à  la  fin  d'octobre,  ancien  style. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  le  16/29  avril  1912. 

L'avènement  du  Cabinet  Poincaré  a  ravivé  l'espoir  de 
voir  finir  bientôt  favorablement  les  pourparlers  franco-es- 
pagnols engagés  à  propos  du  Maroc.  Le  nouveau  Président 
du  Conseil  envisage  incontestablement  cette  question  avec 
plus  d'ampleur,  de  tact  et  d'équité  que  son  prédécesseur. 
Néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  pourparlers  avan- 
cent très  rapidement  ou  favorablement.  Il  est  vrai  que,  sur 
quelques  points  très  importants,  touchant  surtout  la  future 
organisation  politique  et  administrative  de  la  zone  espa- 
gnole, on  est  arrivé  à  un  accord  de  principes.  Un  accord  est 
également  intervenu  autorisant  la  commission  technique 
franco-espagnole  à  trancher  la  question  des  douanes  et 
autres  garanties  des  emprunts  marocains.  Toutefois,  les 
délicates  questions  du  chemin  de  fer  entre  Tanger  et  Fez 
et  des  compensations  territoriales,  restent  pendantes.  L'Es- 
pagne fait  preuve  d'un  entêtement  spécial  dans  cette  der- 
nière question.  Le  Gouvernement  français  exige  en  sa 
faveur  des  concessions  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  sud.  La  recti- 
fication des  frontières  de  la  sphère  d'influence  libre  située 
au  nord  de  Fez,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  irrégulièrement 
en  1904,  constitue  pour  la  France  une  question  d'un  intérêt 
capital.  M.  Poincaré  m'a  déclaré  que  la  France  pourrait 
faire  quelques  concessions  à  l'est  et  à  l'ouest,  mais  qu'elle 
insisterait  formellement  sur  le  recul  de  la  frontière  sud  de 
la  zone  espagnole  dans  la  région  de  Fez,  frontière  qui  passe 
aujourd'hui  à  30  kilomètres  seulement  de  la  capitale,  et  qui 
n'est  pas  occupée  de  fait  par  les  Espagnols.  M.  Poincaré 
m'a  fait  part  de  sa  ferme  confiance  en  la  sagesse  du  Gou- 
vernement espagnol  et  de  sa  conviction  que  les  pourparlers 
actuels  auront  une  issue  favorable. 

Agréez 

Isvolsky. 


—  247  — 

Télégramme  secret  de  l'Adjoint  au  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  adressé  aux  Ambassadeurs  Impériaux 
Russes  à  Londres,  Paris  et  Tokio  du  26  avril  1912. 

Emprunt  Chinois. 

Le  Gouvernement  autrichien  nous  a  communiqué  son 
désir  qu'un  groupe  de  capitalistes  austro-hongrois  prenne 
part  à  l'emprunt  chinois  de  réorganisation.  Le  Gouverne- 
ment autricliien  n'exige  pas  pour  son  groupe  financier  une 
part  égaie  à  celle  des  groupes  des  autres  nations,  mais  désire 
que  le  groupe  autrichien  soit  indépendant  et  jouisse  de 
droits  égaux  à  ceux  des  autres  groupes.  De  cette  façon,  la 
question  de  l'attribution  à  l'Autriche  d'une  quote-part  sur 
une  partie  de  l'emprunt  appartenant  à  une  ou  à  plusieurs 
autres  puissances  est  exclue  par  le  Gouvernement  autri- 
chien. 

En  me  transmettant  ce  qui  est  exposé  ci-dessus,  le  char- 
gé d'Affaires  autrichien  ajouta  que  son  Gouvernement  s'é- 
tait déjà  assuré  le  consentement  en  principe  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne. 

Veuillez  vous  informer  comment  le  Gouvernement  au- 
près duquel  vous  êtes  accrédité  se  propose  de  répondre  aux 
Autrichiens  qui  ont,  semble-t-il,  adressé  une  demande 
identique  à  toutes  les  puissances  participant  à  l'emprunt 
chinois  de  réorganisation. 

De  notre  côté,  nous  sommes  quelque  peu  étonnés  de  la 
façon  dont  le  Gouvernement  autrichien  formule  la  question, 
car  l'Autriche  retirerait  de  sa  participation  à  jfinancer  la 
Chine  des  avantages  politiques  égaux  à  ceux  des  autres  puis- 
sances en  sacrifiant  pour  cela  des  sommes  moindres  compa- 
rativement à  ces  dernières.  Nous  prévoyons  aussi  qu'en 
admettant  au  sein  du  consortium  finançant  la  Chine  le  grou- 
pe autrichien,  on  amènerait  des  exigences  analogues  des 
autres  puissances  parmi  lesquelles  certaines,  comme  par 
exemple  la  Belgique,  sont  beaucoup  plus  intéressées  que 
l'Autriche  aux  finances  chinoises. 
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Lettre  d'Isvolsky  à  Sazonof 

Paris,  26  avril/9  mai  1912. 

Je  crois  utile  de  compléter  par  quelques  détails  mes 
télégrammes  dans  lesquels  je  vous  ai  parlé  de  l'attitude  du 
Gouvernement  Français  dans  la  question  de  la  fermeture 
des  Dardanelles.  J'ai  eu  à  ce  sujet  plusieurs  entretiens  avec 
Poincaré,  tant  avant  qu'après  la  résolution  de  la  Porte, 
d'ouvrir  les  détroits  au  commerce  international. 

De  ces  entretiens,  j'ai  retiré  l'impression  précise  que, 
d'une  part,  Poincaré  avait  tout  fait  pour  obtenir  une  solu- 
tion de  fait  de  cette  question  à  notre  avantage,  mais  que, 
d'autre  part,  il  n'était  pas  complètement  convaincu  de  la 
justesse  de  la  thèse  juridique  soutenue  par  nous,  à  savoir 
que  la  Turquie  a  l'obligation  de  permettre  le  passage  des 
bateaux  neutres  par  les  Détroits,  aussi  bien  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix.  Poincaré  ne  m'a  pas  caché  que, 
dans  ses  conversations  avec  l'ambassadeur  turc  et  dans  ses 
instructions  à  Bompard,  il  avait  appuyé  sur  la  nécessité  pra- 
tique et  non  sur  la  question  juridique.  Il  m'a  aussi  avoué 
qu'après  un  examen  attentif  des  textes,  il  penche  vers  une 
négation  de  la  justification  juridique;  mais  ilne  s^est  pas 
contenté  d'une  étude  personnelle  de  cette  question  impor- 
tante et  il  avait  l'intention  de  la  soumettre  au  jugement  de 
juristes  internationaux,  quand  arriva  la  nouvelle  que  la 
Porte  s'était  décidée  à  satisfaire  à  nos  réclamations. 

Poincaré  ne  méconnaît  pas  que  les  Détroits,  par  suite 
des  traités  existants,  se  trouvent  dans  une  situation  spéciale 
et  qu'une  certaine  servitude  pèse  sur  la  Turquie  au  profit 
du  commerce  international,  mais  comme  il  n'existe  pas  de 
dispositions  directes  concernant  l'internationalisation  des 
Détroits,  comme  c'est  le  cas  par  exemple,  pour  le  canal  de 
Suez,  on  peut  difficilement  dénier  le  droit  au  gouvernement 
Turc,  de  prendre  les  mesures  de  défense  nécessaires  dans 
le  cas  d'un  danger  militaire  immédiat.  A  ma  remarque  que, 
selon  nous,  la  défense  des  Dardanelles  était  possible,  même 
sans  fermeture  complète,  il  répondit  qu'il  était  de  mon  avis, 
mais  qu'il  s'agissait  ici  de  nouveau  d'une  question  de  fait 
et  non  d'une  question  de  droit. 
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Dans  la  suite  de  renlielicn,  Poiucaré  a  esquissé  pour 
ainsi  dire  fugitivement  cette  idée  sur  laquelle  je  veux  attirer 
particulièrement  votre  attention  :  si  notre  opinion  que  la 
Turquie  a  l'obligation  de  tenir  les  Détroits  ouverts  au  com- 
merce neutre  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix, 
prenait  le  dessus,  cela  mènerait  en  dernier  ressort  à  une 
neutralisation  formelle  des  Détroits,  d'autant  plus  qu'un  tel 
point  de  vue  correspondrait  au  développement  général  ac- 
tuel du  droit  des  peuples.  Selon  lui,  nous  ne  devrions  pas 
perdre  de  vue  ce  fait,  afin  de  ne  pas  tomber  un  jour  en 
contradiction  avec  nos  propres  intérêts  politiques  et  nos 
propres  aspirations. 

En  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  de  réclamer  des 
dommages  pour  le  commerce  maritime  neutre,  elle  dépend 
de  la  question  de  principe  du  droit  de  la  Turquie  de  fermer 

'^^  I^étroits.  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  65.  Paris,  28  avril/ 11  mai  1912. 

Reçu  le  télégramme  n°  856. 

Emprunt  chinois.  Ai  communiqué  le  contenu  des  ins- 
tructions de  Verstraete  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
qui  a  promis  de  munir  les  représentants  des  banquiers  fran- 
çais à  la  Conférence  de  Londres  d'indications  correspon- 
dantes. - 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  66.  Paris,  28  avril/11  mai  1912. 

Empjunt  chinois.  Ai  communiqué  hier  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  notre  façon  de  voir  quant  aux  intri- 
gues de  l'Autriciie.  Aujourd'hui,  l'ambassadeur  autrichien 
a  réclamé  avec  insistance  à  Poincaré  l'admission  de  l'Au- 
triche dans  le  consortium  en  s'appuyant  sur  le  consente- 
ment de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Poincaré  répondit 
qu'en  ce  cas  on  serait  obligé  d'admettre  aussi  l'Italie  et  la 
Belgique,  ce  qui  peut  se  heurter  à  des  objections  tant  au 
point  de  vue  financier  que  politique,  et  qu'en  tous  cas,  la 
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France  agirait  en  celte  affaire  en  accord  complet  avec  la 
Russie.  Le  comte  Szecsen  lui  assura  que  les  banquiers  au- 
trichiens étaient  disposés  à  soutenir  les  exigences  russes  et 
le  pria  de  ne  pas  lui  donner  de  réponse  négative  avant  que 
notre  attitude  vis-à-vis  du  désir  de  son  gouvernement  ne 
fût  définitivement  éclaircie.  D'après  les  renseignements  de 
Poincaré,  l'Angleterre  aurait  réellement  donné  son  consen- 
ment,  mais  seulement  en  principe  et  en  le  faisant  dépendre 
du  consentement  des  autres  participants;  il  est  entièrement 
disposé  à  appuyer  notre  point  de  vue  et  télégraphie  en  ce 
sens  à  Londres  et  St-Pétersbourg. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  73.  Paris,  4-/17  mai  1912. 

Emprunt  chinois.  Poincaré  m'a  dit  que  le  représentant 
du  groupe  français  à  la  Conférence  de  Londres  lui  a  télé- 
graphié que  les  exigences  formulées  par  le  représentant 
de  la  banque  Russo-Chinoise  dépassent  les  limites  de  ses 
instructions  sous  l'aspect  où  celles-ci  sont  connues  du 
Gouvernement  français;  que  ces  exigences  ne  sont  admis- 
sibles ni  pour  l'Angleterre  ni  pour  le  Japon  et  que  l'on  va 
vers  une  rupture  des  pourparlers.  Poincaré  a  répondu  en 
demandant  de  ne  prendre  aucune  décision  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  ait  été  élucidée  par  voie  de  rapports  avec  le  Gou- 
vernement russe.  Verstraete  arrive  ici  demain.  Prière  ins- 
tructions. 

Isvolsky. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

—  Le  4/17  mai  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 
Je  profite  du  départ,  demain,  de  Démidof  (1)  pour  vous 
écrire  à  la  hâte  quelques  lignes  au  sujet  de  l'incident  très 
désagréable  pour  moi  avec  Georges  Louis,  à  propos  duquel 

(1)    Conseiller   de   l'Ambassade  Russe. 
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je  viens  de  vous  adresser  un  court  télégramme.  Vous  savez 
que  dès  le  commencement  j'ai  considéré  cette  affaire  comme 
très  délicate  et  difficile,  que  j'ai  longtemps  hésite  à  en  par- 
ler à  Poincaré  et  ne  m'y  suis  décidé  qu'après  avoir  reçu 
votre  lettre,  dans  laquelle  vous  m'écriviez  que  «  la  coupe  de 
votre  longanimité  était  pleine  ».  J'ai  employé  tous  mes 
efforts  afin  d'engager  la  conversation  de  loin  et  avec  toutes 
les  précautions  possibles.  J'ai  commencé  par  parler  comme 
en  mon  nom  personnel  à  propos  des  nominations  atten- 
dues dans  les  hauts  postes  diplomatiques  français,  appe- 
lant son  attention  s,ur  certains  défauts  extérieurs  de  Geor- 
ges Louis,  Voyant  que  cela  ne  produisait  pas  l'impression 
voulue  et  craignant  que  les  nouvelles  nominations  et  permu- 
tations ne  touchent  pas  Saint-Pétersbourg,  je  me  suis  déci- 
dé, le  cœur  gros,  à  le  mettre  au  courant,  de  la  manière  la 
plus  confidentielle,  des  froissements  et  malentendus  entre 
vous  et  G.  Louis,  sans  le  presser  et  sans  demander  son 
rappel,  mais  EN  LUI  INDIQUANT  SEULEMENT  QUE, 
DANS  L'INTERET  DES  RELATIONS  FRANCO-RUSSES, 
IL  SERAIT  DESIRABLE,  DANS  UN  AVENIR  PLUS  OU 
MOINS  ELOIGNE,  DE  LE  REMPLACER  PAR  UNE  AUTRE 
PERSONNE,  DE  PREFERENCE  UN  DIPLOMATE. 

Malheureusement,  ici  encore,  s'est  affirmé  l'esprit  bru- 
talement direct  de  M.  Poincaré,  tout  à  fait  ignorant  des 
formes  et  des  procédés  diplomatiques.  Au  lieu  de  garder 
ces  conversations  entre  nous,  et  après  avoir  pris  la  déci- 
sion de  déplacer  Louis,  d'attendre  tranquillement  pour  cela 
un  moment  favorable,  il  en  a  avisé  Georges  Louis,  en  dépit 
de  ma  prière  instante  de  conserver  à  toute  cette  affaire  un 
caractère  rigoureusement  secret,  et  a  mis  au  courant  tous 
ses  collègues  du  Conseil  des  Ministres,  auxquels  il  a  pro- 
posé d'examiner  la  question  de  la  nomination  d'un  nouvel 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Une  fois  que  le  rappel 
éventuel  de  Georges  Louis  était  connu  de  quatorze  minis- 
tres, une  indiscrétion  de  la  presse  était  inévitable.  Poincaré, 
que  je  viens  de  voir  à  l'instant,  m'a  déclaré  qu'il  était  très 
chagriné  de  cette  indiscrétion  et  au'elle  n'émanait  pas  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères^  CHACUN  DE  NOTRE 
COTE,  NOUS  AVONS  REDIGE  DES  DEMENTIS  QUI  ONT 
ETE  REMIS  A  L'AGENCE  HAVAS  ET  AU  REPRESEN- 
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TANT  DE  L'AGENCE  TELEGRAPHIQUE  DE  SAINT- 
PETERSBOURG;-  dès  qu'ils  paraîtront,  je  les  joindrai  à 
cette  lettre. 

Tout  cet  incident  est  on  ne  peut  plus  désagréable  pour 
moi,  et  il  faut  s'attendre  à  voir  se  grefîer  sur  lui  une  polé- 
mique on  ne  peut  plus  indésirable.  Tout  ceci  complique 
encore  davantage  la  question  du  rappel  de  Louis  et  la  dési- 
gnation de  son  successeur.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  télégra- 
phié, son  rappel  est  décidé  en  principe,  mais  il  est  indispen- 
sable de  lui  trouver  un  autre  poste.  L'idée  de  nommer  Des- 
chanel  à  Pétersbourg  est  abandonnée.  On  assure  qu'on  l'a 
pressenti  à  ce  sujet,  mais  qu'il  a  refusé,  ne  désirant  pas  per- 
dre son  mandat  de  député  et  ses  chances  à  la  Présidence 
de  la  Chambre  et  ensuite  à  la  Présidence.  Le  candidat  le 
plus  probable  est  Barrère,  d'autant  plus  que  cela  donnerait 
la  possibilité  de  nommer  Louis  à  Rome.  Barrère  vous  est 
bien  connu  de  Rome,  aussi  me  dispenserai-je  de  vous  le 
caractériser.  A  Rome,  il  a  agi  avec  beaucoup  de  succès, 
mais  son  rôle  y  est  à  présent  terminé.  Son  passé  tumultueux 
à  l'époque  de  la  Commune  est  maintenant  complètement 
oublié  et  il  est  incontestablement  plus  adapté  à  l'activité 
diplomatique  et  à  la  vie  que  G.  Louis.  Je  vous  serai  très 
obligé  de  me  faire  savoir  votre  opinion,  quant  à  sa  candida- 
ture. L'idée  de  nommer  le  Marquis  de  Breteuil  n'est  pas 
réalisable.  ^  /i^^wrry^. 

Vu  l'incident  ci-dessus  exposé,  le  rappel  de  Georges 
Louis,  qui  aurait  dû  avoir  lieu  immédiatement,  sera  vrai- 
semblablement quelque  peu  différé  et  il  devra  retourner  à 
Saint-Pétersbourg,  ce  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
sera  très  désagréable,  et,  pour  vous  et  pour  lui.  Je  vous  prie 
de  ne  pas  trop  m'en  tenir  rigueur,  car  je  ne  sais  pas  com- 
ment je  pouvais,  d'une  part,  poser  la  question  du  remplace- 
ment de  l'ambassadeur  et,  d'autre  part,  éviter  les  indiscré- 
tions inévitables,  vu  les  mœurs  politiques  d'ici.  Tout  ceci 
me  menace  aussi  de  représailles  de  la  part  de  Georges  Louis, 
de  ses  nombreux  amis  et  des  journalistes  qui  lui  sont  dé- 
voués, et  SUR  LESQUELS,  VU  L'ABSENCE  DES  RES- 
SOURCES NECESSAIRES,  JE  NE  SUIS  PAS  EN  SITUA- 
TION D'AGIR. 

Votre  sincèrement Isvolsky. 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  74.      •  Paris,  5/lS  mai  1912. 

La  presse  continue  à  s'occuper  aujourd'hui  de  l'inci- 
dent d'hier.  Les  grands  organes  orientés  par  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  dans  le  genre  du  «  Temps  »,  «  Jour- 
nal des  Débats  »,  «  Matin  »,  etc..  envisagent  l'affaire  avec 
beaucoup  de  calme  et  se  bornent  à  reproduire  les  démentis. 
Certains  journaux,  surtout  les  journaux  extrémistes  et  ceux 
de  l'opposition,  qui  se  distinguent  toujours  par  l'hostilité 
contre  la  Russie,  continuent  leurs  attaques  contre  la  Russie 
et  personnellement  contre  moi.  En  même  temps  apparaît 
nettement  la  tendance  à  donner  à  l'incident  une  allure 
politique  et  à  expliquer  notre  mécontentement  contre  Louis, 
par  le  fait  que  la  Russie  songe  soi-disaht  à  une  politique 
d'aventures  contre  la  Turquie  et  rencontre  une  contre-ac- 
tion de  l'ambassade  de  France.  On  sait  que  certains  jour-/ 
naux  se  prononçant  dans  ce  sens  ont  reçu  des  subsides  de 
l'ambassadeur  de  Turquie  qui  distribue  à  la  presse  d'ici  des 
sommes  importantes.  Je  prends  des  mesures  pour  rétablir 
autant  que  possible  la  vérité  dans  les  journaux,  mais  en 
l'absence  de  ressources  financières,  c'est  très  difficile. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  92.  Paris,  9/22  mai  1912. 

Me  réfère  à  mon  télégramme  n°  8L 
Les  démarches  de  l'Italie  concernant  l'île  de  Samos 
produisent  ici  une  impression  défavorable,  d'autant  plus 
qu'en  général  l'occupation  par  elle  d'un  si  grand  nombre 
d'îles  commence  à  provoquer  une  certaine  inquiétude.  J'at- 
tire à  ce  sujet  votre  attention  sur  l'article  manifestement 
inspiré  dans  le  numéro  d'aujourd'hui  du  journal  «  Le 
Temps  ».  Tittoni  a  très  catégoriquement  déclaré  à  Poincaré 
que,  d'après  l'opinion  de  la  presse  italienne,  l'Italie  n'a  en 
vue  que  de  faire  pression  sur  la  Turquie  et  qu'aussitôt  que 
la  question  de  Tripoli  sera  résolue,  elle  rendra  les  îles  à  la 
Turquie.  Cela  n'a  tranquilhsé  que  partiellement  Poincaré 
qui  redoute  que  lors  du  retour  des  îles  sous  la  souveraineté 
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liii(|uc  naisse  inéluclablement  la  queslion  de  leur  autonomie 
et  des  garanties  contre  les  abus  turcs,  ce  qui,  à  son  tour, 
cxacerliera  la  question  crétoise.  En  raison  de  ce  qui  est 
exposé  plus  haut,  il  est  douteux  que  la  réponse  définitive 
de  Poincaré  à  la  question  de  Samos  soit  favorable  à  l'Italie. 

ISVOLSKY. 


Lettre  d'Isvolsky  à  Sazonof 

Paris,  10/23  mai  1.912. 

Dans  mon  télégramme  d'hier,  se  rapportant  à  Samos, 
je  vous  ai  instruit  de  l'inquiétude  causée  ici  par  l'occupa- 
tion italienne  d'un  si  grand  nombre  d'îles  de  la  mer  Egée. 
Au  début  de  la  guerre,  Poincaré  a  toujours  considéré  une 
telle  occupation  comme  un  moyen  propre  à  exercer  une 
pression  sur  la  Turquie.  Mais,  dans  les  derniers  jours,  sous 
l'impression  des  opérations  italiennes  dans  l'Archipel  et 
peut-être  aussi  sous  l'influence  de  Londres,  Poincaré  paraît 
avoir  changé  d'opinion.  Il  concède  que  l'occupation  des  îles 
soit  un  moyen  d'obliger  la  Turquie  à  céder,  mais  il  craint 
d'autre  part  que,  même  si  l'Italie  n'a  pas  l'intention  de  s'y 
établir  définitivement,  se  pose,  lors  de  la  restitution  de  ces 
îles  à  la  Turquie,  la  question  de  leur  autonomie  et  de  la 
sécurité  de  la  population  locale  vis-à-vis  des  cruautés  tur- 
ques. 

Je  sais  que  Tittoni  a  assuré  à  Poincaré  que  l'Italie 
n'avait  absolument  pas  l'intention  de  s'établir  dans  ces  îles, 
mais  il  n'a  pas  nié  que  le  Gouvernement  italien  songeait  à 
y  introduire  quelques  réformes  et  améliorations,  et  que  cela 
était  en  efîet  de  nature  à  soumettre  à  discussion  la  question 
du  sort  ultérieur  de  la  population  sous  la  domination 
turque.  Hier  Poincaré  me  communiqua  que  l'idée  d'une 
conférence  occupait  les  esprits  à  Rome  comme  à  Constan- 
tinople.  On  semble  craindre,  du  côté  turc,  qu'à  une  telle 
conférence  d'autres  questions  que  celle  de  Tripoli  ne  soient 
débattues.  Poincaré  croit  personnellement  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire  à  la  Turquie  certaines  promesses  à  cet  égard. 
Il  a  en  même  temps  exprimé  de  nouveau  cette  idée,  que  si 
la  question  tripolitaine  doit  être  soumise  à  une  conférence. 
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la  France  serait  dans  ce  cas  beaucoup  moins  liée  i)ar  les 
obligations  de  la  neutralité  et  qu'elle  appuiera  de  la  façon 
la  plus  catégorique  les  demandes  de  l'Italie  sur  la  base  de 
l'accord  de  1902. 

En  confirmation  de  ce  que  j'ai  exposé  ci-dessus,  je 
joins  deux  articles  du  Temps.  L'auteur  de  ces  articles  est  le 
célèbre  Tardieu,  qui,  pendant  un  certain  temps,  sous  Pi- 
chon,  s'est  séparé  du  ministre  français  des  Affaires  Etran- 
gères, mais  qui  s'en  est  de  nouveau  rapproché  maintenant 
et  dont  les  articles  reflètent  les  opinions  de  Poincaré.  Dans 
l'incident  avec  Georges  Louis,  il  s'est  empressé  de  mettre 
sa  plume  à  ma  disposition.  Dans  les  deux  articles,  les 
craintes  de  Poincaré  touchant  l'occupation  des  îles  par  les 
Italiens,  ainsi  que  ses  idées  sur  les  conditions  d'une  confé- 
rence, trouvent  visiblement  leur  expression. 

ISVOLSKY. 

p.  s.  —  On  communique  de  Vienne  aux  journaux  d'ici 
la  nouvelle  tendancieuse  que  la  Russie,  dans  le  cas  de  la 
réunion  d'une  conférence,  poserait  la  question  des  Darda- 
nelles et  celle  de  la  frontière  persane.  Il  me  semble  néces- 
saire de  démentir  le  plus  rapidement  possible  de  tels  bruits, 
car  ils  sont  de  nature  à  éveiller  contre  nous  de  la  méfiance 
ici  et  à  Londres. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  33.  Paris,  W/23  mai  1912. 

Le  Résident  général  français  au  Maroc,  le  général 
Lyautey,  est  parti  pour  son  lieu  de  destination  sur  le 
croiseur  «  Jules  Ferry  »,  comme  je  l'ai  rapporté  à  Votre 
Excellence  par  le  dernier  courrier.  Il  s'est  dirigé  d'abord 
sur  Oran,  où  il  a  eu  de  longues  conférences  avec  le  Com- 
mandant des  troupes  françaises  à  la  frontière  algérienne- 
marocaine  et  a  continué  ensuite  vers  Tanger,  et  de  là 
sur  Casablanca.  Le  général  Lyautey  est  parti  en  automo- 
bile de  ce  port  vers  Rabat,  qu'il  a  quitté  dimanche  passé, 
allant  par  le  chemin  des  caravanes  à  Fez.  On  attend  son 
arrivée  dans  la  capitale  de  l'empire  des  Chérifs  pour  de- 
main. Dans  toutes  les  villes  que  visita  le  Résident  général, 
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les  autorités  françaises  lui  organisèrent  des  réceptions 
solennelles  avec  revue  des  troupes  et  visites  des  notabilités 
de  la  population  locale.  Pourtant,  en  général,  les  indigènes 
lîrent  preuve,  à  l'égard  de  ces  solennités,  d'une  grande  indif- 
férence et  même  de  froideur. 

En  réalité,  la  situation  au  Maroc  apparaît  encore  pas- 
sablement imprécise.  Il  est  vrai  que  la  rébellion  à  Fez  est 
écrasée  et  qu'actuellement  ont  lieu  les  exécutions  des  pil- 
lards qui  y  ont  pris  part;  mais  le  nombre  des  troupes  con- 
centrées dans  la  capitale  est,  semble-t-il,  à  peine  suffisant 
pour  y  maintenir  l'ordre.  Pourtant,  les  tribus  environnan- 
tes sont  en  état  de  fermentation  manifeste  et,  au  cours  des 
derniers  jours,  les  journaux  d'ici  ont  publié  à  plusieurs 
reprises  des  nouvelles  télégraphiques  concernant  l'attaque 
se  préparant  sur  Fez.  Les  troupes  françaises  ont  eu  aussi 
ces  jours-ci  quelques  collisions  avec  les  rebelles  sur  la  fron- 
tière algérienne-marocaine.  Enfin,  dans  le  sud  du  Maroc, 
aux  environs  de  Marrakech,  un  certain  Mohammed-el-Hiba 
s'est  proclamé  sultan  de  Soussa;  il  est  encore  impossible 
de  juger  jusqu'à  présent  à  quel  point  est  sérieux  le  mouve- 
ment soulevé  en  faveur  de  ce  nouveau  prétendant. 

Dans  tous  les  cas,  l'extrême  réserve  du  général 
Lyautej^  qui  n'a  pas  fait  encore  la  moindre  communication 
au  sujet  de  ses  impressions  marocaines  aux  nombreux  cor- 
respondants des  journaux  français  qui  l'accompagnent, 
témoigne  incontestablement  de  ce  que  la  situation  générale 
des  choses  dans  le  Sultanat  le  préoccupe  aussi  sérieusement. 

Le  Résident  général  sera  accompagné  dans  le  trajet  de 
Rabat  à  Fez  par  une  escorte  militaire  composée  d'un  batail- 
lon de  zouaves  et  d'un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  d'A- 
frique en  même  temps  que  d'artillerie.  Il  semble  que  l'on 
ait  donné  des  proportions  aussi  importantes  à  cette  escorte 
non  pas  seulement  par  désir  de  rendre  aussi  imposante  et 
solennelle  que  possible  l'arrivée  du  général  Lyautey  dans  la 
capitale  de  l'Empire,  mais  aussi  par  préoccupation  de  quel- 
que événement  imprévu  pouvant  arriver  en  cours  de  route. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

—  Le  10/23  mai  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

Je  ne  puis,  me  semble-t-il,  rien  ajouter  d'essentiel  à 
mes  deux  lettres  relatives  à  l'incident  avec  G.  Louis,  Vous 
comprendrez  naturellement  jusqu'à  quel  point  cet  incident 
est  pénible  et  désagréable  pour  moi.  Vous  savez  que  j'ai 
longtemps  hésité  à  parler  à  Poincaré  de  cette  affaire,  que 
je  l'ai  abordée  de  loin  et  que  ce  n'est  que  quand  vous  m'avez 
écrit  que  la  coupe  de  votre  longanimité  était  pleine  et  que 
Koudachef,  arrivé  ici  de  Saint-Pétersbourg,  m'a  transmis 
verbalement  la  conversation  que  vous  a^•iez  eue  avec  lui 
sur  ce  sujet  que,  le  cœur  gros,  je  me  suis  décidé  à  agir. 
Vous  me  connaissez  trop  pour  douter  que  j'ai  atténué  la 
conversation  de  toutes  les  réserves  et  précautions  et  je  me 
rappelle  que  ma  conclusion  fut  «  je  vous  remercie  de 
l'esprit  amical  dans  lequel  vous  avez  accueilli  les  allu- 
sions que  j'ai  dû  vous  faire  d'une  manière  toute  privée  et 
confidentielle  aux  malentendus  existant  entre  M.  Sazonof  et 
M.  Georges  Louis  ». 

Qui  a  pu  persuader  à  M.  Poincaré  que  ces  paroles 
avaient  le  caractère  d'une  exigence  formelle  du  rappel  de 
G.  Louis,  je  l'ignore,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ici  s'est 
fait  sentir  une  tierce  influence  et  vraisemblablement  une 
influence  à  moi  hostile.  Il  faut  penser  que  depuis  le  rappel 
de  Bompard,  j'ai  conservé,  ici  au  Ministère,  des  ennemis 
personnels.  L'un  d'eux  est  entre  autres  M.  Berthelot,  le 
créateur  du  Quadruple  Consortium  pour  les  emprunts  chi- 
nois, qui  s'est  plaint  ouvertement  de  mon  immixtion  énergi- 
que dans  cette  question.  Sur  mes  instances,  M.  Poincaré 
a  exigé  de  lui  le  «  dossier  »  complet  de  cette  affaire  et  ainsi 
a  pu  se  convaincre  de  l'orientation  on  ne  peut  plus  nuisible 
que  lui  a  donnée  M.  Berthelot.  G.  Louis,  paraît-il,  a  été  aussi 
très  mécontent  de  mon  insistance  dans  cette  affaire.  Vers- 
traete  vous  dira  qu'à  Londres  il  a  pu  se  convaincre  du  carac- 
tère extrêmement  tendancieux  de  tout  ce  que  G.  Louis  a 
communiqué  de  Pétersbourg  sur  cette  affaire. 
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D'une  manière  générale,  si  désagréable  que  puisse  être 
l'actuel  incident,  IL  EST  SANS  DOUTE  BON  QUE  CET 
ABCES  SOIT  ENFIN  CREVE,  CAR  A  LA  FIN  LES  RAP- 
PORTS DE  LOUIS  POUVAIENT  CAUSER  UN  TORT  IR- 
REPARABLE A  NOS  RELATIONS  AVEC  LA  FRANCE. 
Maintenant,  après  tout  ce  bruit,  il  va  m'être  très  difficile 
d'agir  directement  sur  le  choix  de  son  successeur.  Vu  la 
nécessité  de  caser  Louis,  je  pense  que  nous  n'éviterons  pas 
la  proposition  d'une  nomination  de  Barrère  et,  bien  que 
je  sois  parfaitement  d'accord  avec  vous,  quant  à  l'apprécia- 
tion de  sa  personne,  je  pense  qu'il  faudra  y  donner  notre 
consentement.  D'ailleurs,  tout  ceci  ne  se  précisera  pas  avant 
le  voyage  de  Poincaré  à  Pétersbourg.  Je  compte  beaucoup 
sur  ce  voyage  pour  dissiper  entièrement  tous  les  malen- 
tendus. 

Maintenant,  il  va  me  falloir  minutieusement  mesurer 
les  conséquences  de  l'orage  qui  s'est  déchaîné.  Ma  situation 
personnelle  vis-à-vis  de  Poincaré  n'est  pas,  selon  ma  con- 
viction, ébranlée.  Mais  l'incident  présent  a  démontré  l'exis- 
tence ici  de  divers  intrigues  et  courants  avec  lesquels  je 
devrai  compter.  Je  soupçonne  même  certains  mécontente- 
ments personnels  contre  moi  et  ma  femme  sur  la  base  des 
relations  mondaines.  Il  est  très  possible  qu'on  nous  accuse 
d'une  trop  grande  intimité  avec  les  cercles  du  grand  monde 
et  de  l'aristocratie  d'ici  qui,  effectivement,  nous  ont  reçus 
très  chaleureusement.  VOUS  SAVEZ  QUE  NOTRE  AMBAS- 
SADE ICI  A  TOUJOURS  OUVERTEMENT  AFFICHE  SES 
SYMPATHIES  POUR  LES  CERCLES  NATIONALISTES 
ET  ANTI-REPUBLICAINS.  J'évite  soigneusement  cette  at- 
titude et  j'ai  constitué  ici  un  cercle  très  large  de  relations 
dans  les  sphères  les  plus  variées;  cependant  notre  popula- 
rité parmi  «  upper  three  hundred  »  (1)  n'a  peut-être  pas  été 
du  goût  de  tel  ou  tel  autre  salon  ministériel.  Sur  ce  terrain, 
il  n'y  a  rien  à  faire  et  c'est  ce  qui  fait  la  difficulté  et  le 
désagrément  de  la  vie  publique  d'ici.  Et  c'est  ce  qui  rend 
encore  plus  sérieuse  pour  moi  l'impossibilité  d'influencer 
suffisamment  la  petite  presse  qui  vit  de  gratifications  et  de 
chantage.  J'ai  écrit  en  détail  à  ce  sujet,  il  y  a  environ  un  an, 

(1)  Expression  anglaise  équivalent  à  peu  près  à  "  les  gens  les  plus 
huppés    ». 
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à  V.  P.  Kokovtzoff,  mais  sans  résultat.  En  temps  normal, 
cela  ne  se  remarque  pas,  parce  que  J'AI  ETABLI  DE  TRES 
BONNES  RELATIONS  AVEC  LES  ORGANES  SERIEUX, 
CE  QUI  M'A  ETE  D'UN  TRES  GRAND  SECOURS  DANS 
LE  CAS  ACTUEL.  MAIS  IL  EST  NECESSAIRE  D'AVOIR 
DANS  DES  MINUTES  CRITIQUES  DES  MOYENS  D'IN- 
FLUENCER RAPIDEMENT  LA  MEUTE  AFFAMEE  DES 
PETITS  JOURNAUX,  et  je  suis  totalement,  comme  vous  le 
savez,  privé  de  ces  moyens. 

Je  comprends  combien  vous  sera  désagréable  votre  pre- 
mière rencontre  avec  Louis.  Si,  lors  de  cette  rencontre,  vous 
insistez  trop  sur  l'absence  d'intention  de  votre  part  d'ob- 
tenir son  rappel,  cela  peut  de  nouveau  lui  fournir  un  pré- 
texte pour  envoyer  des  rapports  manifestement  tendan- 
cieux et  alors,  naturellement,  il  s'efforcera  de  rejeter  sur 
moi  toute  la  responsabilité.  Il  me  semble  qu'il  mérite  par- 
faitement que  vous  lui  indiquiez,  tranquillement  mais  fer- 
mement, les  causes  de  votre  mécontentement.  EN  TOUT 
CAS,  IL  NE  SAURAIT  PLUS  ETRE  COMPTE  PARMI  LES 
HABITANTS  DE  SAINT-PETERSBOURG  ET  DOIT  SE  LE 
TENIR  POUR  DIT. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  86.  Paris,  12/25  mai  1912. 

Emprunt  chinois.  Poincaré  m'a  lu  la  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  du  représentant  du  groupe  français,  dans  la- 
quelle on  demande  avec  insistance  l'autorisation  d'envoyer 
à  Pékin  le  télégramme  élaboré  à  la  Conférence  de  Londres 
donnant  le  consentement  du  consortium  aux  avances  et  à 
l'emprunt  avec  la  réserve  que  la  question  de  la  participa- 
tion de  la  Russie  reste  pour  le  moment  ouverte.  Poincaré 
m'a  dit  qu'il  ne  donnera  en  aucun  cas  l'autorisation  deman- 
dée avant  la  réception  de  notre  réponse,  mais  étant  données 
les  instances  des  banquiers  qui  en  fin  de  compte  pourraient 
ne  pas  lui  obéir,  il  demande  de  hâter  notre  décision  défini- 
tive. 

Isvolsky. 
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Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  90.  Paris,  17/30  mai  1912. 

Poincaré  m'a  dit  que  l'on  peut  induire  des  télégrammes 
de  Barrère  et  des  paroles  de  Tittoni  que  le  Gouvernement 
italien  ne  se  prononce  pas,  il  est  vrai,  en  faveur  d'une  con- 
férence, mais  qu'il  n'en  exclut  pas  la  possibilité.  Bompard 
télégraphie  de  Constantinople  que  le  Conseil  des  Ministres 
turc  a  décidé  de  ne  donner  son  adhésion  à  une  conférence 
que  si  son  résultat  est  fixé  d'avance  :  la  Turquie  exigera  la 
restitution  de  la  Cyrénaïque  et  ne  permettra  qu'un  protec- 
torat civil  de  l'Italie  en  Tripolitaine.  Poincaré  croit  que 
dans  ces  conditions  l'on  ne  peut  faire  de  proposition  for- 
melle. Mais  il  est  toujours  d'avis  que  la  Russie,  la  France  et 
TAngleterre  doivent  débattre  entre  elles  cette  question  pour 
s'entendre  sur  tous  les  détails  et  être  prêtes,  au  moment  fa- 
vorable, à  présenter  un  projet  de  conférence,  car  il  craint 
par-dessus  tout  que  l'Empereur  Guillaume  ne  prenne  à 
rimproviste  une  semblable  initiative.  Il  pense  personnelle- 
ment que  le  programme  de  la  conférence  devrait  se  limiter 
au  conflit  italo-turc,  et  que  la  question  des  îles  devrait 
même  être  écartée.  Il  reconnaît  que  la  réunion  d'une  confé- 
rence peut  avoir  des  côtés  dangereux,  mais  il  ne  voit  pas 
d'autre  issue.  Il  est  très  préoccupé  de  ce  que  l'Italie  se  pré- 
pare à  occuper  Mytilène  et  Chios,  ce  qui  aggravera  toute  la 
situation  et  déterminera  la  Turquie  à  fermer  de  nouveau 
les  Dardanelles.  C'est  pourquoi  il  a  dit  à  Tittoni  que  l'Italie 
devrait  en  ce  cas  déclarer  aux  Puissances  qu'elle  n'a  pas 
en  vue  une  action  contre  les  Dardanelles,  afin  d'enlever 
ainsi  à  la  Turquie  tout  prétexte  de  fermer  les  Détroits. 

Isvolsky. 


—  261  — 

Lettre  de  Sazonof  à  Isvolsky 

(Communiqué  aux  Ambassades  de  Londres  et  de  Rome) 

Le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères 

Saint-Pétersbourg,  le  17/30  mai  1912. 

Très  confidentiel. 
A  Monsieur, 

Monsieur  Alexandre  Pétrovitch, 

Le  refroidissement  qui  s'est  produit  dans  les  derniers 
temps  dans  les  relations  réciproques  entre  la  France  et 
l'Italie  ne  peut  pas  nous  laisser  indifférents.  Comme  Votre 
Excellence  le  sait  bien,  nous  ne  croyons  pas  utile  pour  nous 
d'exiger  la  sortie  formelle  de  l'Italie  de  la  Triplice,  mais 
dans  les  conditions  du  maintien  apparent  du  statu  quo,  il 
serait  désirable  de  resserrer,  en  réalité  plus  étroitement, 
l'union  du  Royaume  avec  nous  et  avec  la  France.  Nous 
trouvant  à  présent  dans  des  conditions  exceptionnellement 
favorables  pour  nous,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  bien 
entendu  disposés  avec  empressement  à  tirer  avantage  de 
cette  situation,  afin,  dans  le  cas  où  la  France  le  désirerait, 
de  rendre  à  cette  dernière  tous  les  services  possibles  et  de 
faire  tous  nos  efforts  pour  éviter  les  désaccords  entre  elle 
et  l'Italie. 

Au  nombre  de  ces  désaccords  se  trouve  en  particulier 
la  question  du  sort  ultérieur  de  la  convention  franco-ita- 
lienne de  1902.  Cette  convention,  qui  ne  nous  a  jamais  été 
communiquée,  concernait  surtout,  comme  on  le  sait,  la  déli- 
mitation des  intérêts  français  et  italiens  dans  la  Méditer- 
ranée, et  comme  telle  elle  pourrait  durer  sans  fixation  de 
terme.  Néanmoins,  vu  la  possibilité  de  puiser  aussi  dans 
cette  convention  d'autres  engagements  à  terme,  il  n'y  a 
rien  d'invraisemblable  dans  les  renseignements  reçus  de 
Rome  selon  lesquels  aujourd'hui,  c'est-à-dire  10  ans  après 
la  conclusion  de  la  dite  convention,  il  serait  question  de 
son  renouvellement.  A  en  juger  d'après  les  renseignements 
sus-mentionnés,  les  Français  désireraient  la  prolongation 
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de  la  convention  de  1902,  mais  les  Italiens,  un  peu  sur  le 
conseil  de  leur  ambassadeur  à  Paris  qui  défend  le  droit 
«  des  mains  libres  »,  ne  se  pressent  pas  de  se  lier  par  de 
nouveaux  engagements,  avant  qu'ait  été  éclaircie  la  situa- 
tion politique  actuelle  qui  est  quelque  peu  indéfinie. 

En  attendant,  l'Angleterre  manifeste  déjà  quelque  in- 
quiétude à  ce  sujet,  car  elle  redoute  qu'au  cas  où  l'Italie,  en 
rompant  avec  la  France,  se  rapprocherait  de  nouveau  de 
ses  alliés,  Tripoli  puisse  entre  les  mains  des  Italiens  de- 
venir pour  ceux-ci  un  point  d'appui  très  commode  au  point 
de  vue  militaire  et  maritime  dans  les  eaux  de  la  Méditer- 
ranée. 

Vu  tout  ce  qui  précède,  je  prie  instamment  Votre 
Excellence  de  vérifier  avec  beaucoup  de  circonspection  les 
renseignements  parvenus  ici  et  de  se  donner  la  peine  d'é- 
claircir  confidentiellement,  si  en  effet  il  est  question  aujour- 
d'hui du  renouvellement  de  la  convention,  et  quelle  est 
l'attitude  du  Gouvernement  français  en  face  de  cette  ques- 
tion, et  aussi  si  nos  bons  offices  peuvent  être  mis  à  contri- 
bution pour  l'amélioration  des  rapports  entre  les  deux  Etats 
latins. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance 
de  mon  estime  et  de  mon  dévouement. 

Sazonof. 

A  Son  Excellence  A.  P.  Isvolsky. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  ^" 

N"  37.  Paris,  24-  mai/6  juin  1912. 

Dans  ma  dépêche  d'aujourd'hui  au  sujet  des  élections 
(iu  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  j'ai  signalé  la 


(1)  Le  recueil  de  von  Siebert  (p.  357),  renferme  uu  tclcgrammc 
d'Isvolsky  du  19  mai/1'"'  juin,  n"  92,  concernant  les  affaires  du  Bag- 
dad :  la  Deutsche  Bank,  qui  a  besoin  d'argent  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer,  exige  que  la  banque  ottomane  retire  le  reste  de 
sa  part  d'obligations,  d'une  valeur  de  60  millions  de  francs.  Celle-ci, 
qui  n'a  pas  d'argent  liquide,  demande  au  Gouvernement  Français  la 
permission  d'emprunter  la  somme  aux  banques  françaises  :  si  le 
Gouvernement  Français  refuse,  il  risque  de  voir  la  France  exclue  de 
l'entreprise  du  chemin  de  fer,  s'il  accepte,  il  craint  que  ce  ne  soit  là 
un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'acceptation  des  valeurs  alle- 
mandes à  la  Bourse  de  Paris. 
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signification  primordiale  qu'a  pour  le  moment,  dans  la  vie 
politique  de  la  France,  la  question  de  la  réforme  électo- 
rale. La  lutte  entre  les  partisans  du  système  majoritaire  ac- 
tuel et  les  adeptes  du  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle dure  déjà  depuis  quelques  années.  Les  intrigues 
dans  les  coulisses  et  les  manœuvres  des  adversaires  de  la 
réforme  ont  fait  que,  dans  les  derniers  temps,  le  principe 
fondamental  de  la  représentation  proportionnelle  approu- 
vé par  la  Chambre  sous  la  pression  de  la  volonté  nationale 
a  subi  ensuite  toute  une  série  de  modifications  et  d'ad- 
ditions qui  en  déforment  radicalement  le  sens. 

Lors  de  l'avènement  au  pouvoir  de  M.  Poincaré,  con- 
sidéré comme  l'un  des  partisans  les  plus  convaincus  de 
la  réforme,  sa  position  en  cette  question  était  très  délicate, 
étant  donné  que  certains  membres  de  son  Cabinet,  et  parmi 
ceux-ci  des  plus  influents,  comme  par  exemple  M.  Bour- 
geois, y  défendaient  ouvertement  des  façons  de  voir  diffé- 
rentes de  celle  du  Président  du  Conseil. 

M.  Poincaré  réussit  pourtant  à  convaincre  ses  collabo- 
rateurs de  la  nécessité  de  satisfaire  les  tendances  tenaces 
de  la  nation  au  perfectionnement  du  système  électoral; 
le  Ministère  élabora  un  nouveau  projet  éliminant  les  con- 
tradictions des  premières  décisions  parlementaires  et  réa- 
lisant les  deux  exigences  fondamentales  des  «  proportion- 
nalistes  »  :  les  élections  basées  sur  le  quotient  électoral  et 
l'extension  des  arrondissements  électoraux.  La  seule  con- 
cession faite  aux  adversaires  de  la  réforme  est  la  prime  à 
la  majorité,  prévue  également  par  le  projet  ministériel,  et 
qui  consiste  à  attribuer  à  celle-ci  les  voix  restant  après 
l'élection  des  candidats  ayant  recueilli  le  nombre  complet 
de  votes  sur  la  base  du  quotient  électoral  (utilisation  des 
restes).  ~" 

Après  s'être  informé  de  l'essence  du  projet  de  loi  gou- 
vernemental, les  partisans  de  l'ancien  système  firent,  il  y 
a  trois  jours,  une  tentative  pour  faire  remettre  son  examen 
à  une  époque  indéterminée.  M.  Breton,  au  nom  du  parti 
radical-socialiste,  rappela  à  M.  Poincaré  que.  dans  ses  dis- 
cours publics  il  avait  pris  l'obligation  de  ne  faire  triompher 
la  loi  électorale  que  par  l'appui  des  voix  républicaines,  tan- 
dis que  le  projet   élaboré  par   le  Ministère  est  bien  plus 
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voisin  de  la  proportionnalité  pure  que  celui  examiné  à  la 
Commission  de  la  Chambre,  et  voilà  pourquoi  les  répu- 
blicains adversaires  de  cette  idée  se  considèrent  en  droit 
d'insister  sur  son  remaniement  et  proposent  d'enlever  de 
l'ordre  du  jour  la  question  d'urgence. 

M.  Poincaré  prononça  en  réponse  un  discours  puissant 
et  brillant.  Il  confirma  l'intention  de  ne  s'appuyer  que  sur 
les  républicains,  mais  ajouta  que  le  Gouvernement  est  obligé 
de  marcher  en  tête  de  la  majorité  qui  le  soutient  et  de 
lui  montrer  la  voie;  en  même  temps  il  sait  ce  qui  lui  reste 
à  faire  si  cette  majorité  ne  le  suivait  plus.  L'orateur  dé- 
clara que  dans  leur  attitude  envers  la  question  de  la  réfor- 
me électorale,  tous  les  membres  du  Cabinet  sont  actuelle- 
ment solidaires  et  estiment  que  cette  cause  a  une  valeur 
immense  pour  les  destinées  futures  de  la  République. 
«  Nous  invitons  les  adversaires  de  la  réforme  à  nous  com- 
battre ouvertement  à  visière  levée  »,  termina  M.  Poincaré, 
«  et  les  prévenons  que  s'ils  tentaient  d'enterrer  cette  cause, 
ils  auraient  à  commencer  par  le  renversement  du  Ministère 
actuel  ». 

Le  discours  du  Président  du  Conseil  eut  à  la  Chambre 
un  grand  succès,  et  cette  dernière,  après  avoir  enlevé  de 
l'ordre  du  jour  le  projet  primitif  à  une  majorité  considé- 
rable, autorisa  le  Gouvernement  à  déposer  sans  rémission 
sa  proposition  de  réforme  électorale  qui,  d'après  les  paro- 
les de  M.  Poincaré,  peut  être  examinée  par  le  Parlement 
encore  avant  les  vacances  d'été. 

Les  débats  qui  doivent  avoir  lieu  sont  attendus  ici  avec 
le  plus  vif  intérêt,  premièrement  en  raison  de  l'importance 
de  la  cause,  et  deuxièmement  par  suite  de  l'influence  que 
telle  ou  telle  solution  de  la  question  aurait  sur  le  sort  du 
Gouvernement  actuel. 

Les  amateurs  de  ce  qu'on  appelle  «  les .  mares  crou- 
pissantes »  défendront  probablement  jusqu'au  bout  le  prin- 
cipe majoritaire  jacobin  qui  leur  est  avantageux  et  auquel 
ils  sont  habitués.  Ils  pourraient  ainsi  mettre  dans  une  situa- 
tion très  difficile  M,  Poincaré  qui,  avec  sa  manière  habi- 
tuelle d'aller  droit  devant  lui  et  sa  résolution  coutumière, 
s'est  barré  d'avance  le  chemin  de  la  réalisation  de  la  réforme 
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avec  l'appui  de  la  coalition  qui  existe  déjà  en  sa  faveur  au 
Parlement  entre  les  partis  extrêmes  de  gauche  et  de  droite. 
Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 


Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Très  confidentiel.  24  mai/6  juin  1912. 

Après  réception  de  votre  lettre  confidentielle  du  17/30 
mai,  j'ai  amené  Poincaré  à  un  entretien  sur  les  relations 
franco-italiennes.  J'ai  essayé  d'établir  si  le  bruit  que  l'ac- 
cord de  1902  est  arrivé  à  son  terme  et  que  des  difficultés 
existent  entre  la  France  et  l'Italie  au  sujet  de  son  renouvel- 
lement, correspond  à  la  réalité.  J'ai  indiqué  à  ce  sujet  com- 
bien peu  un  refroidissement  des  relations  entre  la  France 
et  l'Italie  et  le  retour  de  celle-ci  à  la  Triple  Alliance  répond 
aux  intérêts  de  la  Triple  Entente,  et  j'ai  fait  allusion  aussi 
à  ce  que  nous  étions  prêts  à  offrir  nos  bons  services  à  la 
France, 

Poincaré  a  déclaré  de  la  façon  la  plus  catégorique  que 
l'accord  de  1902  n'était  lié  à  aucun  terme.  Si  le  texte  de  cet 
accord  ne  nous  a  pas  été  communiqué,  c'est  parce  que  la 
France  ne  peut  le  faire  sans  le  consentement  de  l'Italie. 
Mais  le  contenu  de  l'accord  nous  est  connu.  Il  renferme  une 
délimitation  des  sphères  d'intérêt  française  et  italienne 
dans  la  Méditerranée.  Par  sa  nature  même,  l'accord  est 
donc  sans  limite  de  temps.  Une  conséquence  pratique  de 
cet  accord  a  été  que  la  France  et  l'Italie  ont  renoncé  à 
concentrer  leurs  armées  à  la  frontière  franco-italienne.  Si 
l'Italie  voulait,  sous  n'importe  quel  prétexte,  apporter  une 
modification  à  la  situation  existante,  cela  aurait  la  signifi- 
cation  d'un  acte  inamical  vis-à-vis  de  la  France.  Mais,  heu- 
reusement, il  n'en  est  pas  question. 

Passant  au  caractère  général  des  relations  actuelles 
entre  l'Itahe  et  la  France,  Poincaré  a  appuyé  de  façon  pré- 
cise sur  le  fait  que  les  gouvernements  des  deux  pays  fie  sont 
nullement  influencés  par  l'opinion  pubhque,  et  que  les  der- 

12 
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niers  événements  n'avaient  nullement  troublé  la  bonne  en- 
tente entre  eux.  Barrère  a  reçu  à  ce  sujet  des  assurances 
du  Gouvernement  italien.  C'est  aussi  le  cas  du  Gouverne 
ment  français,  et  si  la  France,  liée  par  les  devoirs  de  la 
neutralité,  n'avait  pas  toujours  la  possibilité  de  manifester 
ses  sentiments  amicaux  pour  l'Italie,  elle  ne  manquerait 
pas  de  donner  son  appui  le  plus  énergique  à  l'Italie,  dès  que 
la  conférence  de  la  paix  serait  réunie. 

Du  reste,  ajouta-t-il,  j'ai  des  raisons  de  croire  que  l'Ita- 
lie est  fermement  convaincue  de  l'amitié  de  la  France  et 
que  précisément,  maintenant,  le  Gouvernement  italien  tient 
la  Russie  et  la  France  pour  ses  meilleures  amies  et  attend 
d'elles  beaucoup  plus  d'aide  que  de  ses  alliées.  » 

Quant  à  la  question  de  la  sortie  formelle  de  l'Italie 
hors  de  la  Triple  Alliance,  Poincaré  est  tout  à  fait  d'accord 
avec  vous  pour  estimer  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  tendre 
à  un  tel  résultat,  vu  que  cela  ne  pourrait  amener  que  des 
complications  dangereuses.  Le  mieux  serait  de  maintenir  la 
situation  actuelle,  car  l'Italie  est  un  élément  d'arrêt  dans 
la  Triple  Alliance.  Toutefois,  la  France  ne  doit  pas  oublier 
que  l'Italie  appartient  au  groupement  politique  adverse. 
C'est  pourquoi  le  Gouvernement  français  doit  veiller  à  ce 
que  l'Italie  ne  prenne  pas  la  prédominance  dans  la  Méditer- 
ranée. Dans  l'état  actuel  des  forces  navales,  il  suffit  d'une 
simple  mobilisation  de  la  flotte  française  pour  rendre  im- 
possible n'importe  quelle  tentative  hostile  de  la  part  de 
l'Italie.  «  Vous  pouvez  être  convaincu,  dit-il  en  accentuant 
spécialement  ces  paroles,  que  la  France  est  fermement  dé- 
cidée à  garder  aussi  dans  l'avenir  la  prépondérance  sur 
r Italie  dans  la  Méditerranée.  » 

Ces  déclarations  de  Poincaré  ne  correspondent  pas  en- 
tièrement aux  informations  transmises  par  notre  Chargé 
d'affaires  à  Rome.  Mais  je  n'ai  pas  de  raison  de  douter  de 
la  sincérité  de  Poincaré  qui,  tout  en  montrant  souvent  une 
rudesse  inutile  et  en  cassant  sans  raison  les  vitres,  ne  m'a 
jamais  donné  lieu  de  douter  de  sa  véracité.  Il  me  semble, 
de  plus,  que,  dans  ces  derniers  temps,  les  relations  entre 
les  deux  gouvernements,  et  personnellement  entre  Poincaré 
et  Tittoni,  se  sont  notablement  améliorées. 

ISVOLSKY. 
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Extrait  d'une  lettre  très  confidentielle  d'isvolsky 
à  Sazonof  ^'' 

Paris,  24  mai/6  juin  1912. 

Le  Ministre  des  Finances  bulgare  Todorof  a  passé  ici 
quelques  jours  pour  négocier  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais et  les  banques  françaises  l'emprunt  projeté.  Conformé- 
ment aux  instructions  reçues,  je  l'ai  fortement  soutenu 
sous  ce  rapport,  et  Todorof  a  quitté  Paris  très  satisfait  des 
résultats  obtenus... 

Todorof  est  convaincu,  et  cette  conviction  est  partagée 
par  les  autres  membres  du  Gouvernement  bulgare,  qu'une 
conclusion  rapide  de  la  guerre  italo-turque  n'est  pas  du  tout 
dans  l'intérêt  de  la  Bulgarie.  La  lutte  actuelle  doit,  en  fin 
de  compte,  affaiblir  à  l'extrême  les  deux  Etats,  et  ces  deux 
Etats  appartiennent  aux  Puissances  qui  sont,  en  principe^ 
hostiles  au  slavisme  et  aux  Etats  slaves  des  Balkans.  Les 
chefs  de  tous  les  partis  politiques,  en  Bulgarie,  sont  d'avis 
qu'une  semblable  conjoncture  ne  se  répétera  pas  d'ici  à 
longtemps,  et  que  par  suite  la  Bulgarie  commettrait  une 
faute  impardonnable  si  elle  ne  faisait  pas  la  tentative  de 
l'utiliser  en  vue  d'atteindre  ses  buts  historiques.  De  ce  point 
de  vue,  le  Gouvernement  bulgare  est  contraire  à  l'idée  d'une 
conférence  tendant  à  mettre  fin  au  conflit  italo-turc.  Une 
conférence  deviendra  nécessaire,  mais  seulement  quand  les 
événements  se  seront  développés  davantage  et  que  des  ques- 
tions, dont  la  solution  dépend  de  l'Europe,  auront  surgi. 

Une  telle  attitude  de  la  Bulgarie  Vis-à-vis  de  la  guerre 
ne  doit  pas,  selon  Todorof,  provoquer  de  l'inquiétude  en 
Russie,  Le  Gouvernement  de  Guécliof  est  assez  fort  pour 
demeurer  dans  l'expectative  jusqu'à  ce  que  l'instant  favo- 
rable se  présente.  Le  Gouvernement  bulgare  voit  son  devoir 
immédiat  dans  l'établissement  d'un  plan  d'action  commun 
avec  les  autres  Etats  balkaniques.  L'alliance  avec  la  Serbie 
est  le  premier  pas  dans  cette  direction.  Il  faut  maintenant 
employer  tous  ses  efforts  à  déterminer  la  Roumanie  à  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  la  Bulgarie  avance  vers  le  Sud;  et 


(1)    Recueil   de   von   Siebert,   p.   525. 
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Todorof  croit  qu'il  sera  possible  d'atteindre  ce  résultat  au 
prix  d'une  rectification  de  frontière  du  côté  de  Silistria. 

Enfin  des  négociations  ont  lieu  en  ce  moment  avec  la 
Grèce,  et  elles  aboutiront  vraisemblablement  à  l'union  des 
intérêts  de  la  Bulgarie  et  de  la  Grèce.  Le  Gouvernement 
bulgare  est  fermement  décidé  à  ne  pas  faire  de  tentatives 
qui  entraîneraient  le  Gouvernement  russe  contre  son  gré  à 
prendre  des  mesures  militaires  actives,  mais  d'autre  part 
la  Russie  devrait  laisser  la  Bulgarie  libre  de  prendre,  selon 
le  cours  des  événements  et  l'apparition  de  conditions  favo- 
rables, telle  ou  telle  autre  détermination,  sans  exclure  la 
possibilité  d'une  action  commune  avec  l'Italie,  qui  aurait 
fait  déjà  des  allusions  dans  ce  sens. 

La  Bulgarie  concède  que  Constantinople  et  les  Détroits 
forment  la  sphère  spéciale  des  intérêts  russes  et  tient 
compte  de  la  possibilité  que  nous  nous  tenions  à  l'écart  tant 
que  ces  intérêts  ne  seront  pas  touchés.  Cela  serait  même 
avantageux  pour  la  Bulgarie,  en  ce  sens  qu'une  attitude  ré- 
servée de  la  Russie  empêcherait  l'Autriche  de  se  mêler  de 
l'affaire  :  la  liquidation  générale  serait  entreprise  par  l'Eu- 
rope, probablement  à  un  congrès  ou  conférence  où  la  Rus- 
sie serait  soutenue  non  seulement  par  la  France  et  l'Angle- 
lerre,  mais  aussi  par  l'Italie. 

Ce  qui  précède  rend  aussi  exactement  que  possible  les 
longues  explications  de  Todorof.  Après  l'avoir  écouté  atten- 
tivement, je  lui  répondis  que  je  m'abstenais  d'un  jugement 
sur  le  fond,  mais  que  je  devais  lui  faire  remarquer  combien 
il  serait  difficile  d'exécuter  son  plan,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'Autriche,  qui,  même  si  nous  restions  passifs, 
s'abstiendrait  difficilement  d'une  intervention  active.  A  ma 
demande  :  «  Que  pense  de  ce  plan  le  roi  Ferdinand?  »,  To- 
dorof répondit  que  le  Roi,  dans  ces  derniers  temps,  avait 
compris  les  véritables  tâches  historiques  de  la  Bulgarie  et 
était  solidaire  de  son  peuple  et  de  son  Gouvernement.*  On 
en  avait  la  preuve  dans  son  assentiment  à  l'alliance  bulgaro- 
serbe.  D'autre  part,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'au 
moment  critique,  il  saisira  toute  main  qui  lui  offrira  aide. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  2i  mai/6  juin  1912. 

La  question  de  la  transformation  de  l'Entente  entre  la 
France  et  l'Angleterre  en  une  alliance  formelle,  posée  par 
la  presse  anglaise,  a  naturellement  éveillé  le  plus  grand  in- 
térêt, tant  dans  les  cercles  gouvernementaux  d'ici  que  dans 
la  presse. 

Dans  une  conversation  avec  moi,  Poincaré  a  exprimé 
son  opinion  dans  cette  question  d'une  façon  très  précise. 

Selon  sa  conviction,  ni  la  France  ni  l'Angleterre  n'ont 
à  souhaiter  une  modification  des  relations  actuelles.  Les 
événements  des  derniers  temps  ont  prouvé  que,  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  l'Europe,  la  communauté  d'intérêts 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  l'entente  qui  en  résulte  est 
si  grande  et  si  incontestable  que,  par  là,  l'accord  de  la  poli- 
tique des  deux  Etats,  dans  n'importe  quel  cas  de  complica- 
tions sérieuses,  est  garanti  d'une  façon  tout  à  fait  suffisante. 
La  signature  de  tel  ou  de  tel  autre  acte  formel,  même  si  l'on 
suppose  qu'elle  soit  compatible  avec  la  Constitution  fran- 
çaise ou  anglaise,  ne  renforcerait  d'aucune  manière  cette 
garantie.  Car,  même  dans  le  cas  de  l'existence  d'un  sem- 
blable accord,  la  déclaration  publique  récente  d'Asquith, 
que  le  Gouvernement  anglais,  au  moment  décisif,  no  pren- 
drait que  la  décision  qui  lui  serait  dictée  par  la  nation  an- 
glaise, garderait  toute  sa  force. 

En  ce  qui  concerne  la  question,  touchée  en  même 
temps  par  la  presse,  d'une  modification  éventuelle  de  l'or- 
ganisation militaire  anglaise  et  l'introduction  du  service 
obligatoire,  Poincaré  est  d'avis  qu'il  serait  très  inconsidéré 
de  la  part  de  la  France  de  toucher  à  cette  question,  même 
de  la  façon  la  plus  prudente,  vu  qu'il  s'agit  d'une  question 
purement  nationale  anglaise.  Quant  à  la  presse  française, 
les  journaux  principaux  ont  montré  beaucoup  de  tact  dans 
cette  affaire  et  ont  adopté,  dans  la  majeure  partie  des  cas, 
le  point  de  vue  que  la  question  d'une  alliance  et  d'une 
réorganisation  militaire  de  l'Angleterre  doit  être  résolue 
tout  d'abord  par  les  Anglais  eux-mêmes,  et  que  la  presse 
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française  doit  s'abstenir  de  toute  pression  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

ISVOLSKY. 


Extrait  d'une  lettre  d'Isvolsky  à  Sazonof  ^^^ 

Paris,  24  mai/6  juin  1912. 

...Comme  je  vous  l'ai  déjà  télégraphié,  Georges  Louis 
a  fait  savoir  ici  que  vous  n'adhérez  pas  à  l'idée  d'une  confé- 
rence. Cela  a  probablement  fait  une  impression  défavorable 
sur  Poincaré.  J'ai  donc  essayé  de  toute  façon  de  lui  expli- 
quer votre  point  de  vue  dans  cette  question.  J'ai  particuliè- 
rement appuyé  sur  le  fait  que  vous  craignez  que  d'autres 
questions  encore  ne  se  posent  à  la  conférence  et  je  l'ai  in- 
formé que  vous  aviez  expliqué  à  l'Ambassadeur  turc  à  Pé- 
tersbourg  qu'il  n'entrait  pas  du  tout  dans  les  intentions  de 
ia  Russie  d'utiliser  les  circonstances  actuelles  pour  poser  la 
question  des  Détroits. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  je  tiens  à  vous 
communiquer  ce  que  m'a  dit  l'ambassadeur  français  à 
Londres,  qui  est  venu  pour  quelques  jours  à  Paris. 

Paul  Cambon  croit  que  la  conférence,  si  elle  se  réunit, 
devra  nécessairement  s'occuper  de  la  situation  générale 
dans  les  Balkans.  En  ce  cas,  la  France  et  l'Angleterre  de- 
vraient non  seulement  ne  pas  s'opposer  à  l'examen  de  la 
question  des  Détroits,  mais  mettre  cette  question  en  discus- 
sion et  la  résoudre  en  faveur  de  la  Russie.  Cambon  motive 
cette  opinion  en  disant  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  pourrait 
rétablir  l'équilibre  des  forces  dans  la  Méditerranée,  équilibre 
qui  aura  été  rompu  par  cette  guerre  en  faveur  de  l'Italie  et, 
par  suite,  de  la  Triple  Alliance.  Cambon  a  développé  cette 
idée  à  Poincaré  qui  n'a  pas  l'air  de  partager  l'opinion  de 
l'Ambassadeur  français,  car  il  pense,  après  comme  avant, 
que  la  conférence  ne  devrait  s'occuper  que  du  conflit  turco- 
italien.  Mais  Poincaré  m'a  dit  qu'il  considère  comme  tout  à 
lait  désirable  du  point  de  vue  de  la  politique  générale  et  vu 
la  nouvelle  situation  dans  la  Méditerranée,  que  la  France 
et  l'Angleterre  ouvrent  aux  forces  navales  russes  la  sortie 


(1)   Publiée  dans  le  recueil  de  von  Siebert,  p.  510. 
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de  la  Mer  Noire,  et  qu'il  est  prêt,  quand  l'occasion  s'en  pré-, 
sentera,  à  nous  soutenir  de  toutes  ses  forces  pour  la  solu- 
tion de  cette  question. 

Vous  savez  déjà  que  Poincaré  ne  cache  pas  son  inquié- 
tude au  sujet  des  opérations  italiennes  dans  la  Mer  Egée. 
Malgré  les  explications  de  Tittoni,  qui  dit  que  l'Italie  n'a 
pas  l'intention  de  s'établir  définitivement  dans  les  îles,  il 
craint  que  l'opinion  publique  italienne  ne  permette  pas  au 
gouvernement  de  restituer  les  îles.  La  possibilité  de  l'occu- 
pation de  Mytilène,  Lemnos  et  Chios  l'inquiète  également. 
D'après  ses  informations,  l'Allemagne  et  l'Autriche  s'op- 
posent aussi  à  cette  occupation,  et  cela  le  tranquillise  jus- 
qu'à un  certain  point. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  de  Sazonof  à  Isvolsky 

Saint-Pétersbourg,  31  mai/î3  juin  1912. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  quelques  consi- 
dérations au  sujet  de  la  proposition  que  m'a  faite  l'Ambas- 
sadeur français.  Nous  trouvons  la  formule  proposée  par 
Poincaré  acceptable,  à  l'exception  des  mots  :  «  Les  Puis- 
sances doivent  avant  tout...  confirmer  par  écrit  leur  déisin- 
téressement.  »  Ceci  est  à  peine  réalisable  pratiquement  par- 
lant et  pourrait  être  considéré  par  l'Allemagne  et  l'Autriche 
comme  une  méfiance  offensante  à  leur  égard.  Nous  trouvons 
d'ailleurs  que  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  doivent 
naturellement  procéder  de  concert,  mais  qu'elles  ne  de- 
vraient pas  marquer  leur  séparation  d'avec  les  deux  Puis- 
sances susdites,  puisque  nous  devons  quand  même  recourir 
à  leur  collaboration. 

Sazonof. 


Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  102.  Paris,  1"/14^  juin  1912. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  je  crois  devoir  expliquer 
que  Poincaré  n'a  pas  exprimé  d'inquiétude  touchant  la  sta- 
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bilité  des  relations  franco-russes,  de  l'inébranlabilité  des- 
quelles il  est  convaincu,  mais  il  craint  seulement  l'impres- 
sion que  la  rencontre  projetée  entre  les  Empereurs  de  Rus- 
sie et  d'Allemagne  peut  produire  sur  l'opinion  publique  en 
France;  il  craint  aussi  des  tentatives  de  la  part  de  l'Alle- 
magne d'exploiter  cette  impression  à  son  profit.  Par-dessus 
tout,  il  redoute  une  démarche  imprévue  de  l'Empereur 
Guillaume  dans  la  question  tripolitaine  en  faveur  du  réta- 
blissement de  la  paix.  Il  voit  le  meilleur  moyen  de  l'empê- 
cher dans  une  entente  préalable  entre  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre.  Il  attribue  une  signification  spéciale  à  la 
circonstance  que  la  possibilité  de  l'élargissement  du  pro- 
gramme de  la  conférence  est  exclue  d'avance.  C'est  pour- 
quoi vos  objections  aux  mots  en  question  ont  fait  ici  une 
impression  extraordinairement  désagréable.  Si  vous  consi- 
dériez ces  mots  comme  inacceptables,  vous  pourriez  peut- 
être  proposer  une  autre  rédaction,  mais  en  conservant  l'idée 
fondamentale  de  Poincaré.  Votre  point  de  vue,  que  l'on  ne 
doit  pas  souligner  encore  spécialement  la  séparation  des 
trois  Puissances  de  l'Entente  des  deux  autres,  répond  aussi 
à  l'opinion  de  Poincaré.  Ceci  a  été  exprimé  clairement  dans 
l'article  inspiré  paru  aujourd'hui  dans  le  Temps. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  107.  ^/17  juin  1912. 

Le  Cabinet  de  Londres  a  déjà  accepté,  avec  quelques 
changements  insignifiants,  la  formule  proposée  par  Poin- 
caré. Poincaré  y  consent  et  propose  maintenant  le  texte  dé- 
finitif que  voici  :  «  Les  Gouvernements  de  France,  de  Rus- 
sie et  d'Angleterre  sont  d'accord  sur  les  conditions  aux- 
quelles, à  un  moment  donné,  ils  pourront  entreprendre  une 
action  efficace  en  faveur  de  la  conclusion  de  la  paix  entre 
l'Italie  et  la  Turquie,  et  sont  d'avis  qu'une  intervention 
amicale  des  Puissances  ne  peut  avoir  de  succès  que  si  elle 
a  uniquement  pour  objet  la  question  qui  a  déterminé  le 
conflit  actuel.  Les  Puissances  médiatrices  devraient  donc, 
avant  toute  délibération,  confirmer  par  écrit  leur  désinté- 
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ressèment.  De  plus,  les  trois  Gouvernements  expriment 
J'opinion  que,  pour  atteindre  leur  but  pacifique,  les  cinq 
Puissances  doivent  s'entendre  avant  d'entreprendre  une  dé- 
marche collective,  » 

ISVOLSKV. 


Télégramme  de  Sazonof  à  Isvolsky 

A'"   //I6'.  Saint-Pétersbourg,  5/18   juin   1912. 

L'Ambassadeur  français  m'a  transmis  la  nouvelle  for- 
mule de  Poincaré.  J'ai  répondu  qu'après  comme  avant,  je 
ne  puis  accepter  les  paroles  qui  se  rapportent  au  désinté- 
ressement. La  Russie  a  déjà  prouvé,  en  fait,  qu'elle  ne  veut 
point  utiliser  la  guerre  actuelle  pour  atteindre  n'importe 
quel  but  personnel,  mais  la  signature  d'un  acte  internatio- 
}ial  serait  interprétée,  aussi  bien  par  l'opinion  publique 
russe  que  dans  les  Etats  slaves,  dans  le  sens  d'un  renonce- 
ment de  la  Russie,  pour  l'avenir,  à  sa  politique  séculaire 
dans  les  Balkans.  De  plus,  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères  croit  qu'une 
telle  procédure  faciliterait  la  conclusion  de  la  paix.  II  me 
semble  au  contraire  que  les  Puissances  seraient  divisées  par 
une  telle  démarche  en  deux  groupes  opposés,  alors  qu'il 
semble  tout  à  fait  souhaitable  que  les  cinq  Puissances  pren- 
nent part  toutes  ensemble  à  la  réconciliation  de  l'Italie  avec 
la  Turquie. 

Sazonof. 


Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky    ' 

X"  W.  Paris,  7/20  juin  1912. 

Dans  mon  télégramme  secret  du  2/15  juin  courant, 
j'attirais  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  discours  pro- 
noncé vendredi  dernier  par  le  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres à  la  Chambre  des  Députés  au  sujet  de  la  politique 


(1)  Von  Siebert  publie  dans  son  recueil  un  télégramme  d'Isvolskj' 
du  7/20  juin,  n"  113,  répondant  à  un  télégramme  deSazonof  du 
4/17   juin,   qui   s'informait   les   intentions   du   Gouvernement   Français 
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extérieure  de  la  France  à  propos  de  la  discussion  du  budget 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Ce  discours  présente  un  caractère  optimiste  bien  qu'il 
débute  en  mentionnant  l'inquiétude  provoquée  en  Europe 
par  la  prolongation  de  la  guerre  italo-turque. 

Dans  ce  conflit,  la  France,  d'après  les  paroles  de  M. 
Poincaré,  a  l'intention  de  garder  une  neutralité  rigoureuse. 
Par  rapport  à  la  Turquie,  elle  y  est  obligée  non  seulement 
par  l'amitié  traditionnelle  avec  l'Empire  ottoman,  mais 
aussi  par  ses  propres  intérêts  :  en  effet,  la  France,  comme 
puissance  dominant  une  population  musulmane  nombreuse, 
doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  son  influence  en 
Afrique;  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  on  a  transmis  actuelle- 
ment à  l'examen  d'un  tribunal  d'arbitrage  les  incidents 
récents  provoqués  par  le  fait  que  des  croiseurs  italiens 
avaient  arrêté  des  navires  de  commerce  français;  le  malen- 
tendu soulevé  par  ces  incidents  est,  à  l'heure  actuelle,  li- 
quidé «  sans  avoir  affaibli  les  liens  étroits  existant  entre  les 
deux  nations  apparentées  ». 

Les  longs  et  difficultueux  pourparlers  avec  l'Espagne 
au  sujet  des  affaires  marocaines  seront,  d'après  l'opinion  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  favorablement  terminés, 
grâce  à  la  bonne  volonté  dont  font  preuve  les  deux  parties. 
En  défendant  fermement  son  point  de  vue,  la  France  pour- 
tant a  avant  tout  en  vue  la  nécessité  de  conserver  des  rela- 
tions amicales  avec  sa  voisine. 

En  passant  à  l'Allemagne,  M.  Poincaré  a  dit  que  les  re- 
lations avec  celle-ci  sont  loyales  et  courtoises.  Il  ne  dissi- 
mula pourtant  pas  qu'en  ce  qui  concerne  certaines  ques- 
tions relatives  à  l'application  du  traité  du  4  novembre  1911, 
les  points  de  vue  de  la  France  et  de  l'Allemagne  sont  diffé- 
rents. Dans  l'examen  des  questions  litigieuses,  la  France 
s'efforcera  d'apporter  une  précision  et  une  netteté  égales 
à  la  bonne  foi  qui  l'anime.  Au  cas  extrême  et  peu  probable 
de   l'insuccès   des   pourparlers,    elle   aurait,    conformément 


au  sujet  de  la  participation  au  ti'onçon  méridional  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad.  Isvolsky  lui  fait  savoir  que  des  négociations  ont  lieu  en  ce 
moment  à  Berlin  entre  la  Deutsche  Bank  et  les  Français  qui  parti- 
cipent à  l'entreprise  du  Bagdad  :  tout  dépendra  de  l'issue  de  ces 
négociations.  Poincaré  souhaite  vivement  que  les  Français  restent 
dans  l'affaire. 
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aux  dispositions  du  traité  lui-même,  la  possibilité  de  re- 
courir à  l'arbitrage. 

Enfin,  en  s'adressant  aux  puissances  de  la  Triple-En- 
tente, le  Président  du  Conseil  déclara  que  les  rapports  de 
la  France  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  n'avaient  jamais 
été  meilleurs  qu'à  l'heure  actuelle.  Les  trois  gouvernements 
se  trouvent  en  communication  permanente  et  échangent 
avec  pleine  confiance  leur  point  de  vue  dans  toutes  les 
questions  internationales.  L'alliance  franco-russe,  consacrée 
par  des  accords  positifs  et  l'expérience  du  temps,  trouve 
son  application  sur  tous  les  points  du  globe  terrestre,  au 
profit  des  deux  pays.  Cette  alliance  n'est  pas  dirigée  contre 
une  autre  puissance  quelconque  et  permet  aux  deux  gou- 
vernements de  faire  concorder  leurs  actions  diplomatiques 
pour  la  défense  de  leurs  propres  intérêts  et  le  maintien  de 
la  paix. 

A  propos  de  la  question,  récemment  examinée  par  la 
presse  anglaise  et  française,  de  la  transformation  de  l'en- 
tente cordiale  existant  entre  les  deux  puissances  en  une 
alliance  formelle,  M.  Poincaré  estima  nécessaire  de  souli- 
gner la  non-participation  des  deux  gouvernements  à  cet 
échange  d'opinions.  Sans  exprimer  sa  façon  de  voir  person- 
nelle à  propos  de  la  transformation  prévue,  il  mentionna 
les  grands  avantages  que  présente  la  situation  de  choses 
actuelles;  elle  jouit  de  la  sympathie  d'une  énorme  majorité 
dans  les  deux  pays,  laisse  pleine  liberté  aux  deux  gouverne- 
ments et  leur  permet  d'agir  de  commun  accord  dans  les 
diverses  questions  de  la  politique  générale  et  de  contribuer 
ainsi  au  maintien  de  l'équilibre  européen. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  termina  son  dis- 
cours bref,  mais  expressif,  en  montrant  que  la  force  fon- 
damentale de  la  France  réside  néanmoins  en  elle-même. 
«  On  ne  recherche  notre  amitié  que  conformément  à  la 
position  mondiale  que  nous  occupons,  et  cette  position  dé- 
pend de  notre  puissance  militaire  et  de  la  concorde  inté- 
rieure existant  entre  nous  ». 

Je  considère  de  mon  devoir  de  remarquer  en  conclu- 
sion, qu'en  répondant  au  cours  de  la  même  séance  à  une 
interpellation  relative  au  rôle  de  la  France  dans  les  affaires 
persanes  et,  en  particulier,  à  sa  participation  à  la  construc- 
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lion  du  choniiii  de  for  Transiranien,  qui  crée  ce  qu'on  ap- 
pelle la  ligne  Calais-Bombay,  M.  Poincaré  a  déclaré  que 
cette  entreprise  est  avantageuse  pour  la  France,  principale- 
ment au  point  de  vue  politique,  pour  le  maintien  de  la  com- 
munauté d'intérêts  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  dans  les 
affaires  persanes.  La  France  n'est  intéressée  matériellement 
dans  cette  affaire  que  dans  le  secteur  Calais-Jeumont,  et, 
évidemment,  ne  gagnera  rien  à  l'ouverture  d'une  ligne  qui 
fera  dévier  plus  à  l'est  les  grandes  voies  de  communica- 
tions mondiales. 
Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"   4/.  Paris,  7/20  juin   1912. 

M.  Poincaré  a  remporté  ces  jours-ci  une  victoire  parle- 
mentaire éclatante  dans  la  question  de  la  réforme  électorale. 
Cette  question  joue,  comme  on  le  sait,  à  l'heure  actuelle  un 
rôle  primordial  dans  la  politique  intérieure  de  la  France; 
elle  amena  une  scission  au  sein  des  partis  républicains  eux- 
mêmes,  car  une  partie  des  députés  du  centre  gauche,  qui 
est  un  appui  du  Gouvernement,  ont  conscience  de  la  néces- 
sité de  se  soumettre  à  la  tendance  du  peuple  vers  une  loi 
électorale  plus  juste,  tandis  que  les  autres  défendent  avec 
acharnement  l'ordre  actuel,  qui  assure  à  leur  parti  une 
position  prédominante  dans  le  pays.  M.  Poincaré,  qui  a 
toujours  été  personnellement  un  adepte  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  a  su  établir  sur  cette  question  une 
unité  de  pensée  entre  tous  les  membres  du  Cabinet  actuel 
et  a  porté  devant  la  Chambre  le  projet  d'une  loi  s'y  rappor- 
tant, dont  le  contenu  est  exposé  dans  ma  dépêche  du 
24  mai/6  juin  de  cette  année,  n"  37. 

Mais  les  radicaux  et  les  radicaux-socialistes  lui  oppo- 
sèrent aussitôt  leur  propre  projet,  élaboré  par  M.  Auga- 
gneur,  ex-Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  Cabinet 
Caillaux.  Ce  projet  se  distingue  de  celui  du  Gouvernement, 
en  ce  qu'il  étabjit  la  représentation  proportionnelle  sur  la 
base  du  quotient  électoral  et  n'admet  la  répartition  propor- 
tionnelle des  sièges  des  députés  que  facultativement  dans 


—  211  — 

le  cas  où  aucune  des  listes  électorales  n'aurait  recueilli  la    , 
majorité  absolue.  En  outre,  M.  Augagneur  proposait  de  per- 
mettre aux  partis  de  conclure  entre  eux  des  cartels  électo- 
raux,  ce  qui   certainement    aurait    rendu    beaucoup    plus 
facile  d'atteindre  la  majorité  absolue. 

De  cette  façon,  ce  projet  que  ses  auteurs,  on  ne  sait 
pourquoi,  qualifiaient  de  «  conciliateur  »,  n'était  en  réalité 
qu'une  nouvelle  tentative  de  déformer  l'idée  de  la  représen- 
tation proportionnelle  dans  sa  racine. 

M.  Poincaré,  avec  la  manière  tranchante  et  la  décision 
qui  lui  sont  propres,  déclara  immédiatement  que  le  projet 
Augagneur  était  absolument  inadmissible  pour  lui  et  en 
exigea  le  rejet.  Les  débats  les  plus  ardents  eurent  lieu  à 
propos  de  cette  question  dans  les  séances  des  4  et  5  juin  à 
la  Chambre.  Les  adversaires  de  la  réforme  démontraient 
que  le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  abolissant  le  prin- 
cipe majoritaire  par  lequel  s'est  consolidé  le  régime  répu- 
blicain au  cours  des  trente  dernières  années,  est  un  dan- 
ger sérieux  pour  les  destinées  futures  de  la  République. 
En  outre,  d'après. leur  opinion,  la  bigarrure  de  la  représen- 
tation nationale  qui  résulterait  inévitablement  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  rendrait  impossible  la  formation 
d'une  majorité  parlementaire  solide,  sur  laquelle  pût  s'ap- 
puyer le  Gouvernement. 

En  réponse  à  ces  arguments,  ^L  Poincaré  démontra 
avec  succès  à  M.  Augagneur  et  ses  partisans,  tout  l'illogisme 
du  projet  déposé  par  eux,  en  raison  duquel,  dans  un  arron- 
dissement, grâce  à  une  prédominance  de  quelques  voix,  un 
des  partis  emporterait  tous  les  sièges  sans  exception,  tandis 
que  dans  l'arrondissement  voisin,  où  il  ne  manquerait  peut- 
être  qu'une  voix  à  la  majorité  absolue,  les  mandats  des 
députés  seraient  répartis  entre  tous  les  partis  sur  la  base 
de  la  proportionnalité.  Ensuite,  le  Président  du  Conseil 
expliqua  que  le  champ  largement  ouvert  par  ce  projet  aux 
coalitions  électorales  présentait,  selon  lui,  une  menace  bien 
plus  grande  pour  le  régime  républicain  que  l'idée  juste  de 
la  proportionnalité  pure.  L'orateur  avait  évidemment  en 
vue  la  solidarité  curieuse  qui  s'était  établie  ici  au  cours  des 
derniers  temps  en  matière  électorale,  entre  les  partis  extrê- 
mes de  gauche  et  de  droite. 
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M.  Poincaré  déclara,  en  conclusion,  qu'il  appartient  à 
la  Chambre  de  choisir  entre  les  deux  projets  soumis  à  son 
examen  et  posa  la  question  de  confiance,  en  faisant  en 
même  temps  comprendre  que,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, il  ne  se  contenterait  pas  d'une  simple  majorité,  mais 
serait  forcé  de  donner  sa  démission  s'il  ne  recueillait  pas 
la  majorité  des  voix  purement  républicaines. 

Le  scrutin  qui  suivit  repoussa  le  projet  Augagneur  par 
une  majorité  de  346  voix  contre  197,  et  l'on  vit  de  cette 
façon  que  le  nombre  des  partisans  de  ce  projet  n'atteint  pas 
la  moitié  de  la  majorité  républicaine,  qui  compte  464 
membres. 

Cette  victoire  a  incontestablement  renforcé  de  beaucoup 
la  situation  du  Cabinet  de  M.  Poincaré;  elle  est  accueillie 
avec  une  vive  joie  par  l'opinion  publique  du  pays,  qui 
attend  impatiemment  la  réalisation  de  cette  réforme  radi- 
cale, qui  est  complètement  mûre. 

Comme  j'en  ai  déjà  informé  votre  Excellence,  M.  Poin- 
caré espère  que  le  projet  gouvernemental  de  la  nouvelle  loi 
électorale  sera  encore  examiné  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion du  Parlement  pour  les  vacances  d'été. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

Comme  je  viens  de  vous  le  télégraphier,  les  attaques 
des  adversaires  de  la  réforme  électorale  contre  le  Cabinet 
actuel  se  sont  renouvelées  hier  à  la  séance  de  la  Chambre. 
M.  Poincaré  a  de  nouveau  répété  en  substance  ses  déclara- 
tions précédentes  et  posé  la  question  de  confiance,  qui  lui 
a  été  accordée  cette  fois  par  un  nombre  de  voix  apparte- 
nant aux  partis  républicains  encore  plus  grand  que  la  fois 
passée.  La  formule  de  passage  à  l'ordre  du  jour,  acceptée 
par  le  Gouvernement,  a  été  adoptée  par  366  députés;  sept 
seulement  votèrent  ouvertement  contre  elle,  les  autres  s'abs- 
tinrent. 

Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  7/20  juin  W12. 

Très  estimé  Serge  Dmitriévitch, 

Hier,  j'ai  eu  de  nouveau  à  essuyer  un  véritable  orage 
et,  de  nouveau,  évidemment,  par  suite  de  la  transmission 
inexacte  et  tendancieuse  par  Georges  Louis  de  votre  réponse 
à  la  proposition  de  Poincaré.  J'ai  trouvé  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  extrêmement  agité.  Des  communica- 
tions de  G.  Louis,  il  résultait  que  vous  n'étiez  soi-disant  pas 
d'accord  sur  le  fond  avec  l'idée  de  limiter  l'objet  de  la  mé- 
diation prévue  au  conflit  initial  entre  l'Italie  et  la  Turquie 
et  que  vous  repoussiez  catégoriquement  et  totalement  la 
proposition  de  Poincaré  dans  sa  dernière  rédaction,  accep- 
tée déjà  formellement  par  le  Cabinet  de  Londres.  Cela  a 
d'autant  plus  étonné  Poincaré,  qu'à  en  juger  par  les  com- 
munications antérieures  de  Louis,  vous  étiez  pleinement 
d'accord  sur  le  fond  avec  l'idée  ci-dessus.  Poincaré  ne  m'a 
pas  montré  le  télégramme  de  Louis;  mais,  de  ses  paroles, 
j'ai  conclu  que  : 

1°  En  transmettant  vos  objections  contre  la  phrase 
relative  à  la  signature  du  protocole  de  désintéressement,  il 
n'a  pas  mentionné  les  motifs  de  vos  objections  et  vous  à 
prêté  en  général  le  non  désir  de  limiter  le  champ  de  la  mé- 
diation en  question; 

2°  Georges  Louis  s'est  complètement  abstenu  de  trans-- 
mettre  votre  déclaration,  que  vous  étiez  prêt  à  examiner 
avec  attention  toute  formule  qui  apparaîtrait  acceptable 
pour  nous,  en  suite  de  quoi  se  dégageait  l'impression  d'un 
refus  brutal  et  catégorique  de  votre  part  d'accepter  la  pro- 
position française. 

Comme  j'avais  sur  moi  les  derniers  télégrammes  reçus 
de  vous,  j'ai  pu,  en  m'appuyant  sur  ces  télégrammes,  réta- 
blir jusqu'à  un  certain  point  le  véritable  sens  de  votre  ré- 
ponse. Malheureusement,  avant  de  m'avoir  vu  et  sous  la  pre- 
mière  impression   des   télégrammes    de   Georges   Louis,   il 
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inait  déjà  expédié  à  Sainl-Pétersbourg  un  long  télégramme, 
dont  la  rédaction  a  reflété  incontestablemnel  l'émotion  qu'il 
avait  éprouvée.  Après  un  long  entretien,  j'ai  réussi,  me 
semble-t-il,  jusqu'à  un  certain  point  à  le  calmer,  et  il  m'a 
i)romis  de  télégraphier  à  Georges  Louis  sur  un  ton  plus 
tranquille. 

Prenant  pour  acquis,  que  vous  repoussez  l'entente  pro- 
posée au  préalable  entre  la  France,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, il  m'a  dit  :  «  Jusqu'ici,  M.  Sazonof  nous  assurait 
qu'il  était  fidèle  au  principe  de  cette  entente  et  qu'il  éiail 
prêt  à  se  concerter  au  préalable  avec  la  France  et  l'Angk- 
terre.  S'il  n'en  est  plus  ainsi,  il  faut  nous  le  dire  claire- 
ment et  nous  aviserons  à  la  ligne  de  conduite  que  nous 
aurons  à  tenir  en  vue  des  graves  événements  qui  peuvent 
surgir.  Mais  si,  comme  vous  me  l'affirmez  et  comme  j'aime 
à  le  croire,  rien  n'est  changé  dans  votre  politique,  quel 
inconvénient  voit-on  à  Saint-Pétersbourg  à  affermir  l'en- 
tente entre  les  trois  Puissances  ?  L'Allemagne  n'est  pas 
notre  amie,  et  s'il  se  trouve  qu'elle  prend  l'initiative  d'une 
action  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix,  l'absence  d'une 
entente  préalable  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre, 
affaiblira  singulièrement  la  situation  de  la  France,  de  son 
amie  et  de  son  alliée  ». 

En  réponse,  je  lui  ai  développé  en  détail  votre  idée, 
partagée  par  Sir  Edward  Grey,  du  danger  de  diviser  l'Eu- 
rope en  deux  groupes  de  Puissances  et  de  la  nécessité,  au 
contraire,  dans  l'intérêt  du  succès  de  la  médiation,  d'appe- 
ler les  cinq  Puissances,  chacune  de  son  côté,  au  travail.  A 
titre  d'exemple,  je  lui  ai  signalé  entre  autres  le  cours  des 
événements  en  1908,  quand  précisément,  la  singularisation 
de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  avait  considé- 
rablement compliqué  les  choses  et  abouti  à  l'échec  du  pro- 
jet de  Conférence, 

Poincaré  en  convient  tout  à  fait  et  me  déclare  qu'il 
n'avait  nullement  en  vue  une  pareille  singularisation;  selon 
sa  conviction,  la  dernière  phrase  de  sa  dernière  rédaction 
donne  pleinement  satisfaction  à  l'idée  d'un  travail  en  com- 
mun des  cinq  Puissances.  Mais,  à  son  point  de  vue,  cela 
n'empêche  nullement  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre, 
d'établir  entre  elles  un  accord  préalable  sur  l'orientation 
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générale  et  le  caractère  de  la  médiation  éventuelle.  Bien  que 
ni   lui,   ni   les   autres   membres   du   Gouvernement   n'aient 
douté  une  minute  de  la  sincérité  de  notre  politique,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'entrevue  des  Empereurs,  dans  la  si- 
tuation internationale  si  complexe  de  l'heure  présente,  alar- 
mera fatalement  l'opinion  publique  de  la  France,  Le  Gou- 
vernement doit  avoir  cette  circonstance  en  vue;   il  doit  à 
chaque  minute  être  à  même  de  calmer  cette  alarme  en  indi- 
quant l'invariabilité  de  l'accord  entre  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre.  A  Londres,  on  partage  absolument  ce  point 
de  vue  et  Sir  Ed.  Grey  n'a  pas  été  embarrassé  pour  donner 
son  consentement  formel  à  la  formule  proposée,  après  in- 
troduction dans  cette  dernière  de  quelques  modifications. 
Pourquoi,  si  M.  Sazonof  est  d'accord  avec  la  France  sur  le 
fond,  n'a-t-il  pas  fait  de  même  et  proposé  à  M.  G.  Louis  telle 
ou  telle  modification  dans  la  rédaction  à  lui  soumise? 

Vu  tout  ce  qui  précède,  je  me  permets  de  vous  répéter 
de  la  façon  la  plus  pressante  ma  demande  de  ne  pas  repous- 
ser globalement  la  proposition  de  M.  Poincaré,  mais  de  pro- 
poser de  votre  côté  telles  ou  telles  autres  modifications  dans 
sa  rédaction.  Personnellement,  j'estime  que  si,  de  la  der- 
nière rédaction  de  M.  Poincaré,  on  excluait  la  phrase  rela- 
tive à  la  signature  du  protocole  de  désintéressement,  elle 
serait  parfaitement  acceptable  et  sans  danger  pour    nous. 
Cela  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  vous  m'avez  télé- 
graphié de  Moscou.  Si  vous  ne  consentez  pas  à  agir  de  la 
sorte,  votre  refus  sera  sans  aucun  doute  interprété  dans  le 
sens  qu'il  s'est  produit  un  changement  dans  l'orientation 
générale  de  notre  politique,  et  cela  pourra  à  son  tour  en- 
traîner des  conséquences  très  sérieuses.  Avec  un  caractère 
passionné  et  qui  va  en  droite  ligne  comme  celui  de  M.  Poin- 
caré  il  y  a  lieu  de  redouter  qu'il  déduise  de  là  des  conclu- 
sions précises  et  qu'il  recherche  de  nouvelles  combinaisons 

politiques.  . 

Vous  savez  qu'il  existe  ici  des  sympathies  tradition- 
nelles pour  l'Autriche-Hongrie  et  que  l'opinion,  complète- 
ment fausse  d'après  ma  conviction,  qu'il    est    possible    de 


faire  de  cette  Puissance  un  contre-poids  à  l'Allemagne,  est 
très  répandue.  Si  s'accrédite  cette  conviction  que  nous  mch- 
nons  trop  du  côté  de  l'Allemagne,  Poincaré  peut  a  son  toui 
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s'abandonner  à  l'idée  d'un  rapprochement  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  et  cela  créera  un  gâchis  inimaginable  dans  la  si- 
tuation internationale.  Rappelez-vous  quel  rôle  ont  joué  les 
sympathies  de  la  France  pour  le  Cabinet  de  Vienne  en  1908. 
N'oubliez  pas  que,  depuis  l'entrevue  de  Potsdam,  on  vous 
attribue  un  engouement  particulier  pour  l'Allemagne.  Vous 
avez  vous-même  constaté  l'atmosphère  de  méfiance  et  de 
soupçon  créée  autour  de  vous  par  les  efforts  de  Georges 
Louis  et  de  Bompard.  Je  fais  tout  ce  que  je  peux  pour  dis- 
siper cette  atmosphère,  mais  sans  y  réussir  toujours.  Dans 
le  cas  présent,  je  pense  que  vous  pourriez  même  faire  quel- 
ques concessions  dans  certains  de  vos  points  de  vue  et  aller 
au  devant  de  Poincaré  afin  de  ne  pas  surcharger  la  susdite 
atmosphère.  Poincaré,  malgré  tous  ses  défauts,  est  une 
forte  personnalité.  Sa  victoire  d'hier  au  Parlement  a  consi- 
dérablement consolidé  sa  situation.  SI,  A  DIEU  NE  PLAISE, 
ECLATE  TELLE  OU  TELLE  AUTRE  CRISE  INTERNA- 
TIONALE, IL  EST  IMPORTANT  POUR  NOUS  DE 
L'AVOIR  TOUT  ENTIER  DE  NOTRE  COTE  ET  DE 
METTRE  A  PROFIT  SON  ENERGIE  ET  SA  DECISION. 
Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  son  amour- 
propre  maladif;  mais  à  côté  de  cette  lacune,  vous  avez  pu 
vous  convaincre  vous-même  qu'il  était  doué  d'une  grande 
sincérité  et  droiture  d'esprit.  Hier,  au  cours  d'un  entretien 
avec  moi  et  en  réponse  à  mes  paroles  relatives  à  l'évidence 
de  l'absence  de  divergences  de  vues  entre  lui  et  vous  et  à 
l'existence  d'un  simple  malentendu,  il  s'est  écrié  :  «  Je  vou- 
drais être  déjà  au  10  août  et  pouvoir  m'en  expliquer  en 
toute  franchise  et  confiance  avec  M.  Sazonof.  »  De  mon  côté, 
je  fonde  les  plus  grands  espoirs  sur  votre  entrevue  avec  lui. 
En  ce  qui  concerne  la  prochaine  entrevue  dans  les 
fjords  (1),  la  presse  française,  jusqu'à  présent,  grâce  aux 
mesures  prises  par  M.  Poincaré  et  à  mes  propres  efforts  de 
chaque  jour  et  de  chaque  heure,  l'envisage  avec  calme.  Mais 
cela  peut  changer  rapidement.  Il  est  très  regrettable  que  les 
nouvelles  relatives  à  cet  événement  soient  reçues  jusqu'à 
présent  par  les  journaux  d'ici  exclusivement  d'Allemagne 
et  par  suite,  exclusivement  éclairées  sous  le  jour  allemand. 


(1)  Entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Tsar. 
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On  reproduit  ici  les  entrefilets  de  la  Kœlnische  Zeitung,  du 
Lokal  Aiizeiger,  etc.,  qui  représentent  l'entrevue  dans  les 
fjords  comme  un  événement  politique  de  première  impor- 
tance. Il  est  très  important  que  les  journaux  russes  donnent 
une  interprétation  plus  exacte  afin  d'assagir  les  journaux 
d'ici.  Je  vous  ai  déjà  écrit  que  Poincaré  arriverait  à  Péters- 
bourg  dans  le  délai  qui  lui  a  été  indiqué,  à  bord  d'un  navire 
de  guerre  français.  (1) 

ISVOLSKY. 

En  relisant  ma  lettre,  je  remarque  que  je  n'ai  pas  fait 
mention  d'une  circonstance  :  parlant  du  danger  de  diviser 
l'Europe  en  deux  groupes  de  Puissances,  je  lui  ai,  entre 
autres,  fait  observer  l'impression  que  pouvait  produire  la 
publication  de  telle  ou  telle  autre  formule  adoptée  en  com- 
mun par  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  et  l'ai  prévenu 
que  nous  exigerions  pr^ablement  que  cette  formule  fût 
gardée  secrète  et  ne  pût  être  communiquée  qu'avec  notre 
consentement.  M.  Poincaré  n'a  pas  fait  d'objection  sur  ce 
point,  et  je  pense  que,  dans  le  cas  où  nous  formulerions 
cette  exigence,  il  serait  consentant. 

Ut  in  litteris. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  7/20  juin  1912. 

Poincaré  m'a  parlé  de  la  visite  du  Roi  de  Bulgarie  à 
Vienne  et  à  Berlin  et  a  exprimé  son  inquiétude  au  sujet  des 
buts  et  du  caractère  de  ces  visites.  Les  honneurs  rendus  au 
Roi  l'ont  surpris,  et  il  soupçonne  involontairement  qu'ils 
sont  l'indice  de  quelque  obligation  secrète  prise  par  le  Roi 
Ferdinand  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

«  Vous  savez,  me  dit-il,  que  le  Gouvernement  français 
n'a  été  disposé  à  faciliter  l'emprunt  bulgare  à  Paris  que 
parce  que  le  Gouvernement  russe  lui  a  déclaré  que  la  Bul- 
garie, après  avoir  conclu  un  accord  secret  avec  la  Serbie, 
est  fermement  décidée  à  se  mettre  du  côté  de  l'Entente.  Vu 
l'influence  décisive  que  le  Roi  Ferdinand  exerce  sur  la  poli- 


Ci)   On   sait  que  M.  Poincaré,  président  du  Conseil  des  Ministres, 
vint  à  Saint-Pétersbourg  à  bord  du  croiseur   «   Condé   ». 
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lique  bulgare,  et  spécialement  sur  la  politique  extérieure, 
ne  croyez-vous  pas  que,  avant  de  mettre  des  moyens  impor- 
tants à  la  disposition  de  la  Bulgarie,  nous  devrions  établir 
d'une  façon  précise  les  véritables  intentions  du  Roi  et  exi- 
ger de  lui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  une  garantie 
qu'il  approuve  de  son  côté  la  décision  susdite  du  Gouver- 
nement bulgare?  » 

Poincaré  attira  ensuite  mon  attention  sur  le  fait  que  le 
bruit  de  la  signature  d'un  accord  secret  bulgaro-serbe  était 
déjà  parvenu  à  la  presse.  Il  ne  sait  rien  quant  à  la  source 
de  ce  bruit.  Le  Temps  prétend  qu'il  a  reçu  cette  nouvelle 
de  son  correspondant  de  Pétersbourg.  Dans  d'autres  rédac- 
tions, l'on  prétend  qu'un  correspondant  français  a  vu  le 
texte  de  l'accord  à  Pétersbourg.  L'ancien  ambassadeur 
français  à  Sofia,  Paléologue,  suppose  que  ce  bruit  vient  du 
Palais  et  doit  servir  à  quelque  plan  compliqué  du  Roi  Fer- 
dinand. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  de  Sazonof  à  Isvolsky 

N"  1177.  Saint-Pétersbourg,  10/23  juin  1912. 

Je  viens  d'élaborer  avec  l'Ambassadeur  français  les 
modifications  suivantes  à  la  formule  de  Poincaré  :  le  pre- 
mier paragraphe  reste  tel  qu'il  est;  le  second  est  modifié 
comme  suit  :  «  ...sont  d'avis  que  les  Puissances,  qui  n'ont 
en  vue  que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  et  sont  ani- 
mées uniquement  du  désir  de  rétablir  la  paix,  doivent  se 
déclarer  prêtes  à  une  intervention  amicale,  dont  l'objet  est 
uniquement  la  question  contestée  qui  a  provoqué  le  conflit.» 
Le  troisième  paragraphe  reste  sans  changement.  Georges 
Louis  espère  que  son  Gouvernement  acceptera  cette  rédac- 
tion. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

A^"  120.  Paris,  13/26  juin  1912. 

Reçu  les  télégrammes  N"^  1197  et  1198. 

Arbitrage.  Poincaré  m'a  exprimé  la  satisfaction  la  plus 
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vive  à  propos  de  l'établissement  de  l'entente  entre  la  Russie, 
la  France  et  l'Angleterre.  Il  estime  aussi  complètement  sa- 
tisfaisante l'acceptation  verbale  de  la  formule  et  n'a  pas  en 
vue  d'insister  sur  sa  publication. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  122.  '  Paris,  13/26  juin  1912. 

Reçu  le  télégramme  N°  1189. 

Chemin  de  fer  de  Bagdad.  Poincaré  est  très  reconnais- 
sant pour  la  promesse  de  s'abstenir  de  prendre  une  décision 
jusqu'à  réception  de  sa  réponse.  Il  m'a  expliqué  que  le  lien 
entre  la  question  soulevée  par  les  Anglais  et  les  pourparlers 
avec  la  «  Deutsche  Bank  »  est  d'essence  purement  finan- 
cière. Si  les  Allemands  insistent  sur  la  réalisation  d'une 
partie  de  l'emprunt  demeurée  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque  Ottomane,  cette  dernière  s'adressera  probablement, 
en  demandant  aide,  aux  banques  anglaises,  et  cela  pourrait 
amener  une  entente  avec  eux  par  rapport  au  dernier  secteur 
du  chemin  de  fer. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  123.  Paris,  18  jiiin/1"  juillet  1912: 

Reçu  vos  télégrammes  N°'  1195  et  1215. 

"Chemins  de  fer  de  l'Asie-Mineure.  Vendredi  passé, 
Poincaré  a  envoyé  à  Bompard  des  instructions  détaillées  en 
y  joignant  le  mémoire  que  je  lui  avais  remis  et  lui  a  prescrit 
de  s'expliquer  sur  son  contenu  avec  Giers.  Dans  ces  instruc- 
tions, Bompard  est  chargé  d'éclaircir,  en  commun  avec 
notre  Ambassadeur,  à  quel  point  on  peut  redouter  la  remise 
de  l'affaire  en  d'autres  mains  ou  une  autre  façon  d'esquiver 
nos  exigences  de  la  part  de  la  Turquie;  on  y  souligne  aussi 
énergiquement  la  nécessité  de  trouver  une  formule  telle 
qu'elle  garantirait  nos  intérêts  stratégiques  sur  lesquels  on 
attire  l'attention  spéciale  de   l'Ambassadeur    français.  Mes 
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explications  avec  Poincaré  ne  peuvent   reprendre    qu'après 
réception  de  la  réponse  de  Bompard.  Détails  par  courrier. 
Copie  à  Constantinople. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  ^2.  Paris,  21  juin/i  juillet  1912. 

L'anniversaire  d'Agadir,  1"  juillet  nouveau  style,  a  été 
inarqué  en  France  par  l'adoption,  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, après  trois  jours  de  débats,  du  traité  conclu  le  17/30 
mars  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Sultan  Moulaï 
Hafid,  et  établissant  le  protectorat  français  sur  le  Maroc. 

Le  rapporteur  de  cette  affaire,  M.  Maurice  Long,  pro- 
nonça, vendredi  dernier,  un  long  discours. 

Il  montra  avant  tout  la  nécessité  prochaine  d'établir  un 
cadastre  précis  des  domaines  de  l'Etat  (du  Maghzen)  dans 
le  but  de  les  administrer  rationnellement  et,  lors  de  leur 
vente,  garantir  les  droits  des  indigènes  contre  les  abus.  Il 
effleura  ensuite  l'organisation  de  l'armée  chérifienne  vt, 
sans  dissimuler  les  fautes  commises  par  la  France  dans  le 
passé,  exprima  la  conviction  que,  néanmoins,  en  observant 
la  prudence  nécessaire,  elle  réussira  à  créer  au  Maroc  des 
régiments  auxiliaires  d'indigènes  dont  on  pourra  parfaite- 
ment se  servir  et  qui  coûteront  peu. 

En  passant  à  l'examen  du  côté  financier  du  protectorat, 
M.  Long  communiqua  les  données  suivantes  : 

La  dette  marocaine  consiste  principalement  en  163  mil- 
lions de  francs  couverts  par  les  emprunts  1904-1905,  et  en 
quelques  autres  menues  dettes,  c'est-à-dire  un  total  d'en- 
\iron  200  millions  de  francs,  exigeant  annuellement  un 
paiement  de  10  à  12  millions  de  francs.  Il  faudrait  ajouter 
à  cette  somme  l'indemnité  militaire  redevable  à  la  France 
(75  millions  de  francs)  et  à  l'Espagne  (65  millions  de  pese- 
tas). Mais  le  Gouvernement  français  a  décidé  de  remettre 
à  plus  tard  l'exigence  du  paiement  dû  d'après  cette  obliga- 
tion et  on  s'attend  de  la  part  de  l'Espagne  à  ce  qu'elle  soit 
également  disposée  à  alléger  la  situation  financière  du 
Maroc. 
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En  ce  qui  concerne  les  revenus  du  Maroc,  les  douanes 
des  huit  ports  servant  de  garantie  aux  emprunts  ont  donné, 
en  1911,  20  millions  de  francs.  En  y  ajoutant  les  impôts 
fonciers,  qui  dans  la  Chaouïa  seule  donnèrent,  en  1911, 
2.700.000  francs,  et  les  2.130.000  francs  recueillis  grâce  à 
la  taxe  supplémentaire  spéciale  d'importation,  on  obtient  la 
somme  totale  de  25  millions  de  francs. 

Par  conséquent,  après  avoir  couvert  les  intérêts  de 
l'emprunt,  il  reste  annuellement  15  millions  de  francs 
libres  qui  forment  la  base  normale  pour  le  budget  futur  du 
pays. 

Le  rendement  du  Maroc  au  point  de  vue  économique, 
de  cette  façon,  ne  soulève  aucun  doute.  En  s'appuyant  sur 
le  traité  du  30  mars,  la  France  aura  la  liberté  complète  de 
développer  la  force  économique  du  pays  en  l'outillant  de 
chemins  de  fer,  ports  et  mines;  en  même  temps,  le  Gouver- 
nement devra  disposer  d'une  force  militaire  suffisante  et 
appliquer  envers  les  indigènes  une  politique  de  justice  et 
de  magnanimité. 

A  la  suite  du  rapporteur,  M.  Jaurès,  le  leader  bien 
connu  des  socialistes,  soumit  à  la  critique  la  politique  fran- 
çaise du  Maroc  et  les  articles  isolés  du  traité  concernant  le 
protectorat  et  se  prononça  contre  l'approbation  par  la 
Chambre  des  Députés  dudit  acte  diplomatique;  il  proposa 
de  son  côté  la  conclusion  avec  le  Sultan  d'un  traité  nouveau 
sur  des  bases  plus  étendues  et  plus  favorables  pour  ce  der- 
nier. 

Le  nouveau  Président  de  la  Commission  des  Affaires 
Etrangères,  M.  Louis  Barthou  (qui  a  remplacé  à  ce  poste 
M.  Deschanel,  actuellement  Président  de  la  Chambre  des 
Députés),  démolit  énergiquement  les  arguments  de  M.  Jau- 
rès, qui  vota  lui-même  en  son  temps  en  faveur  du  traité 
franco-allemand  du  4  novembre  1911  et  qui  actuellement 
proteste  contre  le  protectorat,  qui  n'est  que  la  conséquence 
logique  de  ce  traité. 

En  passant  au  texte  du  traité  relatif, au  protectorat, 
M.  Barthou  loua  la  netteté  et  la  souplesse  que  lui  a  données 
M.  Poincaré.  La  netteté  des  formules  supprime  la  possibi- 
lité de  la  naissance  de  malentendus.  D'autre  part,  le  traité 
est  suffisamment  souple  pour  ne  pas  causer  de  tort  aux 
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coutumes,  religion  et  institutions  existant  au  Maroc.  II  reste 
pourtant  des  préoccupations  en  raison  des  désordres  ré- 
cents de  Fez  et  de  la  question  des  protégés  étrangers.  La 
situation  des  affaires  au  Maroc  est,  comme  auparavant,  sé- 
rieuse. Pourtant,  l'unité  de  direction  dans  les  affaires  maro- 
caines, à  Paris,  est  présentement  garantie,  et  au  Maroc 
même,  le  général  Lyautey,  homme  prudent  et  énergique, 
soldat,  diplomate  et  administrateur  à  la  fois,  a  réuni  en  ses 
mains  le  pouvoir  civil  et  militaire. 

En  conclusion,  M.  Barthou  montra  la  nécessité  pour  le 
pays  d'avoir  pleine  confiance  dans  le  Résident  général  et 
de  lui  garantir  la  liberté  d'action  indispensable  à  l'exécu- 
tion de  la  tâche  dont  il  est  chargé. 

Ces  paroles  furent  confirmées  par  le  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  qui  intervint  à  la  suite  de  M.  Barthou. 

Après  s'être  prononcé  avec  de  grandes  louanges  sur  la 
bravoure  dont  firent  preuve  les  troupes  françaises  au  Ma- 
roc, M.  Poincaré,  en  un  discours  étendu  et  très  intéressant, 
exposa  l'essence  du  traité  et  l'organisation  du  protectorat 
français  qui  en  découle  :  le  rôle  du  Résident  général  par 
rapport  au  Sultan,  à  l'administration  chérifienne,  aux  rela- 
tions diplomatiques  du  Maroc  et  aux  chefs  de  l'armée  et 
de  la  flotte.  Il  souligna  ensuite  la  nécessité  pour  l'adminis- 
tration française  de  faire  preuve  de  respect  envers  les 
mœurs  et  coutumes  des  indigènes  musulmans,  afin  que  le 
protectorat  français  soit  aimé  et  respecté  dans  le  pays. 

M.  Poincaré  repoussa  énergiquement  la  critique  de  M. 
Jaurès  en  montrant  toute  l'inconséquence  d'un  renonce- 
ment de  la  France  au  Maroc  après  qu'elle  avait,  dans  les 
pourparlers  avec  l'Allemagne,  fait  de  lourds  sacrifices  à 
cette  dernière  et  que  l'armée  française  avait  montré  tant  de 
bravoure  et  d'endurance.  Est-ce  que,  demanda  M.  Poincaré, 
tout  cela  resterait  inutile  et  stérile,  pour  que  demain  peut- 
être  d'autres  nations  occupent  notre  place  au  Maroc  ? 

La  Chambre  entendit  ces  explications  avec  grande  at- 
tention et  sympathie  et  exprima  par  des  applaudissements 
bruyants  son  approbation  à  la  politique  marocaine  éner- 
gique et  conséquente  du  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Ensuite,  la  Chambre  passa  au  vote,  et  le  traité  relatif 
au  protectorat  fut  adopté  par  443  voix  contre  83. 
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La  presse  exprime  à  ce  sujet  une  grande  satisfaction 
en  estimant  que  la  France,  il  est  vrai  au  prix  de  sacrifices 
importants,  a  atteint  en  un  an,  terme  extraordinairement 
bref,  le  résultat  désiré  et  essentiel  :  l'établissement  légal 
de  son  protectorat  au  Maroc. 

Au  cours  de  la  même  séance,  répondant  à  l'interpella- 
tion du  député  de  Monzie  qui  demandait  dans  quel  état  se 
trouvent  actuellement  les  pourparlers  franco-espagnols  et 
en  particulier  les  questions  concernant  les  mines,  les  tra- 
vaux publics  ainsi  que  la  délimitation  des  zones  au  Maroc, 
M.  Poincaré  déclara  qu'il  ne  pouvait  encore  répondre  en 
détail  à  ces  questions.  Il  se  borna  à  mentionner  d'une  part 
la  divergence  "existant  entre  les  deux  Cabinets  dans  l'inter- 
prétation du  traité  de  1904  auquel  l'Espagne  veut  se  tenir 
strictement,  tandis  que  la  France  désire  obtenir  certaines 
compensations  en  vue  des  obligations  dont  elle  s'est  chargée 
depuis  ce  temps,  et,  d'autre  part,  la  complication  des  di- 
verses questions  techniques  qui  ont  été  soumises  à  l'examen 
attentif  des  commissaires  français  d'accord  avec  l'Ambassa- 
deur français  à  Madrid.  Le  Président  du  Conseil  exprima 
pourtant  l'espoir  que,  dans  le  délai  le  plus  bref,  les  pour- 
parlers amèneraient  un  résultat  satisfaisant,  correspondant 
non  seulement  aux  intérêts  du  protectorat  français  au  Ma- 
roc, mais  aussi  au  maintien  et  au  développement  des  bonnes 
relations  avec  l'Espagne. 

Entre  temps,  les  opérations  militaires  des  troupes  fran- 
çaises au  Maroc  contre  les  forces  ennemies  continuent  sys- 
tématiquement et  avec  succès.  Les  défaites  réitérées  infli- 
gées aux  rebelles  par  les  détachements  des  généraux  Gou- 
raud  et  Dalbier,  ont,  semble-t-il,  produit  une  forte  impres- 
sion sur  les  indigènes;  au  cours  des  dernières  semaines, 
certaines  tribus  ont  déjà  fait  leur  soumission  et  sont  retour- 
nées dans  leurs  terres.  Pourtant,  à  Paris,  tout  le  monde  a 
conscience  maintenant  que  la  pacification  du  pays  constitue 
comme  auparavant  une  tâche  lourde  et  très  sérieuse,  que 
le  général  Lyautey  ne  réussira  pas  à  terminer  de  sitôt. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  43.  ■  Parus,  21  juin/4  juillet  1912. 

La  grève  des  équipages  des  navires  de  la  marine  com- 
merciale française  dure  déjà  depuis  environ  deux  semaines 
et,  jusqu'à  présent,  malgré  tous  les  efforts  du  Gouverne- 
ment, on  n'a  point  réussi  à  résoudre  à  l'amiable  ce  conflit. 

La  grève  des  inscrits  maritimes  commença  au  Havre 
et  se  propagea  de  là  aux  autres  ports;  ce  qui  est  très 
curieux,  c'est  que  son  prétexte  a  été  la  décision  de  l'impor- 
tante «  Compagnie  Transatlantique  »  de  relever,  de  sa 
propre  initiative,  le  traitement  des  équipages  de  ces  ba- 
teaux. Pour  mieux  comprendre  ce  phénomène,  il  est  néces- 
saire de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  syndicats  des  inscrits 
maritimes  insistent  déjà  depuis  longtemps  sur  la  fixation 
à  tous  les  employés  d'un  traitement  unique;  cette  exigence 
est  considérée  de  la  part  des  armateurs  comme  absolument 
inadmissible,  tant  en  principe  qu'au  point  de  vue  pratique. 
L'augmentation  par  ladite  Compagnie  des  traitements  exis- 
tants (avec  cela  très  irrégulière)  Rencontra,  à  cause  de  cela, 
une  résistance  violente  et  les  équipages  des  navires  du 
Havre  d'abord,  et  ensuite  des  autres  ports,  se  mirent  en 
grève,  malgré  tous  les  efforts  des  syndicats  ouvriers  qui 
estimaient  le  moment  actuel  comme  ne  convenant  absolu- 
ment pas  pour  la  lutte  avec  les  armateurs. 

Le  Gouvernement  se  vit  forcé  de  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  assurer  les  communications  maritimes  de 
la  métropole,  particulièrement  avec  la  Corse,  Oran,  Alger 
et  le  Maroc.  C'est  dans  ce  but  que,  par  disposition  du  Mi- 
nistre de  la  Marine,  on  désigna  des  équipages  des  navires 
de  guerre  pour  assurer  les  services  postaux  urgents  ainsi 
que  quelques  autres. 

En  même  temps,  le  Gouvernement  s'efforça  d'apaiser 
le  conflit  en  proposant  aux  parties  adverses  de  recourir  à 
l'arbitrage  d'une  commission  spéciale  de  12  membres  (six 
armateurs  et  six  inscrits  maritimes)  sous  la  présidence 
d'une  personne  désignée  par  le  Gouvernement  qui,  en  cas 
de  divergence,  ferait  par  sa  voix  pencher  la  balancé  en  fa- 
veur de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Cette  proposition  fut 
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acceptée  par  les  équipages  des  bateaux  après  certaines  hé- 
sitations, mais  en  revanche,  les  Compagnies  maritimes  s'y 
opposèrent  résolument  et  la  grève  menace  de  traîner  en 
longueur.  Jusqu'à  présent,  la  sympathie  de  l'opinion  pu- 
blique incline  plutôt  du  côté  des  inscrits  maritimes,  étant 
donné  leur  réserve  et  l'attitude  pacifique  dont  ils  firent 
preuve  même  dans  les  moments  les  plus  critiques,  par 
exemple  lors  du  départ  en  mer  des  bateaux  montés  par  les 
équipages  militaires.  Au  contraire,  la  position  intransi- 
geante adoptée  par  les  armateurs  encourt  le  blâme  de  nom- 
breux organes  de  la  presse,  au  nombre  desquels  les  plus 
extrêmes  accusent  les  dirigeants  des  Compagnies  d'avoir 
intentionnellement  provoqué  les  grèves  pour  briser  l'orga- 
nisation professionnelle  de  leurs  employés.  La  façon  d'agir 
ferme,  mais  en  même  temps  conciliatrice,  du  Gouvernement, 
a  reçu  ces  jours-ci  l'approbation  complète  des  représentants 
de  la  nation.  Des  députés  de  la  gauche  ont  déposé,  au  cours 
de  la  séance  de  la  Chambre  du  14  juin,  une  interpellation 
insistant  sur  la  nécessité  de  supprimer  provisoirement  le 
privilège  du  pavillon  national  et  de  recourir  à  la  réquisition 
des  bâtiments  privés  dans  le  but  d'assurer  les  communica- 
tions maritimes.  Le  Ministre  du  Commerce,  M.  David,  ré- 
pondit que  le  Gouvernement  envisageait  la  mesure  indi- 
quée, mais  la  considérait  comme  un  moyen  extrême,  car 
elle  présente  un  double  danger,  tant  au  point  de  vue  poli- 
tique, par  la  menace  résultant  du  fait  que  les  Compagnies 
étrangères  s'empareraient  des  communications,  qu'au 
point  de  vue  pratique,  car  cette  mesure  frapperait  à  la  fois 
les  armateurs  et  les  inscrits  maritimes.  M.  David  ajouta 
que  le  Gouvernement  ne  perdait  pas  l'espoir  d'arriver  à  la 
solution  pacifique  du  conflit. 

Les  explications  du  Ministre  exposées  ci-dessus  furent 
ensuite  approuvées  à  l'unanimité  par  la  Chambre,  cas  très 
rare  dans  la  pratique  parlernentaire  d'ici  et  qui  témoigne 
clairement  de  la  confiance  dont  jouit  le  Cabinet  français 
actuel. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  124.  •         Paris,  21  juin/4  juillet  1912. 

Reçu  votre  télégramme  N°  1234. 

Emprunt  chinois.  L'Ambassadeur  de  Grande-Bretagne 
ici  a  communiqué  à  Poincaré  les  mêmes  renseignements 
quant  à  l'attitude  du  Cabinet  de  Londres  envers  les  der- 
nières tentatives  de  la  Chine.  Poincaré  répondit  que  le  Gou- 
vernement français  était  complètement  d'accord  avec  le 
point  de  vue  de  l'Angleterre  et  insista  aussi  sur  le  fait  qu'il 
fallait  absolument  établir  un  contrôle  actif.  En  outre,  Poin- 
caré exposa  à  l'Ambassadeur  que,  d'après  son  opinion,  il 
faudrait  cesser  le  paiement  des  avances,  car,  en  continuant 
à  les  faire,  on  rendrait  seulement  plus  difficile  l'accord  dé- 
finitif et  l'on  rendrait  le  Gouvernement  de  Pékin  encore 
plus  intraitable.  L'exposé  ci-dessus  a  été  communiqué  par 
télégraphe  à  G.  Louis  et  à  l'Ambassade  française  à  Pékin. 

Isvolsky. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N°  H.  Paris,  24  juin [7  juillet  1912. 

La  loi  sur  la  réforme  électorale  continue  à  être  exami- 
née par  la  Chambre  des  Députés  et  rejette  comme  aupara- 
vant au  second  plan  toutes  les  autres  questions  de  la  poli- 
tique française  intérieure.  Depuis  l'éclatante  victoire  rem- 
portée sur  ce  point  par  M.  Poincaré  (voir  ma  dépêche  du 
7/20  juin,  N°  41),  tous  les  efforts  des  adversaires  de  la  ré- 
forme tendent  à  l'introduction  dans  le  projet  de  loi,  de  dis- 
positions supplémentaires  telles  qu'elles  équivaudraient 
pratiquement  au  maintien  du  principe  majoritaire  actuel, 
sur  lequel  est  fondée  la  prédominance  des  deux  partis  par- 
lementaires les  plus  puissants  :  radical  et  radical-socialiste. 
Les  adversaires  de  la  réforme  exploitent  habilement  la 
phrase  échappée  à  M.  Poincaré  dans  l'ardeur  des  débats 
parlementaires,  à  savoir  qu'en  cas  d'approbation  par  la  ma- 
jorité républicaine  du  principe  fondamental  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  notamment  du  quotient  électoral, 
le  Gouvernement  serait  disposé  à  admettre  les  plus  larges 
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concessions  dans  les  détails;  la  semaine  passée,  ils  ont 
réussi  déjà  à  modifier  la  partie  essentielle  du  projet  de  loi 
ministériel,  prévoyant  l'extension  des  arrondissements  élec- 
toraux et  à  borner  ceux-ci  aux  limites  d'un  seul  départe- 
ment. Hier,  les  «  arrondissementiers  »,  comme  on  les  ap- 
pelle, menèrent  de  nouveau  une  attaque  acharnée  contre 
le  Gouvernement.  Le  député  Ponsot,  dans  un  discours  ar- 
dent, rappela  à  M.  Poincaré  que  jamais  jusqu'ici  un  gou- 
vernement républicain  n'avait  pris  une  responsabilité  aussi 
lourde  que  le  Cabinet  actuel  qui,  en  réalisant  la  présente 
réforme,  menace  d'enterret  les  principes  sur  lesquels  a 
grandi  et  s'est  affermi  le  régime  républicain.  «  Nous,  parti- 
sans du  principe  majoritaire  »,  dit  M.  Ponsot,  «  sommes 
les  défenseurs  de  la  loi  de  la  volonté  de  la  majorité  qui  ma- 
nifesterait son  action  en  dehors  de  toute  influence  de  la 
minorité,  car  l'expérience  a  démontré  que  c'est  le  seul 
moyen  de  défendre  la  Républiqlie.  »  Un  autre  adversaire 
intluent  du  projet  de  loi,  M.  Augagneur,  s'exprima  encore 
plus  franchement,  u  Nous  sommes  naturellement  pour  la 
justice  »,  dit-il,  «  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'elle  soit  réa- 
lisée à  notre  détriment  ».  Le  radical-socialiste  Franklin- 
Bouillon  intervint  ensuite  avec  une  proposition  concilia- 
trice. Il  rappela  à  M.  Poincaré  que  de  nombreux  républi- 
cains, tout  en  étant  disposés  à  voter  la  loi  du  «  quotient 
électoral  »,  exigent  pourtant  que  l'on  inclue  aussi  dans  le 
projet  la  réserve  relative  à  1'  «  apparentement  des  listes  », 
c'est-à-dire  à  proprement  parler,  l'autorisation  pour 
les  partis  politiques  de  conclure  des  cartels  électoraux,  ce 
qui  contredit  certainement  l'idée  pure  de  la  représentation, 
proportionnelle.  Le  Président  du  Conseil,  qui  avait  gardé 
jusqu'à  ce  moment  un  silence  complet  et  ne  répondait  pa^ 
aux  nombreuses  questions  qui  lui  étaient  adressées,  eut 
conscience,  semble-t-il,  du  danger  de  la  situation  et  de  la 
nécessité  de  faire  encore  une  concession.  Il  déclara  que  le 
Gouvernement  appuie  le  principe  de  1'  «  apparentement  des 
listes  »  mais  prie  la  Chambre  de  s'exprimer  pour  l'instant 
sur  la  question  du  «  quotient  électoral  ».  C'est  cette  der- 
nière question  qui  fut  ensuite  soumise  au  vote  et  approuvée 
par  347  députés  contre  196.  Malgré  cette  seconde  victoire 
du  Ministère,  on  peut  s'attendre  à  de  nombreuses  complica- 
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tions  inattendues  dans   l'affaire   actuelle   et  incontestable- 
ment, c'est  elle  qui  présente  pour  l'instant  donné  \e  plus 
grand  danger  pour  le  Cabinet  de  M.  Polncaré. 
Agréez,  etc. 

ISVOLSKY. 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  46.  Paris,  5/18  juillet  1912. 

La  Chambre  des  Députés  a  définitivement  voté  le  11  juil- 
let, nouveau  style,  le  projet  de  loi  de  la  représentation 
proportionnelle  par  une  majorité  de  339  voix  contre  217. 

Le  Ministère  Impérial  sait  déjà  par  les  rapports  précé- 
dents que  les  principes  du  quotient  électoral  et  de  l'appa- 
rentemejit  des  listes  avaient  été  adoptés. 

Depuis  lors,  les  questions  de  l'utilisation  des  restes,  du 
système  des  moyennes,  et  du  panachage  ont  été  réso- 
lues... (1) 

Je  ne  fatiguerai  pas  plus  longtemps  l'attention  de  Vo- 
tre Excellence  par  les  détails  de  cette  loi  qui  paraissent  à 
première  vue  très  compliqués,  mais  qui  ne  présenteront 
sans  doute  pas  de  difficultés  dans  l'application. 

Il  suffira  de  signaler  que   : 

1°  La  loi  limite  considérablement  les  frais  électoraux 
des  candidats  par  l'établissement  d'un  poids  maximum 
pour  les  manifestes,  programmes,  etc.,  expédiés,  par  la 
limitation  de  la  place  destinée  aux  affiches  électorales,  etc.. 

2°  La  loi  établit  des  règlements  tendant  à  éviter  des 
abus  lors  des  élections. 

3°  La  loi  supprime  presque  complètement  les  élections 
partielles;  de  plus,  les  députés  dont  le  siège  reste  vacant 
sont  automatiquement  remplacés  par  des  suppléants  dési- 
gnés aux  élections  générales  précédentes. 

De  cette  façon,  le  Ministère  a  réussi  à  atteindre  les 
buts  principaux  qu'il  poursuivait,  notamment  :  étendre 
l'arrondissement  électoral,  et  par  suite,  établir  le  scrutin 
de  liste;  mettre  des  sièges  à  la  disposition  de  la  minorité. 


(1)   Isvolsky  expose  ici  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  (arti- 
cles 16,  19,  Id'bis  et  13). 
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En  même  temps,  le  Gouvernement,  conformément  à 
l'obligation  qu'il  avait  acceptée,  a  fait  voter  le  projet  de  loi 
grâce  à  l'appui  de  la  majorité  des  républicains  de  la  Cham- 
bre. 

Malgré  cela,  la  proclamation  du  résultat  définitif  servit 
de  prétexte  à  une  scène  violente  à  la  Chambre;  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  exigeaient  bruyamment  la  démission 
du  Ministère  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  posé  la  ques- 
tion de  confiance;  ils  estimaient  que  si  217  voix  exclusive- 
ment républicaines  s'étaient  prononcées  contre  le  Minis- 
tère, celui-ci  n'aurait  plus  dû  rester  au  pouvoir. 

Le  Premier  Ministre  expliqua  que  c'était  justement 
pour  ne  pas  gêner  la  liberté  d'action  des  députés  qu'il  n'avait 
pas  posé  la  question  de  confiance. 

Après  la  décision  de  la  Chambre,  l'agitation  contre 
la  loi  prit  une  forme  encore  plus  active  dans  le  but  de  l'em- 
pêcher de  passer  au  Sénat. 

Les  membres  des  deux  Chambres,  partisans  du  régime 
actuel  du  scrutin  uninominal  par  petits  arrondissements,  à 
la  séance  qui  se  tint  ces  jours-ci,  décidèrent  de  former  un 
Comité  spécial  pour  l'organisation  d'une  campagne  contre 
la  réforme  proposée. 

MM.  Clemenceau  et  Combes  se  trouvent  à  la  tête  du 
mouvement,  et  il  y  a  de  nombreuses  personnalités  politiques 
en  vue  au  nombre  de  leurs  partisans, entre  autres  M.  Pichon. 

Le  Comité  a  lancé  un  long  manifeste  composé  par  M. 
Clemenceau  et  contenant  des  attaques  violentes  contre  le 
Gouvernement  pour  «  attentat  au  suffrage  universel  ».  Le 
ton  de  ce  document  parut  tellement  peu  réservé  qu'il  provo- 
qua l'éloignement  du  Comité  de  quelques  membres,  parmi 
lesquels  M.  de  Selves. 

Il  est  caractéristique  pourtant  que  ceux  qui  prennent 
part  au  mouvement  nient  soigneusement  toute  attitude! 
hostile  envers  le  Cabinet  lui-même  et  reconnaissent  ainsi  en 
([uelque  sorte  sa  popularité  dans  le  pays. 

La  majorité  des  organes  de  la  presse,  les  plus  sérieux 
et  les  plus  répandus,  se  prononcent  catégoriquement  en 
faveur  de  la  réforme. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Très  secret  (1) 

Paris,  le  5/18  juillet  1912. 

A  Monsieur  Anatole  Anatoliévitch, 

Comme  vous  le  savez,  les  conférences  ordinaires  entre 
les  chefs  des  Etats-Majors  généraux  des  armées  russe  et 
française  ont  été,  cette  année  pour  la  première  fois,  complé- 
tées par  des  conférences  similaires  entre  les  chefs  des  deux 
Etats-Majors  généraux  de  la  Marine.  Le  général  Jillinsky 
et  le  vice-amiral  prince  Liven,  qui  sont  arrivés  ici  en  même 
temps,  ont  terminé  la  mission  dont  ils  étaient  chargés,  pres- 
que simultanément.  De  mon  côté,  je  n'ai  participé,  il  va 
de  soi,  ni  aux  unes,  ni  aux  autres  de  ces  conférences,  et 
cela  en  vertu  d'un  principe  établi  une  fois  pour  toutes.  Je 
me  suis  borné  à  inviter  à  déjeuner  à  l'ambassade,  lors  de 
leur  arrivée,  les  chefs  de  nos  deux  Etats-Majors  généraux, 
ainsi  que  les  chefs  des  deux  Etats-Majors  généraux  fran- 
çais; après  .^uoi,  en  vertu  de  l'autorisation  que  j'avais  reçue 
de  S.  D.  Sazonof,  je  me  suis  rendu  à  Contrexéville.  Rentré 
ici  pour  l'expédition  du  courrier,  je  n'ai  déjà  plus  trouvé  le 
général  Jillinsky,  mais  le  prince  Liven  avait  tenu  à  attendre 
mon  retour,  spécialement  afin  de  me  mettre  au  courant  de 
ce  qu'il  avait  fait.  Tandis  que  les  conférences  entre  le 
général  Jillinsky  et  le  général  Joffre  avaient  lieu  sur  le 
terrain  exactement  délimité  par  la  convention  russo-fran- 
çaise existante,  le  vice-amiral  prince  Liven  et  le  vice-amiral 
Àubert  durent  avant  tout  préciser  la  base  de  leurs  conver- 
sations. 

A  ce  propos,  les  deux  amiraux  arrivèrent  à  la  conclu- 
sion, qu'une  telle  base  ne  pouvait  être  qu'une  convention 
navale  spéciale,  découlant  de  la  convention  militaire  et 
la  complétant.  Le  texte  de  cette  convention,  élaboré  avec  la 
participation  officieuse  de  M.  Paléologue,  directeur  politi- 
que du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  fut  signé  par  le 
prince  Liven  et  le  vice-amiral  Aubert  le  3/16  juillet;  en 
\ertu  d'un  accord  mutuel,  cette  convention  doit  être  signée 
par  les  ministres  de  la  Marine  russe  et  française,  et  ensuite 


(1)   L'original  porte  le  visa  personnel  du  Tsar, 


—  297  — 

présentée  à  la  signature  des  ministres  des  Affaires  Etrangè- 
res russe  et  français,  selon  la  même  procédure  que  pour  la 
convention  militaire. 

M.  Delcassé  apposera  sa  signature  au  bas  de  la  dite 
convention  aussitôt  après  son  retour  des  manœuvres  nava- 
les, après  quoi  notre  attaché  naval  en  France,  le  capitaine 
de  vaisseau  Kartzof,  portera  personnellement  le  texte  ori- 
ginal à  Saint-Pétersbourg,  afin  de  le  faire  signer  par  notre 
ministre  de   la   Marine. 

Toutes  ces  formalités  seront  terminées  avant  l'arrivée 
à  Saint-Pétersbourg  de  M.  Poincaré,  et  pendant  le  séjour  de 
celui-ci  dans  notre  capitale,  la  convention  navale  pourra 
aussi  recevoir  la  signature  de  S.  D.  Sazonof  et  du  ministre 
français  des  Affaires  Etrangères.  J'ai  l'honneur  de  trans 
mettre  ci-joint  une  copie  du  texte  de  la  convention  que  m'a 
communiquée  le  prince  Liven. 

Après  avoir  ainsi  établi  la  base  de  leur  échange  de 
vues,  le  prince  Liven  et  le  vice-amiral  Aubert  ont  eu  une 
série  de  conférences  au  cours  desquelles  ils  ont  examiné 
d'une  façon  détaillée  les  diverses  questions  découlant  de 
la  coopération  présupposée  des  forces  navales  russes  et 
françaises.  Les  résultats  de  ces  conférences  sont  exposés 
dans  un  procès-verbal  spécial,  signé  par  les  deux  amiraux. 
Je  n'ai  pu  prendre  connaissance  que  superficiellement  et 
très  à  la  hâte  du  texte  de  ce  document  circonstancié;  mais 
il  sera  bien  entendu  communiqué  en  temps  utile  à  notre 
ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Commentant  son  contenu,  le  prince  Liven  m'a  dit  que, 
d'après  sa  conviction,  l'échange  de  vues  qui  venait  d'avoir 
lieu  avait  abouti  à  des  résultats  très  avantageux  pour  nous; 
notamment  le  chef  de  l'Etat-Major  de  la  Marine  française 
avait  tout  à  fait  bien  compris  la  nécessité,  dans  l'intérêt 
réciproque  des  deux  pays  alliés,  de  faciliter  notre  tâche 
d'hégémonie  navale  dans  la  Mer  Noire,  en  exerçant  une 
})ression  appropriée  sur  les  flottes  de  nos  ennemis  éventuels; 
c'est-à-dire  principalement  de  l'Autriche-Hongrie  et  peut- 
être  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Dans  ce  but,  la  France 
se  déclarait  prête,  dès  le  temps  de  paix,  à  transférer  la 
concentration  de  ses  forces  navales  en  Méditerranée  plus 
vers  l'Est,   c'est-à-dire  à  Bizerte.   Cette  décision,  exprimée 
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d'une  façon  tout  à  fait  nette  dans  le  j)rocès-verbal,  est  con- 
sidérée par  le  prince  Liven  comme  un  gros  succès  pour 
nous,  d'autant  plus  qu'il  n'entraîne  aucune  obligation  de 
notre  part.  D'une  façon  générale,  le  prince  Liven  parle  dans 
les  termes  les  plus  élogieux  de  la  prévenance,  de  la  droi- 
ture et  de  la  sincérité  dont  son  collègue  français  a  fait 
preuve  à  son  égard. 

J'estime  de  mon  devoir  de  vous  signaler  tout  ce  qui 
précède,  exclusivement  à  titre  documentaire,  car,  je  le  ré- 
pète encore  une  fois,  je  n'ai  participé,  ni  d'une  manière  di- 
recte, ni  d'une  manière  indirecte,  aux  conférences  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  chefs  des  deux  états-majors  généraux  de  la 
Marine.  Je  me  permets  toutefois  d'exprimer  l'opinion  per- 
sonnelle que  la  convention  navale  élaborée  par  le  vice-amiral 
prince  Liven  et  le  vice-amiral  Aubert  m'apparaît  effective- 
ment comme  le  corollaire  forcé  et  tout  à  fait  logique,  ainsi 
que  comme  le  complément  de  la  convention  militaire  russo- 
française,  qui  existe  depuis  1892.  Si  ce  complément  s'est 
produit  si  tardivement,  c'est,  me  semble-t-il,  exclusivement 
parce  que  précédemment,  il  n'existait  pas  chez  nous  d'état- 
major  général  de  la  Marine,  c'est-à-dire  qu'il  n'existait  pré- 
cisément pas  l'organe  auquel  incombe  la  responsabilité 
d'assurer  à  l'avance  les  meilleures  conditions  stratégiques 
à  nos  forces  navales  pour  le  cas  de  guerre.  Dieu  veuille  que 
l'échange  de  vues  si  heureusement  inauguré  par  le  prince 
Liveri  avec  la  France  ser^e  pour  le  bien  et  pour  la  gloire  de 
notre  flotte  renaissante,  dont  la  force  combattive  apparaît 
comme  un  nouveau  gage  de  l'accomplissement  des  tâches 
politiques  de  la  Russie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération  et  de  mon  absolu  dévouement. 

ISVOLSKY. 

P.  S.  —  Vu  le  caractère  {)arliculièrement  secret  du  do- 
cument joint  à  celte  lettre,  je  le  joins  tel  que  je  l'ai  coj)ié 
à  la  main  et  d'une  écriture  hâtive  sur  l'original  que  m'a 
communiqué  le  prince  Liven. 

(7  in  Utlcris. 

ISVOLSKY. 
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ANNEXE 

Si'crcl.  Exemplaire  n°   i. 

Projet  de  Convention  navale 

Article  premier.  ' —  Les  forces  navales  de  la  France 
el  de  la  Russie  coopéreront  dans  toutes  les  éventualités 
où  l'alliance  prévoit  et  stipule  l'action  combinée  des  armées 
de  terre. 

Art.  2.  —  La  coopération  des  forces  navales  sera  pré- 
parée dès  le  temps  de  paix. 

A  cet  effet,  les  chefs  d'Etat-Major  de  l'une  et  de 
l'autre  Marines  sont  dès  maintenant  autorisés  à  corres- 
pondre directement,  à  échanger  tous  renseignements,  à  étu- 
dier toutes  hypothèses  de  guerre,  à  concerter  tous  program- 
mes stratégiques. 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'Etat-Major  de  l'une  et  de  l'autre 
Marines  conféreront  en  personne,  une  fois  l'an  au  moins; 
ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  conférences. 

Art.  4.  —  Pour  la  durée,  l'efficience  et  le  secret,  la  pré- 
sente convention  est  assimilée  à  la  convention  militaire  du 
17  août  1892  et  aux  accords  subséquents. 

Paris,  le  10  juillet  1012. 
Le  (vhef  de  l'Etat-Miijor  général 

de  la  Marine  Française   : 
C.  Aubert. 

Le  Ministre  de  la  Marine    : 

Delcassé.  Le  Chef  de  l'Etat-Major  général 

de  la  Marine  Russe  : 

Prince  A.  Liven. 
Le  Ministre  de  la  Marine  : 
.T.  Grigorovitch. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  5/18  juillcl  1912. 

Après  avoir  commencé  ma  cure  à  Contrexéville,  je  l'ai 
interrompue  pendant  quelques  jours  pour  causer  avec 
Poincaré  et  vous  envoyer  mes  impressions  par  le  courrier 
qui  part  aujourd'hui.  Malheureusement,  le  cousin  de  Poin- 
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caré  est  mort  subitement  hier  et  je  n'ai  pas  pu  voir  le  Mi- 
nistre. Mais  j'ai  eu  un  long  entretien  avec  Paléologue,  qui 
connaît  bien,  tous  les  détails  des  questions  politiques  en 
suspens  et  m'a  communiqué  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  français  est  très  satisfait  des  résul- 
tats obtenus  à  Port-Baltique.  Les  relations  publiées  par  la 
presse  et  tout  spécialement  les  communications  qui  ont  été 
faites  à  l'ambassadeur  français  par  notre  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  et  notre  Président  du  Conseil,  ont  con- 
vaincu les  Ministres  français  que  cette  entrevue  augmente 
les  garanties  du  maintien  de  la  paix  européenne  et  ne  mo- 
difie en  aucune  manière  les  relations  des  Puissances  entre 
elles.  ,  '        .  i  '      '    i  I  ^' 

De  mon  côté  j'ai  jugé  possible  de  communiquer  à  Pa- 
léologue quelques  détails  de  la  lettre  de  Sazonof  du  25  juin, 
en  choisissant  ceux  qui  sont  spécialement  propres  à  forti- 
fier l'optimisme  du  Gouvernement  d'ici  au  sujet  de  l'en- 
trevue qui  a  eu  lieu.  D'une  façon  générale,  j'ai  l'impression 
que  les  explications  opportunes  données  à  l'Ambassadeur 
français  à  Pétersbourg  et  par  mon  intermédiaire  à  Poin- 
caré,  ont  complètement  dissipé  la  nervosité  montrée  au  dé- 
but par  les  Ministres  français  et  leur  méfiance,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  la  répétition  de  ces  malentendus  qui 
se  sont  fait  sentir  après  l'entrevue  de  Potsdam.  Cette  fois, 
l'on  a  réussi  aussi  à  mettre  le  public  français  en  garde 
contre  une  fausse  compréhension  des  événements.  CE  RE- 
SULTAT A  ETE  OBTENU  PAR  MON  ACTION  PERSON- 
NELLE ENERGIQUE  SUR  LES  PRINCIPAUX  JOURNAUX 
FRANÇAIS;  EN  MEME  TEMPS,  POINCARE  FAISAIT  DES 
DEMARCHES  ANALOGUES  ET  NATURELLEMENT  EN- 
CORE PLUS  EFFICACES.  Ces  efforts  ont  d'autant  plus  fa- 
cilement abouti  à  un  résultat,  que  le  communiqué  publié 
immédiatement  après  l'entrevue  était  très  habilement  ré- 
digé et  avait  fourni  aux  journaux  d'ici  la  matière  nécessaire 
à  leurs  articles.  Très  importante  aussi  était  la  présence  à 
Paris,  au  moment  de  la  rencontre  des  Empereurs,  des  chefs 
de  nos  états-majors  de  terre  et  de  mer,  circonstance  qui 
donnait  une  preuve  évidente  de  la  stabilité  de  l'alliance 
russo-française... 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  ^'^ 

A'"  132.  Paris,  le  12/25  juillet  1912. 

Reçu  n°  1323. 

En  ai  communiqué  le  contenu  par  un  aide-mémoire 
au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  qui  me  fait  parvenir  sa 
réponse  en  un  aide-mémoire  dont  la  partie  essentielle  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  Gouvernement  de  la  République,  auprès 
de  qui  une  démarche  analogue  a  été  faite  par  le  Chargé  d'Af- 
faires de  Chine  adhère  sans  réserves  aux  vues  exprimées 
dans  le  mémoire  de  l'ambassadeur  de  Russie.  Ces  vues 
lépondent  d'ailleurs  exactement  à  celles  que  le  Gouverne- 
ment britannique  a  déjà  fait  connaître  et  aux  instructions 
dont  il  a  muni  son  Ministre  à  Pékin.  La  réponse  faite  au 
Chargé  d'Affaires  de  Chine  s'est  donc  inspirée  de  ces  idées. 
Une  démarche  collective  a  été  déjà  faite  par  les  représen- 
tants des  puissances  à  Pékin  le  9  juillet  pour  insister  sur  la 
nécessité  de  garanties  réelles  et  d'un  contrôle  effectif  de 
l'emploi  des  fonds.  Si  la  formule  ou  l'organisation  propo- 
sées, par  exemple  la....,  (2)  peuvent  être  sujettes  à  discus- 
sion, le  fond  même  de  la  question  reste  entièrement,  l'octroi 
de  cette  garantie  et  de  ce  contrôle  étant  indispensable  au 
maintien  même'  du  crédit  de  la  Chine  comme  à  la  sûreté 
des  prêteurs.  Le  Gouvernement  français  ne  peut  que  con- 
firmer le  sens  et  la  portée  de  la  démarche  déjà  faite  à  Pékin.» 
— ■  Le  Président  du  Conseil  est  d'avis  que  la  discussion  ne 
saurait  être  utilement  entamée  entre  le  Gouvernement  chi- 
nois et  les  Puissances  intéressées,  ailleurs  qu'à  Pékin.  C'est 
dans  ce  sens  que  des  intructions  ont  été  adressées  au  chargé 
d'Affaires  Français  à  Pékin. 

Isvolsky. 


(1)  Dans  le  recueil  de  von  Sicbert  (p.  469),  il  y  a  une  lettre  d'Is- 
volsky  portant,  comme  les  lettres  ci-dessus,  la  date  du  5/18  juillet 
1912  et  relative  au  bruit,  répandu  par  un  journal  anglais,  de  négo- 
ciations entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie  touchant  la  Méditer- 
ranée. Paléologue  dément  ce  bruit.  Il  affirme  d'autre  part  à  Isvolsky 
que  l'accord  franco-italien  de  1902  n'a  pas  de  durée  définie  (voir  sur 
cet  accord  la  lettre  du  22  novembre/5  décembre  1912,  p.  359). 

(2)  Mot  non  déchiffré. 
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Télégramme  secret 
du  Conseiller  d'Etat  actuel  Sevastopoulo 

,V"  /^6".  Paris,  20  juillet/2  aoiït  1912. 

A  propos  des  révélations  du  journal  Le  Temps,  concci  - 
nanl  la  convention  navale,  Paléologue  m'a  dit  que  cela  a 
été  très  désagréable  au  premier  Ministre,  mais  qu'en  réa- 
lité il  n'y  a  pas  de  raisons  de  s'inquiéter  quant  aux  consé- 
((uences  de  ces  révélations;  elles  ne  provoqueront,  pense-t-il, 
tant  ici  qu'à  l'étranger,  que  l'étonnement  suscité  par  le 
lait  que  cette  convention  n'est  conclue  qu'actuellement.  Le 
premier  Ministre  suppose  que  cette  nouvelle  à  été  reproduite 
par  le  journal  d'après  des  renseignements  privés  puisés  à 
diverses  époques  dans  différents  Ministères;  la  curiosité  des 
journalistes  touchant  les  conventions  navales  était,  depuis 
longtemps,  excitée  par  des  bruits  se  rapportant  à  l'accord 
concernant  la  Mer  Méditerrranée,  et  cela  les  amena  occa- 
sionnellement à  l'affaire  actuelle. 

Sevastopoulo. 

Lettre  du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

Paris,  23  juillet/5  août  1912. 

A   Monsieur, 
Monsieur    Serge    Dmitrievitch, 

Par  mes  télégrammes  secrets  du  20  courant,  n°'  136, 
137  et  138,  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  Votre  Excellence  l'essence  de  ma  conversation  avec  M. 
Paléologue,  relativement  aux  divulgations  touchant  tant  la 
convention  navale  franco-russe  que  les  accords  politiques 
entre  les  différents  Etats  Balkaniques. 

Aujourd'hui,  en  accompagnant  M.  Poincare,  j'ai  eu  un 
second  entretien  avec  M.  Paléologue  à  propos  de  ces  ques- 
tions. Relativement  à  la  première,  il  s'est  efforce  avec  une 
insistance  particulière  de  me  convaincre  que  la  divulgation 
n'avait  entraîné  aucune  conséquence  fâcheuse  et  que, 
comme  il  l'avait  d'ailleurs  prévu,  elle  ne  pouvait  pas  en 
avoir,  vu  que  la  convention  apparaît  tout  naturellement 
comme   une  partie  intégrante   de  l'ensemble   des  relations 
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générales  franco-russes.  D'autre  part,  j'ai  eu  depuis,  l'occa- 
sion d'apprendre  par  le  capitaine  Kartzof  que  le  Minisire 
français  de  la  Marine  indique  nettement,  avec  raison,  le 
quai  d'Orsay,  comme  la  source  de  cette  divulgation.  En  rap- 
prochant cette  circonstance  de  l'insistance  du  directeur  po- 
litique et  de  ses  explications  qu'ici  il  n'y  avait  pas  eu  «  de 
fuite  proprement  dite  »,  ainsi  que  vous  l'a  fait  connaître 
mon  télégramme  n  "136,  je  suis  amené  à  cette  idée  qu'efiec- 
tivement  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  est  compromis 
dans  cet  incident  et  que  cela  est  particulièrement  désagré- 
able pour  les  chefs  de  service,  peut  être  à  cause  de  l'impres- 
sion conservée  par  le  public,  que  la  divulgation  de  l'accord 
de  Potsdam  émanait  de  la  même  source. 

En  ce  qui  concerne  les  accords  balkaniques,  M.  Paléolo- 
gue  m'a  exprimé  hier  son  étonnement  de  la  tranquillité  et 
même  du  silence  avec  lesquels  ces  divulgations  avaient  été 
accueillies  par  l'opinion  politique  des  grandes  puissances 
intéressées.  Il  s'explique  l'insistance  avec  laquelle,  selon  ses 
informations,  les  agences  allemandes  s'étendent  sur  les 
événements  d'Albanie  par  le  désir  de  l'Allemagne  d'obliger 
l'Europe  à  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  conjoncture 
actuelle,  dans  la  péninsule  balkanique,  un  prétexte  est  tou- 
jours prêt  pour  une  intervention  autrichienne,  sous  une  for- 
me ou  sous  une  autre.  C'est  pourquoi  il  redoutait  la  divulga- 
tion de  l'accord  serbo-bulgare,  bien  qu'il  n'ait  pas  lieu  de 
soupçonner  le  gouvernement  de  Berlin  de  désirer  actuelle- 
ment provoquer  des  complications  graves. 

M.  Sevastopoulo. 


Télégramme  secret  de  M.  Sevastopoulo 

\"   IM.  Paris,  24  juillet/6  août  1912. 

Paléologue    regrette     exlraordinairement     l'article     de 
VEcho  de  Paris  (1)  et  a  fait  publier  par  l'Agence  Havas  une 


(1)  Il  s'agit  de  la  publication  d'un  télégramme  adressé  d'Ej'dtku- 
nen  (frontière  russo-allemande),  et  commençant  par  ces  mots  :  «  La 
Russie,  sur  l'initiative  de  M.  Poincaré,  a  consenti  à  signer  avec  la 
France  un  accord  en  vertu  duquel  elle  s'interdit  de  traiter  avec  l'Al- 
lemagne aucune  question  d'ordre  européen,  sans  avoir  négocié  et 
s'être  mise  d'accord  avec  nous   ». 
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communication  sous  la  forme  d'un  télégramme  de  Londres. 
A  ma  remarque  que  la  réfutation  aurait  eu  encore  plus  de 
poids,  si  elle  avait  paru  sous  la  forme  d'un  communiqué 
officiel  ordinaire,  il  m'expliqua  qu'il  en  serait  résulté  des 
attaques  de  toute  la  presse  contre  VEcho  de  Paris,  qui,  de 
son  côté,  aurait  répondu,  et  que  cela  eût  abouti  à  une  polé- 
mique journalistique  indésirable.  Il  ajouta  que,  sur  ses  ins- 
tigations, le  Temps  et  le  Journal  des  Débats  publieraient 
des  commentaires  qui  fortifieraient  l'impression  de  la  réfu- 
tation. 

Sevastopoulo. 

Télégramme  secret  de  M.  Sevastopoulo 

A^"  14^2.  Paris,  le  24  jiiillet/6  août  1912. 

Suite  de  mon  télégramme  n°   141. 

Le  «  Temps  »  et  les  «Débats  »  publient  le  télégramme 
de  Londres  accompagné  de  commentaires  très  catégoriques. 
Le  «  Temps  »  qualifie  ce  télégramme  de  «  communication 
officieuse  ».  Toutefois,  ses  commentaires  ne  semblent  pas 
très  heureux  au  point  de  vue  de  l'impression  qu'ils  peu- 
vent produire  à  Berlin,  surtout  étant  donné  leur  allure  de 
note  inspirée.  En  effet,  tandis  que  le  télégramme  parle  de 
«  continuels  échanges  d'idées  ces  derniers  mois  »  et  de 
«  intimes  tractations  »  entre  les  puissances  de  l'Entente, 
la  note  du  «  Temps  »  se  réfère  explicitement  à  l'entrevue 
de  Port-Baltique  et  donne  l'impression  que  les  conversations 
en  question  ont  eu  lieu  en  vue  de  cet  événement. 

Sevastopoulo. 

Télégramme  secret  de  M.  Sevastopoulo 

A^"  U3.  Paris,  le  25  juillet /7  août  1912. 

Les  journaux  de  ce  matin  mentionnent,  pour  la  démen- 
tir, la  nouvelle  lancée  hier  par  «  L'Echo  de  Paris  »  (1).  Ce 


(1)  Le  télégramme  145  du  1/14  août,  publié  dans  le  recueil  de  voii 
Siebert,  fait  encore  allusion  à  des  nouvelles  lancées  par  VEcho  de 
Paris.  iSuivant  l'agent  financier  russe,  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Bagdad  aurait  résolu  de  construire  des  embranchements  vers 
Sadidjé  et  Khanékine,  pour  obliger  les  Russes  à  construire  la  ligne 
Khanékine-Téhéran. 
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dernier  lui-même  publie  une  rectification  disant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'accord  signé,  et  impliquant  que  la  nouvelle  d'iiier 
concernant  un  engagement  unilatéral  pris  par  la  Russie 
envers  la  France  était  dénué  de  fondement.  «  Le  Matin  » 
dit  qu'avant  Port-Baltique  et  à  propos  d'une  médiation 
éventuelle  entre  la  Turquie  et  l'Italie,  «  il  avait  été  convenu 
verbalement  que  chacune  des  puissances  de  l'Entente  évi- 
terait de  susciter  des  difficultés  en  provoquant  des  incidents 
à  propos  de  questions  d'intérêts  personnels  ».  Le  «  Figaro  », 
dans  ses  commentaires  au  sujet  des  conversations  qui  ont 
eu  lieu  concernant  les  événements  d'Orient  «  particulière- 
ment en  mai  et  juin  »  entre  les  Gouvernements  de  l'Entente, 
dit  :  «  Il  s'agissait  pour  chacun  d'eux  de  faire  abstraction  de 
ses  intérêts,  de  ses  désirs  particuliers  pour  se  rallier  à  un 
point  de  vue  acceptable  à  tous  trois  ». 

Sevastopoulo. 

Dépêche  du  Conseiller  d'État  Sevastopoulo 

Paris,  le  1/U  août  1912. 

L'attention  de  Votre  Excellence  aura  été  probablement 
attirée  par  la  longue  interview  de  M.  Kiderlen-Waechter, 
parue  dans  le  Figaro  du  6  août,  que  vous  trouverez  ci- 
joint  (1). 

Depuis  déjà  fort  longtemps,  ce  journal  était  soupçonné 
de  sympathies  germanophiles  qui  seraient  loin  d'être  désin- 
téressées. 

Par  tous  les  moyens  M.  von  Kiderlen-Waechter  s'effor- 
ce d'expliquer  et  de  justifier  la  politique  de  l'Allemagne 
à  l'égard  de  la  France,  et  l'on  ne  peut  guère  admettre  qu'il 
se  soit  acquitté  heureusement  de  cette  tâche  ingrate.  Mais 
le  passage  le  plus  intéressant  de  cet  interview  est  celui  où 
le  chancelier  parle  des  perspectives  d'une  coopération  finan- 
cière franco-allemande  et  notamment  de  la  participation 
que  la  France  pourrait  prendre  dans  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad.  Il  émet  l'idée  que  quelque  vivace  que  soit  encore 


(1)  C'est  l'article  de  Georges  Bourdon  qui  en  a  fait  ensuite  le  troi- 
sième chapitre  de  son  remarquable  livre  l'Enigme  Allemande  (Paris, 
1913). 
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en  France  le  souvenir  de  1870  et  quels  que  soient  les  rap- 
ports politiques  actuels,  ils  ne  doivent  pas  faire  obstacle 
aux  entreprises  communes  avantageuses  pour  les  deux 
pays;  il  va  jusqu'à  développer  l'idée  que  l'établissement  de 
semblables  rapports  doit  amener  une  amélioration  de  la 
situation  politique. 

La  plupart  des  journaux  d'ici  se  sont  bornés  à  donner 
des  extraits  de  cette  interview  en  les  faisant  suivre  de  quel- 
ques commentaires  sceptiques. 

Parmi  les  plus  longs  articles  consacrés  à  cette  inter- 
view, celui  du  «  Journal  des  Débats  »,  que  vous  trouverez 
ci-joint,  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Ainsi  que  Votre  Excellence 
pourra  s'en  rendre  compte,  on  y  développe  surtout  l'idée 
que,  tout  en  ne  renonçant  pas  à  régler  dans  l'esprit  le  plus 
bienveillant  les  questions  qui  se  posent  en  vertu  du  déve- 
loppement naturel  des  choses,  la  France  doit  bien  se  garder 
de  créer,  de  concert  avec  l'Allemagne,  un  sujet  d'action  com- 
mune des  deux  pays,  étant  donné  que  comme  l'a  prouvé 
l'expérience,  une  action  de  ce  genre  pourrait  provoquer  les 
frottements  les  moins  désirables. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'interview  en  question 
n'émane  pas  du  principal  rédacteur  pour  les  affaires  étran- 
gères du  «  Figaro  »,  M.  Recouly,  mais  d'un  autre  collabo- 
rateur qui  se  sera  rendu  probablement  à  Kissingen  spéciale- 
ment à  cet  effet  (1). 

M.  Recouly,  dont  Votre  Excellence  doit  sans  doute  se 
souvenir  à  cause  de  sa  longue  activité  à  Londres  où  il  se 
trouvait  en  qualité  de  correspondant  du  «  Temps  »,  a  été 
apparemment  étranger  à  cette  interview  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  allemand.  M.  Recouly  a,  en  termes  clairs 
et  nets,  exprimé  sa  protestation  qui  a  paru  le  jour  suivant 
dans  le  «  Figaro  »,  où  il  répond  aux  diverses  déclarations 
du  Ministre  et  rappelle,  entre  autres,  les  incidents  provo- 
qués par  l'Allemagne  depuis  1875  dans  le  but  d'abaisser  la 
France  ou  de  lui  nuire. 

Agréez,  etc.. 

Sevastopoulo. 


(1)  L'article  est  signé  en  toutes  lettres  Georges  Bourdon,  quant 
à  l'article  de  Recouly,  signalé  plus  bas,  il  a  paru  non  le  jour  sui- 
vant  mais   le   surlendemain. 
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Lettre  de  M.  Sevastopoulo 

Paris,  le  1/U  août  1912. 

M.  Paléologue  m'a  parlé,  il  y  a  deux  jours,  en  termes 
très  chaleureux  de  la  reconnaissance  du  Gouvernemsat 
français  pour  l'accueil  exceptionnel,  me  dit-il,  en  appuyant 
sur  ce  dernier  mot,  dont  M.  Poincaré  a  été  l'objet  de  la  part 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  du  Gouvernement  Impérial. 

M.  Poincaré  a  d'ailleurs  été  chargé  lui-même,  par  un 
télégramme  de  ses  collègues  de  se  faire,  auprès  de  Votre 
Excellence,  l'interprète  de  ces  sentiments. 

Depuis,  quoique  n'ayant  pas  de  communication  à  faire 
au  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
par  intérim,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  d'aller  le 
voir  et  de  me  mettre  en  relations  directes  avec  lui. 

M.  Briand  m'accueillit  en  parlant  du  grand  plaisir  que 
•  ui  causait  ma  visite,  car  cela  lui  permettait  de  me  dire 
combien  les  membres  du  Gouvernement  présents  à  Paris 
étaient  heureux  de  la  réception  faite  à  M.  Poincaré  en 
Russie.  Il  me  parla  dans  le  même  sens  que  M.  Paléologue,  et 
également  sur  un  ton  très  chaleureux.  M.  Briand  m'apprit, 
en  outre,  que  les  nouvelles  de  Saint-Pétersbourg  avaient  été 
portées  à  la  connaissance  du  dernier  Conseil  des  Minis- 
tres réuni  à  Rambouillet  et  avaient  causé  une  grande 
«  joie  »  aux  membres  du  Gouvernement,  sentiment,  a  ajouté 
M.  Briand,  entièrement  partagé  par  M,  Fallières,  qui  prési- 
dait la  séance. 

En  terminant,  M.  Briand  m'a  demandé  de  porter  ce  qui 
précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  et  aussi  de 
le  rappeler  au  souvenir  de  Son  Excellence  M.  Kokovtzof, 
qu'il  a  eu  l'occasion  de  rencontrer. 

Je  dois  ajouter  que  la  grande  cordialité  avec  laquelle 
M.  Briand  m'a  reçu  et  le  ton  avec  lequel  il  m'a  parlé  m'ont 
laissé  l'impression  d'une  profonde  sincérité. 

Mon  entrevue  avec  M.  Briand  a  été  nécessairement 
brève,  les  questions  intéressant  les  deux  Gouvernements 
faisant  actuellement,  ainsi  qu'il  l'a  lui-même  observé  en 
passant,  l'objet  des  négociations  de  Votre  Excellence  avec 
M.  Poincaré;  il  m'a  dit  également  savoir  que  j'étais  en  rap- 
ports avec  M.  Paléologue. 
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D'ailleurs,  quoiqu'il  se  tienne  à  la  disposition  des  Chefs 
de  Missions  qui  désireraient  le  voir,  M.  Briand,  d'après  mes 
renseignements,  ne  tient  pas  beaucoup  à  recevoir  les  diplo- 
mates étrangers. 

Veuillez  agréer,  etc 

Si;VASTOPOULO. 


Lettre  du  Conseiller  d'État  Sevastopoulo 

Très  confidentiel.  Paris,  1/H  août  1912. 

A  Monsieur, 
Monsieur  Serge  Dmitrievitch, 

M.  Paléologue  m'a  raconté  ses  entretiens  avec  les  char- 
gés d'affaires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie,  ainsi 
qu'avec  l'ambassadeur  de  Turquie  à  propos  des  récentes 
divulgations  relatives  à  la  convention  navale  franco-russe 
et  aux  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  récemment  à  propos  des 
affaires  orientales  entre  les  puissances  de  la  Triple  Entente. 
Touchant  la  convention  navale,  M.  Paléologue  a  démenti 
la  récente  conclusion  d'une  pareille  convention,  reconnais- 
sant toutefois  en  termes  généraux,  qu'entre  les  chefs  des 
Etats-Majors  de  la  Marine  des  nations  alliées  avaient  eu 
lieu  effectivement  des  pourparlers  techniques  dont  l'es- 
sence lui  était  inconnue.  Au  chargé  d'affaires  d'Allemagne, 
il  déclara,  ayant  ajouté  qu'il  faisait  la  déclaration  officiel- 
lement, que  la  politique  de  M.  Poincaré  prévoyait  le  com- 
plet développement  de  la  Triple  Entente  dans  les  domaines 
militaires,  maritimes,  diplomatiques  et  financiers,  dans  l'in- 
térêt du  concert  européen.  Le  chargé  d'affaires  a  remercié  et, 
apparemment,  s'est  trouvé  satisfait  de  ces  explications. 
Quant  au  chargé  d'affaires  d'Autriche,  il  s'efforça  sur  un 
ton  de  demi-plaisanterie,  mais  avec  beaucoup  d'insistance, 
d'obtenir  l'aveu  de  M.  Paléologue,  qu'une  convention  ma- 
ritime avait  été  conclue;  il  insista  d'ailleurs  sur  ce  fait  qu'il 
posait  ses  questions,  n'ayant  pour  le  faire  aucune  instruc- 
tion. Rifaat-Pacha  (1)  s'intéresse  surtout  aux  pourparlers 
sur  les  affaires  orientales  et  notamment  à  la  question  de 


(1)   Ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 
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savoir  s'il  n'avait  pas  touché  la  question  des  détroits.  M. 
Paléologue  fit  observer  à  l'ambassadeur  qu'il  ne  croyait  pas 
possible  de  le  mettre  au  courant  dans  le  détail  des  pour- 
parlers qui  avaient  eu  lieu  entre  les  puissances  de  la  Triple 
Entente,  mais  il  lui  assura  que  la  politique  de  la  France 
dans  les  affaires  d'Orient  avait  invariablement  pour  but 
l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  son  affermissement. 

M.  Sevastopoulo. 

Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

N"  53.  Paris,  le  2/15  août  1912. 

Comme  me  l'a  déclaré  ces  jours-ci  M.  Paléologue,  les 
pourparlers  franco-espagnols  à  propos  du  Maroc  peuvent 
être  considérés  comme  terminés  et  l'accord  obtenu  sur  tous 
les  points. 

La  seule  question  qui  ne  soit  pas  encore  complètement 
réglée,  c'est  la  future  situation  de  Tanger.  Cela  s'explique 
par  l'extrême  complexité  des  questions  techniques  et  juri- 
diques qui  résultent  de  l'internationalisation  de  ce  port. 

Les  pourparlers  entre  la  France  et  l'Espagne  ont  duré 
plus  longtemps  que  les  deux  gouvernements  l'avaient  sup- 
posé. Pendant  ce  temps,  un  déplorable  incident  diploma- 
tique s'est  produit  à  propos  des  mesures  policières  prises 
par  les  Français,  à  Mazagan,  entre  le  consul  français  et  le 
consul  espagnol,  sur  la  question  des  protégés  étrangers. 
Voici  les  faits  : 

La  colonne  du  colonel  Mangin  avait  reçu  l'ordre  d'ar- 
rêter l'ex-chef  de  cette  localité,  le  caïd  Triahi,  chassé  par 
le  Maghzen,  et  qui,  les  derniers  temps,  se  livrait  au  pillage. 
La  colonne  bombarda  et  détruisit  la  casbah  de  Triahi;  ce 
dernier  se  réfugia  alors  chez  un  protégé  juif-espagnol  de 
Mazagan,  espérant  qu'il  serait  là  à  l'abri  des  Français.  Effec- 
tivement, le  juif  refusa  de  livrer  Triahi  aux  troupes  fran- 
çaises, sous  prétexte  que  Triahi  était  également  un  protégé 
espagnol. 

Le  Consul  français  s'adressa  à  son  collègue  espagnol; 
ce  dernier  prit  la  défense  de  Triahi  et  demanda  par  télé- 
graphe des  instructions  à  son  Gouvernement. 

Entre  temps,  Triahi,  avec  le  concours,  dit-on,  de  cet 
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Espagnol,  se  barricada  dans  la  maison  du  Juif  et,  à  la  faveur 
de  la  nuit,  ouvrit  le  feu  contre  le  détachement  français 
qui  entourait  la  maison.  La  panique  se  répandit  dans  la 
ville  et  les  Européens  cherchèrent  un  refuge  dans  les  con- 
sulats. Parmi  les  soldats,  il  y  eut  plusieurs  tués  et  blessés. 
Le  jour  suivant,  Triahi  réussissait  à  s'enfuir. 

Par  suite  de  cet  incident,  les  cuirassés  français  «  Du 
Ghayla  «  et  «  Cosmalo  »  furent  dirigés  sur  Mazagan,  tandis 
que  les  Espagnols  y  envoyaient  également  le  cuirassé  «  Rio 
de  la  Plata  »,  ayant  à  bord  le  secrétaire  de  la  légation  espa- 
gnole de  Tanger,  chargé  de  faire  une  enquête  sur  l'incident. 

Le  Gouvernement  français  n'attache  pas  à  cette  affaire 
une  importance  exagérée.  Comme  me  l'a  dit  M.  Paléologue, 
la  liquidation  de  cet  incident  est  retardée  par  l'éloignement 
de  Mazagan  et  par  les  fréquentes  lacunes  dans  les  commu- 
nications radio-télégraphiques.  Au  fond,  cette  affaire  est 
extrêmement  compliquée,  du  fait  qu'elle  touche  des  ques- 
tions purement  juridiques  sur  les  droits  de  l'armée  d'occu- 
pation et  sur  la  situation  des  protégés  et  autres. 

Agréez,  etc.. 

Sevastopoulo. 

Lettre  du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

Paris,  le  2/15  août  1912. 

Comme  suite  à  mon  rapport  en  date  de  ce  jour  n°  53, 
sur  les  Affaires  marocaines,  j'ai  l'honneur  d'ajouter  que  j'ai 
cru  indispensable  d'interroger  M.  Paléologue  sur  les  bruits 
relatifs  à  une  soi-disant  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  la  Cour  de  Rome,  dont  il  est  question  dans  les  rapports 
de  notre  représentant  plénipotentiaire  auprès  du  Saint- 
Siège,  daté  du  17/30  juillet,  que  j'ai  trouvé  dans  le  dernier 
courrier, 

M.  Paléologue  nie  catégoriquement  que  le  Gouverne- 
ment français  ait  cette  intention. 

Ce  dernier  est,  en  effet,  très  préoccupé  par  la  situation 
qui  existe  actuellement  au  Maroc  en  ce  qui  concerne  la  sa- 
tisfaction des  besoins  spirituels  des  citoyens  français  qui  y 
résident. 

Le  clergé  local  est  soumis  à  l'Evêque  espagnol  de  Tan- 
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ger,  et  se  compose  de  Franciscains  presque  tous  de  nationa- 
lité espagnole  :  les  Français  habitant  le  pays  sont  très  af- 
fectés d'un  tel  état  de  choses  et  désireraient  vivement  avoir 
des  prêtres  choisis  parmi  leurs  propres  concitoyens. 

Voulant  régler  cette  question,  le  Gouvernement  de  la. 
République  a  tenté,  par  l'entremise  de  certaines  personna- 
lités religieuses  de  confiance,  de  conclure  un  accord  offi- 
cieux à  ce  sujet  avec  le  Saint-Siège,  mais,  comme  on  le  sait, 
Pie  X  a  adopté  une  attitude  des  plus  intransigeantes  à 
l'égard  du  Gouvernement  français,  dont  les  tentatives  ont 
abouti  à  un  échec. 

Le  Quai  d'Orsay  s'apprête  maintenant  à  s'adresser  di- 
lectemcnt  à  l'ordre  des  Franciscains  pour  lui  proposer  de 
remplacer  dans  un  délai  fixé,  de  six  mois  ou  d'un  an,  tous 
les  prêtres  espagnols  de  la  zone  française  par  des  religieux 
français.  A  ce  sujet,  le  Gouvernement  dispose  d'un  moyen 
des  plus  efficaces  pour  arriver  au  résultat  voulu,  étant 
donné  que  pour  ouvrir  de  nouvelles  églises,  son  autorisa- 
tion est  nécessaire. 

Tous  les  faits  sus-mentionnés  m'ont  été  transmis  con- 
fidentiellement par  le  directeur  politique  et  confirment  les 
renseignements  contenus  dans  le  rapport  précité  du  Conseil- 
ler  titulaire   Bok,   relatif  aux   relations   entre   la   Cour   de . 
Rome  et  la  République. 

Sevastopoulo. 

Lettre  du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

Paris,  le  3/16  août  1912. 

Votre  Excellence  a  été  probablement  mise  au  courant 
par  les  télégrammes  d'agence  de  l'accueil  sympathique  fait 
par  la  presse  locale  au  voyage  de  M.  Poincaré  en  Russie,  de 
même  que  de  la  profonde  impression  qu'ont  produit  ici  les 
télégrammes  relatant  la  chaleureuse  réception  du  Président 
du  Conseil  des  Ministres  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  l'at- 
tention dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  du  Gouvernement 
impérial  et  de  la  population.  L'opinion  publique  est  très 
touchée  par  le  fait  que  Sa  Majesté  l'Impératrice  Alexandra 
Fedorovna  a  assisté  à  l'audience  et  que  le  Président  est 
descendu  au  Palais,  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu.  Cet  accueil 
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est  regardé  comme  presque  équivalent  à  celui  réservé,  en 
pareille  occasion,  à  un  chef  d'Etat. 

A  la  lecture  des  journaux,  on  a  l'impression  bien  nette 
que  la  France  croit  profondément  à  l'inébranlabilité  de 
TAlliance  avec  la  Russie  et  lui  attache  plus  de  prix  que  ja- 
mais. 

Le  communiqué  gouvernemental  publié  après  l'entre- 
vue de  Port  Baltique,  où  pour  la  première  fois  l'Allemagne 
reconnaît  nettement  le  groupement  actuel  des  Puissances 
et  l'égalité  des  droits  de  la  Triple  Entente  et  de  la  Triple 
Alliance,  a  évidemment  beaucoup  contribué  à  cet  état  d'es- 
prit. Le  «  Times  »  s'arrête  avec  satisfaction  sur  le  fait  de 
cette  reconnaisance  et  semble  nous  remercier  pour  le  résul- 
tat obtenu. 

Il  convient  de  remarquer  le  ton  extrêmement  calme  de 
la  presse,  lequel  témoigne  de  la  profondeur  des  sentiments 
pacifiques  du  pays. 

Toutefois,  les  attaques  inconvenantes  de  certains  jour- 
naux allemands,  commentant  de  façon  tendancieuse  le 
voyage  par  mer  de  M,  Poincaré,  ont  provoqué  une  vive  ré- 
plique de  la  presse  d'ici,  qui  est  tombée  dans  certains  excès, 
en  donnant  même  des  extraits  de  journaux  dépourvus  en 
Allemagne  de  toute  influence  politique. 

Répondant  aux  attaques,  la  presse  française  en  s'ap- 
puyant  sur  le  communiqué  gouvernemental  russo-allemand 
précité,  à  montré  le  manque  de  logique  et  l'inopportunité 
des  attaques  subséquentes  de  la  presse  à  propos  de  mani- 
festations tangibles  d'un  groupement  politique  officielle- 
ment reconnu  à  Berlin. 

Agréez,  etc..  Sevastopoulo. 

Télégramme  secret  de  M.  Sevastopoulo 

A^;  152.  Paris,  le  1 0/23  août  1912. 

N°  1.  Suite  n-^  151. 

En  réponse  à  la  proposition  autrichienne  (1),  Poincaré 
a  adressé  à  l'Ambassadeur  de  France    à  Vienne,  un    télé- 


Ci)  Voir  à  ce  sujet  dans  le  recueil  de  von  Siebert  le  télégramme 
de  Nératof  au  Chargé  d'affaires  russe  à  Vienne,  du  5/18  août  (p.  533). 
Le  Cabinet  de  Vienne  voulait  entrer  en  rapport  avec  les  puissances 
pour  un  échange  de  vues  sur  la  situation  dans  les  Balkans, 


—  313  — 

gramme,  dont  Paléologue  vient  de  me  donner  lecture  et 
dont  voici  la  substance  que  je  cite  de  mémoire  :  La  France 
conseillerait  volontiers  à  la  Turquie  d'étendre  aux  popula- 
tions chrétiennes  les  privilèges  qu'elle  serait  spontanément 
disposée  à  accorder  aux  Albanais.  Mais  la  France  ne  sau- 
rait prendre  sur  elle  de  provoquer  un  changement  au  statu 
quo.  Avec  cette  réserve,  elle  serait  prête  à  entamer  un 
échange  de  vues.  Bien  entendu,  elle  ne  conclurait  rien  sans 
s'être  entendue  avec  la  Russie  et  l'Angleterre. 

Sevastopoulo. 


Télégramme  secret  du  Conseiller  d'État  Sevastopoulo 

N"  170.  Paris,  16/29  août  1912. 

Comme  me  l'a  dit  aujourd'hui  matin  Paléologue,  Louis 
télégraphie  que  le  bruit  persiste  à  Saint-Pétersbourg  quant 
à  l'intention  de  Berchtold  de  proposer  la  convocation  de  la 
Conférence  et  que  vous  vous  seriez  prononcé  dans  le  sens 
qu'il  serait  désirable  que  la  Triple-Entente  le  devance;  l'ini- 
tiative devrait,  d'après  votre  opinion,  appartenir  à  la  France. 
Il  semble  que  cette  pensée  ait  beaucoup  plu  ici.  Pendant 
que  j'étais  chez  Paléologue,  Poincaré  était  en  conférence  à 
ce  sujet  avec  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 

Sevastopoulo. 


Dépêche  du  Conseiller  d'État  Sevastopoulo 

N°  54.  Paris,  le  16/29  août  1912. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  au  cours  de  ces 
derniers  temps  au  Miaroc,  ont  attiré  l'attention  du  public 
français,  qui  reconnaît  aujourd'hui  clairement  toute  la  gra- 
vité de  la  future  tâche  militaire  qui  incombe  à  la  France  au 
Maroc,  de  même  que  les  difficultés  auxquelles  elle  se  heurte 
et  que  l'Ambassade  Impériale  a  déjà  eu  l'occasion  d'indi- 
quer à  maintes  reprises  dans  ses  précédents  rapports. 

Les  nouvelles  qui  sont  parvenues  du  Sud  relatent  que 
Moulaï-Youssef,  proclamé  de  nouveau  Sultan,  n'y  est  pas 
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reconnu  comme  tel  et  que  l'agitation  en  faveur  du  préten- 
dans  El-Hiba  s'accroît.  Le  mouvement  fanatique  dirigé 
contre  les  Français  se  développe  et  les  bruits  d'une  préten- 
due défaite  qu'ils  auraient  subie  dans  le  nord,  trouvent 
crédit  chez  les  partisans  du  prétendant,  qui  jouit  d'un  très 
grand  prestige  moral. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  à  la  présente  une  carte  dé- 
coupée dans  «  Le  Matin  »,  qui  montre  on  ne  peut  mieux 
quelle  petite  partie  du  pays  se  trouve  effectivement  sous  le 
protectorat  français. 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que,  même  autrefois, 
l'autorité  des  Sultans  du  Maroc  était,  dans  nombre  de  loca- 
lités de  l'intérieur  du  pays,  purement  nominale. 

La  situation,  dans  la  région  de  Marrakech,  est  particu- 
lièrement inquiétante. 

Comme  on  le  sait,  Marrakech  est  considéré  comme  la 
deuxième  ville  du  pays  et,  de  plus,  regardé  comme  une 
ville  sainte.  Elle  a  été  évacuée  ces  jours  derniers  par  les 
troupes  françaises  et  les  colonies  étrangères  lorsqu'on  a 
appris  que  le  prétendant  El-Hiba,  prenait  l'offensive  dans 
le  sud  avec  des  forces  sensiblement  supérieures  en  nombre. 
L'ex-protégé  de  Moulaï-Hafid,  M'Tougui  s'est  effectivement 
joint  à  lui  et  El-Glaoui,  qui  jouissait  de  l'appui  de  la  France, 
a  été  obligé  de  reconnaître  son  autorité.  Par  malheur,  le 
Consul  français  de  cette  ville  avec  le  personnel  consulaire 
et  deux  officiers,  en  tout  neuf  personnes,  a  eu  l'imprudence 
de  rester  dans  cette  ville  et  se  trouve  aujourd'hui  en  capti- 
vité chez  le  prétendant,  maître  de  la  place.  Bien  que  ce 
dernier  ait  donné  de  là-bas  l'assurance  que  les  prisonniers 
français  étaient  en  sécurité  et  même  promis  de  les  diriger 
sur  une  des  villes  du  littoral,  l'opinion  publique  se  montre 
très  inquiète  au  sujet  de  leur  sort. 

La  présence  de  ces  prisonniers  à  Marrakech  entrave  les 
mouvements  du  colonel  Mangin,  qui  se  trouve  à  Mekhra- 
.  Ben-Abou,  à  la  tête  d'une  colonne  de  4.000  hommes,  dont 
les  premières  rencontres  avec  l'avant-garde  du  prétendant, 
ont  été  pour  les  Français  des  plus  heureuses  et  leur  ont 
permis  de  faire  leur  jonction  avec  la  colonne  du  colonel 
Joseph,  parti  à  leur  rencontre.  Etant  donné  la  gravité  de  la 
situation,  le  générai  Lyautey  s'est  rendu  sur  les  lieux. 
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Le  plan  des  prochaines  hostilités  est  discuté  par  la 
presse  et  semble  ne  pas  être  encore  arrêté.  Beaucoup  expri- 
ment le  doute  qu'il  soit  possible,  avec  les  effectifs  dont  on 
dispose  au  Maroc  et  le  mauvais  état  des  moyens  de  commu- 
nication qui  y  existent  en  ce  moment,  de  se  maintenir  à 
Marrakech. 

Agréez 

Sevastopoulo. 

Dépêche  du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

N"  55.  Paris,  le  W/29  août  1912. 

Dans  mon  rapport  du  19  juillet  (1"  août  nouveau 
style),  n°  50,  concernant  le  voyage  de  M.  Poincaré  à  Gé- 
rardmer,  j'ai  e^u  l'honneur  d'indiquer  que  le  Président  du 
Conseil  des  Ministres  s'était  rendu  dans  cette  ville  sur 
l'invitation  du  Congrès  National  de  la  Ligue  de  l'Instruc- 
tion Publique  qui  se  tenait  dans  cette  ville,  dont  il  a  bien 
voulu  présider  la  dernière  séance  solennelle. 

Cette  Ligue  a  été  formée  aussitôt  après  la  guerre  fran- 
co-allemande par  le  patriote  bien  connu  Jean  Massé,  et  se 
compose  de  pédagogues  et  de  maîtres  appartenant  en  ma- 
jeure partie  aux  écoles  primaires.  L'idée  de  Massé  sur  la 
nécessité  de  faire  de  la  jeunesse  française,  non  seulement 
de  bons  citoyens,  mais  aussi  de  bons  soldats,  avait  servi  de 
base  à  la  formation  de  cette  Ligue.  En  1871,  celle-ci  avait 
pris  pour  devise  :  «  ense  et  libro  ». 

Parlant  de  l'activité  de  la  Ligue,  M.  Poincaré  a  sou- 
ligné, dans  son  discours,  que  les  membres  de  celle-ci  ont 
toujours  été  les  défenseurs  des  principes  les  plus  élevés  et 
les  fidèles  gardiens  des  principes  nationaux  de  l'école 
laïque  et  qu'il  ne  doutait  pas  de  la  fermeté  des  sentiments 
patriotiques  républicains  des  représentants  actuels  de  l'école 
laïque,  qui  réalisent  le  système  pédagogique  dont  il  a  été 
constamment  le  plus  chaud  partisan.  Telle  est  la  flatteuse 
attestation  que  le  chef  du  Gouvernement  a  cru  devoir  dé- 
cerner aux  représentants  de  l'école  laïque.  Depuis  lors,  un 
mois  s'est  à  peine  écoulé  et  nous  voyons  toute  la  France 
patriote  profondément  indignée  par  la  perfide  conduite  de 
ces  mêmes  instituteurs  laïques  qui,  au  Congrès  de  la  Fédé- 
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ration  des  Instituteurs  syndicalistes,  se  sont  prononcés  ou- 
vertement pour  la  propagande  antimilitariste. 

Ce  Congrès  s'est  ouvert  le  16  août,  à  Chambéry,  au 
milieu  d'une  très  grande  assistance.  Certains  journaux  plus 
optimistes  se  consolent  à  l'idée  que,  dans  le  syndicat  des 
instituteurs,  n'entrerait  qu'une  infime  partie  du  personnel 
pédagogique  français,  dont  le  nombre  n'excéderait  pas 
6.000  sur  lOO.OOo' instituteurs. 

Cependant,  la  croissance  rapide  du  nombre  de  ces  syn- 
dicats n'a  pas  pu  ne  pas  provoquer  parmi  les  éléments  pa- 
triotes de  la  France,  une  inquiétude  des  plus  légitimes.  Tan- 
dis qu'au  précédent  Congrès  de  la  Fédération,  tenu  à  Mar- 
seille, 29  syndicats  seulement  étaient  représentés,  50  syn- 
dicats d'instituteurs  avaient  envoyé  leurs  délégués  au  Con- 
grès de  Chambéry. 

Ce  Congrès  a  tenu  ses  assises  du  16  au  18  août,  dans 
les  locaux  de  la  Bourse  du  Travail. 

Après  avoir  adopté  nombre  de  résolutions  les  moins 
équivoques  et  exprimé  leur  sympathie  aux  principes  socia- 
listes les  plus  extrêmes,  les  membres  de  la  Fédération  ont 
décidé  d'inclure  dans  leurs  statuts  un  nouveau  paragraphe 
dont  voici  la  teneur  :  <<  Afin  de  maintenir  la  liaison  entre 
les  camarades  soldats  et  leurs  syndicats  et  dans  le  but  de 
leur  apporter  une  aide  morale  et  matérielle,  il  est  formé 
auprès  de  chaque  syndicat  d'instituteurs  un  fonds  spécial 
dans  le  genre  de  ceux  qui  sont  déjà  constitués  auprès  des 
autres  syndicats  ouvriers,  sous  le  nom  de  «  Sou  du  soldat  ». 

Les  caisses  existant  sous  le  nom  de  «  Sou  du  soldat  » 
auprès  des  organisations  affiliées  à  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail,  sont  des  organisations  purement  antimilita- 
ristes qui  se  donnent  pour  but  de  faire  de  la  propagande 
socialiste  dans  l'armée  et  de  favoriser  la  désertion. 

Dans  ses  rapports  de  1912,  l'Ambassade  Impériale  a 
maintes  fois  signalé  la  poussée  des  sentiments  nationaux 
et  le  vif  intérêt  pour  les  forces  militaires  du  pays,  que  l'on 
observe  dans  le  peuple  français  sous  l'effet  des  récents  in- 
cidents qui  ont  agité  l'opinion  publique  (la  question  d'Aga- 
dir, la  saisie  par  les  Italiens  de  navires  français,  etc.),  — 
poussée  qui  s'est  traduite  par  le  brillant  succès  de  la  sous- 
cription nationale  due  à  l'initiative  du  journal  Le  Matin, 
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pour  l'achat  d'aéroplanes  militaires,  par  l'intérêt  vraiment 
spécial  témoigné  par  le  public  français  aux  revues  mili- 
taires et  notamment  à  la  revue  du  14  juillet.  Dans  toute  la 
France,  cet  intérêt  pour  les  forces  armées  du  pays  ne  di- 
minue nullement. 

L'idée  exprimée  par  M.  Poincaré  au  banquet  de  Gérard- 
mer  et  qu'il  a  répétée  à  Dunkerque,  lors  de  son  retour  de 
Russie,  à  savoir  que  la  France  ne  pouvait  être  une  alliée 
désirable  que  dans  la  mesure  où  elle  représentait  vraiment 
une  force  réelle  et  que,  dès  lors,  tout  citoyen  français  était 
tenu  de  contribuer  par  tous  les  moyens  au  renforcement  de 
la  puissance  actuelle  de  son  pays,  de  laquelle  dépend  exclu- 
sivement la  situation  internationale  de  la  France,  traduit  la 
conviction  profonde  de  tous  les  éléments  nationalistes  du 
pays. 

C'est  pourquoi  l'on  comprend  l'explosion  d'indigna- 
tion qui  s'est  emparée  de  la  France  bien  pensante  et  qui  a 
été  la  réponse  de  l'opinion  publique  à  l'aveu  clair  et  net 
fait  par  les  instituteurs  laïques  français  de  leurs  principes 
anti-patriotiques,  de  même  que  l'inquiétude  qui  a  gagné  les 
milieux  bourgeois  pour  le  sort  de  la  jeunesse  française  «  l'a- 
venir de  la  France  »  dont  l'éducation  morale  est  confiée  à 
des  personnes  qui  préconisent  ouvertement  des  principes 
anarchistes. 

Les  journaux  de  toute  nuance,  sauf  les  journaux  extré- 
mistes, parlant  des  décisions  du  Congrès  de  Chambéry,  cri- 
tiquent vertement  la  conduite  de  la  Fédération  des  Institu- 
teurs et  appellent  cet  événement  le  «  Scandale  de  Cham- 
béry ». 

Traçant  un  parallèle  entre  les  membres  de  la  Fédéra- 
tion française  et  les  Instituteurs  allemands,  auxquels,  d'a- 
près les  paroles  attribuées  à  Bismarck,  l'Allemagne  est  rede- 
vable de  sa  victoire  sur  les  Français,  des  journaux  comme 
le  «  Journal  des  Débats  »,  le  «  Temps  »,  le  «  Matin  »,  qui 
se  distinguent  habituellement  par  la  modération  de  leur 
langage,  accusent  les  instituteurs  français  de  haute  trahison 
et  ne  se  gênent  pas  pour  leur  décocher  les  plus  violentes  épi- 
thètes,  tout  en  réclamant  que  le  Gouvernement  frappe  ces 
traîtres  de  rigoureuses  sanctions. 

A  cela  sont  venues  s'ajouter  nombre  de  sévères  con- 
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damnations  publiques  pour  le  Congrès  de  Chambéry,  éma- 
nant d'un  grand  nombre  de  personnes  jouissant  d'une  si- 
tuation sociale  marquante  et  bien  connues  dans  le  monde 
politique  français. 

M.  Messimy,  Ministre  de  la  Guerre  dans  le  Cabinet  Cail- 
laux,  a  été  le  premier  à  se  prononcer  dans  ce  sens,  le  20 
août,  au  Conseil  Général  du  département  de  l'Ain.  Dans  un 
brillant  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  feu,  il  stigma- 
tisa en  termes  véhéments  les  instituteurs  affiliés  à  l'organi- 
sation du  «  Sou  du  soldat  »,  qui  poursuit  de  misérables 
buts  nettement  antipatriotiques.  Il  est  illogique,  dit-il  (et 
ça  touche  même  de  bien  près  à  la  folie),  de  dépenser  jus- 
qu'à deux  milliards  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale 
et  de  tolérer  en  même  temps,  dans  nos  propres  écoles,  une 
propagande  franchement  antimilitariste.  A  quoi  bon,  de- 
mande Messimy,  en  pareil  cas  les  formidables  efforts  de  la 
nation  tendant  à  maintenir  le  prestige  militaire  extérieur 
du  pays,  si  l'esprit  patriotique  est  ruiné  à  l'intérieur  par  les 
propres  agents  du  Gouvernement  ? 

A  la  suite  de  ce  vibrant  discours  de  l'ex-ministre,  cha- 
leureusement applaudi  par  la  presse,  ont  paru  dans  les  jour- 
naux nombre  de  lettres  condamnant  sévèrement  la  conduite 
des  instituteurs  et  demandant  que  des  sanctions  sérieuses 
soient  prises  à  leur  égard. 

Le  «  Temps  »  du  22  août  publie  une  lettre  ouverte 
adressée  au  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  par  Mon- 
sieur Pugliesi-Conti,  député  de  la  Corse,  impérialiste  bien 
connu,  où  il  informe  M.  Guist'hau  qu'il  ne  manquera  pas,  à 
l'ouverture  de  la  Chambre,  de  l'interpeller  au  sujet  de  l'ad- 
hésion du  Ciangrès  des  Instituteurs  à  l'organisation  du 
<■<  Sou  du  soldat  ». 

Le  «  Matin  »  publie  à  son  tour  une  lettre  conçue  dans 
un  esprit  analogue,  de  M.  Berry,  député  de  Paris,  qui  ré- 
clame que  les  membres  du  Congrès  de  Chambéry  soient 
traduits  en  correctionnelle,  et  où  il  fait  part  également  de 
son  intention  d'interpeller  le  Ministère  à  ce  sujet. 

Dans  une  lettre  parue  un  peu  plus  tard  dans  le 
«  Temps  ,  le  général  Fory,  commandant  le  16*  Corps  d'ar- 
mée, demande  qu'outre  les  sanctions  gouvernementales  né- 
cessitées par  l'attitude  antimilitariste  des  instituteurs,  les 
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établissements  supérieurs  de  l'enseignement,  les  académies 
et  les  universités  exercent  une  pression  morale  sur  les  édu- 
cateurs qui  ont  failli  à  leur  devoir. 

En  réponse  à  l'appel  du  général  Fory,  adressé  aux 
représentants  des  écoles  supérieures,  a  paru  un  ordre  du 
jour,  voté  par  l'Assemblée  départementale  de  Chambéry, 
sur  la  proposition  du  célèbre  professeur  d'histoire  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  M.  Dufayel,  Membre  du  Conseil  Général  de 
la  Savoie,  qui  exprime  la  profonde  indignation  et  l'afflic- 
tion de  l'Assemblée  pour  le  fait  que  la  démonstration  anti- 
patriotique en  question  se  soit  passée  précisément  à  Cham- 
béry, qui  s'est  toujours  distingué  par  son  attitude  loyale  et 
par  le  patriotisme  de  ses  habitants.  En  terminant,  cet  ordre 
du  jour  propose  au  Gouvernement  de  faire  preuve  du  ma- 
ximum de  fermeté  à  l'égard  des  citoyens  français  qui  ont 
déhonoré  impudemment,  non  seulement  l'école  laïque, 
mais  la  France  entière. 

Aussi  bien,  le  Gouvernement  actuel  n'a  pas  tardé  à 
montrer  qu'il  était  décidé  à  adopter  une  attitude  des  plus 
fermes  vis-à-vis  de  la  Fédération  coupable. 

A  la  première  séance  du  Conseil  des  Ministres,  tenue 
le  28  août,  à  Rambouillet,  aussitôt  après  le  retour  de  Russie 
de  M.  Poincaré,  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  après 
avoir  donné  lecture  des  décisions  du  Congrès  des  Institu- 
teur^, a  été  chargé  par  le  Conseil  des  Ministres  de  prendre 
toutes  mesures  utiles  en  vue  de  dissoudre  les  syndicats 
d'instituteurs. 

Ces  mesures  radicales  prises  par  le  Gouvernement,  qui 
a  montré  ainsi  qu'il  ne  reculait  pas  devant  les  organisations 
socialistes  du  pays,  —  mesures  qu'il  n'a  pu  prendre  que 
grâce  à  la  solide  situation  qu'il  occupe  en  ce  moment,  ont 
été  favorablement  accueillies  par  l'opinion  publique  fran- 
çaise. 

La  presse  attire  en  même  temps  l'attention  sur  l'exis- 
tence illégale  de  la  Fédération,  qui  continue  à  subsister 
jusqu'à  présent. 

La  loi  de  1884  ne  reconnaît  pas  le  droit  aux  institu- 
teurs, de  même  qu'aux  personnes  au  service  de  l'Etat,  de 
constituer  des  syndicats,  et  néanmoins  le  Gouvernement  a 
toléré  leur  existence.  En  1906,  la  Chambre  des  Députés  leur 
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aurait  donné,  dit-on,  une  forme  légale,  en  reconnaissant  de 
façon  sommaire,  que  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  nou- 
veaux statuts  projetés  sur  les  associations,  les  syndicats 
existants  seraient  tolérés. 

Depuis  1906,  ne  se  contentant  pas  du  statu  quo  en  vi- 
gueur, les  syndicats  d'instituteurs  ont  multiplié  constam- 
ment le  nombre  de  leurs  sections  et  ont  fini  par  couvrir  la 
France  d'un  réseau  d'organisations  syndicales. 

Le  développement  du  mouvement  syndical  parmi  les 
instituteurs  français  n'avait  été  ni  légalisé  ni  même  prévu 
en  1906,  par  la  décision  de  la  Chambre.  Sans  compter  que 
les  instituteurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  défendre  leurs  inté- 
rêts purement  corporatifs,  mais  se  sont  ralliés  ouvertement 
au  mouvement  révolutionnaire  et  à  la  propagande  antimi- 
litariste et  néo-malthusienne. 

Par  son  attitude  de  Chambéry,  la  Fédération  des  syn- 
dicats d'instituteurs,  tolérée  jusqu'ici  par  erreur  et  par  lais- 
ser-aller, ou  plutôt  par  peur  des  socialistes,  a  signé  sa  pro- 
pre condamnation  à  mort. 

Elle  est  invitée  aujourd'hui  à  procéder  volontairement 
à  sa  dissolution,  à  interrompre  toute  activité,  et  à  liquider 
ses  organisations  syndicales  avant  le  10  septembre. 

Si  l'on  en  juge  par  les  derniers  communiqués  de  la 
presse,  les  membres  de  la  Fédération  ne  semblent  pas  dis- 
posés à  se  soumettre  à  la  lettre  aux  exigences  du  Ministère. 

La  solution  de  cette  intéressante  question,  qui  illustre 
vivement  la  lutte  du  Gouvernement  et  du  pays  contre  la 
socialisation  de  la  France,  dépendra  de  la  fermeté  dont  fera 
preuve  ultérieurement  le  Cabinet. 

Agréez 

Sevastopoulo. 

Télégramme  secret 
du  Conseiller  d'Etat  Sevastopoulo 

N"  175.  Paris,  19  août/V  septembre  1912. 

Suite  n°  173. 

Comme  me  l'a  dit  très  confidentiellement,  au  cours  d'un 
entretien  privé,  Paléologue,  l'Angleterre  est  disposée  à 
aborder  un  échange  d'opinions  à  trois,  à  conditon  qu'au  cas 
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d'une  intervention,  celle-ci  n'ait  pas  lieu  autrement  qu'à 
cinq.  Le  souci  du  concert  européen  dirige  l'Angleterre  et 
elle  craint  surtout  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  la  rivalité 
entre  les  deux  groupes  de  Puissances,  plus  spécialement, 
que  les  rapports  austro-russes  deviennent  de  nouveau  ten- 
dus. 

Sevastopoulo.  (1) 

Dépêche  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  56.  Paris,  le  30  août/12  septembre  1912. 

Les  craintes  qu'inspirait  le  sort  de  9  fonctionnaires 
militaires  et  consulaires  emprisonnés  à  Marrakech,  ont 
poussé  le  général  Lyautey  à  entreprendre  des  opérations 
énergiques  contre  le  prétendant  El-Hiba  qui,  le  7  septembre 
(nouveau  style),  ont  été  couronnés  de  succès  par  l'entrée 
des  troupes  françaises  dans  la  capitale  du  Maroc  du  Sud, 
d'où  l'imposteur  a  été  chassé. 

Déjà  le  16/29  août,  la  colonne  du  colonel  Mangin  avait 
remporté  une  grande  victoire  aux  environs  de  Ben-Guerir, 
sur  les  troupes  que  El-Hiba  avait  eu  l'imprudence  d'en- 
voyer à  sa  rencontre. 

Les  renforts  récemment  arrivés  de  France  ont  assuré 
les  derrières  de  la  colonne  et  lui  ont  permis  de  s'avancer 
du  camp  retranché  de  Souk-el-Arba,  d'où  le  colonel  Mangin 
n'a  plus  eu  qu'à  accomplir  rapidement  100  verstes  à  travers 
un  pays  aride,  pour  infliger  sous  Marrakech,  dans  la  vallée 
de  l'Atlas,  un  coup  décisif  à  l'ennemi. 

D'autre  part,  le  général  Lyautey  avait  appris  de  source 
sûre  qu'El-Hiba  et  ses  partisans  du  Sahara  se  livraient  à 
Marrakech  au  pillage  et  à  la  débauche,  ce  qui  lui  faisait  per- 
dre rapidement  la  popularité  et  l'autorité  morale  dont  il 
avait  besoin  pour  prêcher  la  guerre  sainte  aux  Musulmans. 

Le  résident  général  avait  acquis  la  conviction  que  les 
Caïds  influents  du  pays,  insurgés  contre  le  prétendant,  ainsi 

(1)  Le  télégramme  186,  du  25  août/7  septembre,  publié  dans  le 
lecueil  de  von  Siebert,  a  trait  au  (?hemin  de  fer  de  Bagdad;  Isvolsky 
voudrait  détourner  les  capitaux  français  de  cette  affaire  surtout  alle- 
mande, vers  la  construction  du  chemin  de  fer  Transpersan,  mais  il 
faudrait  que  les  Russes  entreprennent  rapidement  la  construction  de 
la  ligne  de  Bakou  à  Téhéran. 
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que  la  majeure  partie  de  la  population,  passeraient  volon- 
tiers du  côté  des  Français,  et  c'est  cette  certitude  seule  qui 
lui  a  permis  de  faire  avancer  une  colonne  très  peu  nom- 
breuse sur  une  ville  de  plus  de  50.000  habitants,  entourée 
de  murailles  et  difficilement  accessible. 

Effectivement,  la  population  de  la  ville  se  souleva  ou- 
vertement contre  le  prétendant  à  l'approche  des  Français,  et 
ce  dernier  fut  obligé  de  fuir. 

Cette  entreprise  hardie  dans  le  Sud  était  pour  les  Fran- 
çais d'autant  plus  nécessaire,  que  la  création  d'un  centre 
d'agitation,  dirigé  contre  eux  dans  la  deuxième  capitale  de 
l'Empire  chérifien,  l'éloignement  de  Marrakech  pour  un 
temps  indéterminé  de  la  colonie  étrangère,  dont  la  fonda- 
tion est  déjà  très  ancienne,  et  la  cessation  de  tout  com- 
merce, constituaient  pour  diverses  raisons  un  réel  danger; 
cela  menaçait  d'affaiblir  sensiblemnt  le  prestige  de  la 
France  dans  cette  partie  du  Maroc  et  aurait  pu  donner  pré- 
texte à  de  nouvelles  protestations  des  Allemands,  qui  se 
plaignent  d'une  prétendue  aggravation  de  la  situation  des 
étrangers  de})uis  l'établissement  de  la  domination  française 
et  de  la  non-exécution  par  les  Français  des  obligations  in- 
ternationales, qu'ils  doivent  assumer  en  vertu  du  protec- 
torat. 

C'est  pourquoi  la  presse  française  souligne  moins  l'im- 
portance stratégique  que  l'importance  morale  de  la  prise 
de  Marrakech.  Elle  voit  surtout  dans  les  succès  obtenus,  un 
moyen  de  renforcer  l'influence  française  parmi  les  indigè- 
nes du  Maroc  du  Sud,  mais  elle  est  loin  aujourd'hui  de  con- 
seiller au  Gouvernement  d'étendre  au  Sud  tout  entier  une 
politique  de  conquête  systématique. 

Toutefois,  le  côté  militaire  de  l'afïaire  a  vivemnt  inté- 
ressé l'opinion  publique  et  le  Gouvernement  continue  à  en- 
voyer des  renforts  au  Maroc.  Le  récent  décret  du  Ministre 
de  la  Guerre,  élevant  le  traitement  des  troupes  du  Maroc,  a 
trouvé  dans  le  pays  un  accueil  des  plus  sympathiques. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 
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Copie  d'une  lettre  privée  très  confidentielle 
du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Paris,  30  août/ 12  septembre  1912. 

Reiilrc  lundi  dernier,  je  n'ai  pas  rencontré  M,  Poincaré 
et  je  n'ai  pu  voir  que  M.  Paléologue,  avec  lequel  j'ai  eu  un 
entrelien  dont  je  vous  ai  brièvement  télégraphié  la  teneur. 
Poincaré  n'est  rentré  que  hier  et  je  n'ai  eu  avec  lui  qu'une 
courte  conversation,  quelques  minutes  avant  l'arrivée  du 
Grand  Duc.  Aujourd'hui,  après  le  déjeuner,  au  Palais  de 
l'Elysée,  j'ai  causé  avec  lui  un  peu  plus  longtemps,  mais 
assez  à  bâtons  rompus,  car  on  nous  interrompait  à  tout 
moment.  En  général,  il  m'a  donné  l'impression  d'être  encore 
l)Ius  inquiet  que  Paléologue.  La  proposition  du  comte  Berch- 
lold  n'a  pas  à  ses  yeux  de  valeur  pratique.  Sa  conviction  est 
que  Berchtold  a  eu  exclusivement  en  vue  de  garantir  cer- 
taines concessions  aux  Albanais  et  une  fois  qu'ils  ont  reçu 
satisfaction,  il  ne  témoigne  d'aucun  intérêt  ultérieur  pour 
sa  proposition.  Au  cours  d'une  seconde  communication  ver- 
bale faite  ici  par  le  Chargé  d'affaires  d'Autriche,  il  n'a  déjà 
plus  été  question  de  «  décentralisation  »,  il  n'est  resté  que 
la  garantie  pour  les  nationalités  chrétiennes  des  mêmes  pri- 
vilèges qui  sont  promis  aux  Albanais,  ainsi  que  le  désir 
d'élections  justes  et  libres.  Mais  même  si  tout  cela  a,  en 
théorie,  quelque  valeur,  en  pratique  ces  exigences  et  ces 
désirs  ne  peuvent  guère  être  réalisés.  Le  Gouvernement 
français  a  déjà  donné  dans  ce  sens  des  conseils  à  la  Porte; 
le  Gouvernement  anglais  est  prêt  à  faire  à  Constantinople 
une  démarche  analogue,  mais  il  a  déclaré  catégoriquement 
ici  que  V Angleterre  ne  consentirait  en  aucun  cas  à  exercer 
une  pression  quelconque  sur  la  Turquie. 

En  ce  qui  concerne  les  Etats  Balkaniques,  on  a  ici  des 
nouvelles  extrêmement  alarmantes,  tant  de  Sofia  que  de 
Belgrade  et  d'Athènes.  Le  journal  Le  Temps  a  reçu  aujour- 
d'hui de  Sofia  un  télégramme  d'après  lequel  la  déclaration 
de  guerre  ne  serait  qu'une  question  de  jours.  Le  danger 
principal  est  la  situation  intérieure,  la  lutte  des  éléments 
militaires  (désireux,  pour  sauver  leur  existence,  de  profiter 
à  tout  prix  de  la  conjonction  présente)  contre  les  radicaux 
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t'I  les  antimilitaristes  et  la  probabilité,  pour  ne  pas  dire 
rinéluclabililé  de  la  cliule  du  Cabinet  Guéchof.  Poincaré 
estime,  personnellement,  que  l'accord  secret  serbo-bulgare 
agit  d'une  façon  excitante,  tant  sur  les  Bulgares  que  sur  les 
Serbes;  déjà  à  Pétersbourg,  aussitôt  après  avoir  pris  con- 
naissance du  texte  de  cet  accord,  il  m'a  dit  que,  selon  lui, 
c'était  «  un  instrument  de  guerre  »  (1).  Le  rôle  d'arbitre  re- 
connu à  la  Russie,  à  son  avis,  complique  encore  davantage 
la  situation.  Les  Bulgares  sont  convaincus  que  même  si  le 
Gouvernement  russe  mettait  tout  de  suite  son  «  veto  »,  en 
cas  de  guerre  de  la  Bulgarie  avec  la  Turquie,  et  notamment 
en  cas  de  défaite  de  la  Bulgarie,  il  serait  entraîné  à  agir  par 
l'opinion  publique  russe.  Si  par  suite  d'une  déclaration  du 
côté  russe  la  Bulgarie  ne  se  trouve  pas  en  état  de  mettre  à 
profit  pour  cela  la  conjoncture  actuelle,  cela  portera  un 
coup  grave  à  l'influence  et  au  prestige  de  la  Russie  en  Bul- 
garie et  aussi  à  l'idée  d'une  politique  d'amitié  et  d'entente 
des  Etats  balkaniques  sous  l'égide  de  la  Russie.  Les  succes- 
seurs de  Guéchof,  les  Stamboulovistes  ou  les  Radoslovistes, 
déchireront  aussitôt  le  traité  avec  la  Serbie  et  reviendront 
à  leur  ancien  système  de  balancement  entre  la  Russie  et 
l'Autriche. 

Ensuite,  M.  Poincaré  m'a  dit  que,  d'après  les  informa- 
tions qu'il  avait,  dans  le  cas  d'une  intervention  belliqueuse 
de  la  Serbie,  l'Autriche-Hongrie  n'avancerait  en  aucun  cas 
dans  le  Sandjak,  mais,  selon  le  cours  des  événements,  por- 
terait son  action  sur  Belgrade;  cela,  bien  entendu,  ne  sau- 
rait rester  indifférent  à  la  Russie  et  aboutirait  vraisembla- 
blement à  la  guerre  générale.  La  situation  en  Crète  et  à 
Athènes  inspire  également  des  craintes  sérieuses  à  AL  Poin- 
caré. Selon  ses  paroles,  le  Gouvernement  grec  est  convaincu 
qu'en  cas  de  conflit  avec  la  Turquie,  il  ne  demeurera  pas 
isolé  et  recevra  une  aide  militaire  du  côté  de  la  Bulgarie; 
c'est  pourquoi  les  Grecs  ne  craignent  plus  tant  une  rupture 


(1)  Le  texte  de  cet  accord  a  été  publié  dans  le  Livre  blanc  alle- 
mand sur  la  ResponsaMlité  de  la  Guerre(1919)  et.  en  français,  dans 
l'ouvrage  de  Guéchof  :  La  Genèse  de  la  Guerre  mondiale  (Berne,  1919) 
et  dans  les  Documents  politiques,  diplomatiques  et  financiers,  numéro 
de  janvier  1922  (Paris).  Cet  accord  révèle  le  rôle  tout  à  fait  prépondé- 
rant pris  par  le  gouvernement  tsariste  dans  les  affaires  balkaniques. 
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avec  la  Turquie  et  cela  aussi  est  un  élément  dangereux  dans, 
la  situation  actuelle. 

A  ma  question  :  n'a-t-il  pas  quelque  plan  d'action  pour 
conjurer  tous  ces  dangers?  M.  Poincaré  m'a  répondu  qu'il 
se  voyait  embarrassé  de  proposer  quelque  chose.  Aucune 
pression  sur  la  Turquie,  de  toute  évidence,  n'est  possible 
dans  les  circonstances  actuelles.  Les  conseils  de  modération 
aux  Etats  Balkaniques  ne  peuvent  guère  avoir  une  influence 
décisive.  Si,  en  dépit  de  tous  ces  conseils,  la  guerre  balka- 
nique éclate  néanmoins,  il  faudra  intervenir  le  plus  rapide- 
ment possible  avec  une  proposition  de  médiation  et,  à  ce 
propos,  il  sera  très  important  de  ne  pas  quitter  le  terrain 
de  la  politique  générale  européenne  et  dans  la  mesure  du 
possible,  de  prévenir  toute  possibilité  d'interventions  iso- 
lées. A  ce  point  de  vue,  précisément,  il  a  soutenu  la  propo- 
sition du  comte  Berchtold  en  tant  que  liant  dans  une  cer- 
taine mesure  l'Autriche-Hongrie  dans  sa  liberté  d'action. 
M.  Poincaré  m'a  dit  aussi  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, le  Gouvernement  français  devrait  se  montrer  très 
circonspect  dans  la  question  de  l'emprunt  bulgare;  M.  de 
Panafieu  écrit  de  Sofia  qu'un  refus  brutal  dans  cette  ques- 
tion pourrait  porter  un  coup  sérieux  au  Cabinet  de  M.  Gué- 
chof.  M.  Poincaré,  toutefois,  ne  donnera  son  autorisation 
à  cet  empruilt  qu'après  s'être  convaincu  que  le  danger  est 
conjuré  et  avoir  reçu  les  garanties  correspondantes  quant 
à  son  message. 

Pour  conclure,  M.  Poincaré  m'a  déclaré  que  le  Gouver- 
nement français  examinait  de  la  façon  la  plus  sérieuse  la 
question  des  éventualités  internationales  susceptibles  de  se 
produire;  il  se  rend  pleinement  compte  que  tels  ou  tels  évé- 
nements, par  exemple  l'écrasement  de  la  Bulgarie  par  la 
Turquie  ou  l'attaque  de  la  Serbie  par  l'Autriche-Hongrie, 
peuvent  obliger  la  Russie  à  -sortir  de  son  rôle  passif  et  à  re- 
courir d'abord  à  une  action  diplomatique  et  ensuite  à  une 
intervention  militaire  contre  la  Turquie  ou  l'Autriche.  Con- 
formément aux  déclarations  que  nous  avons  reçues  du 
Gouvernement  français,  dans  une  pareille  hypothèse,  l'ap- 
pui diplomatique  le  plus  sincère  et  le  plus  énergique  nous 
est  assuré  du  côté  de  la  France.  Mais  dans  cette  phase  des 
événements,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  serait 
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pas  en  siliialion  de  recevoir  du  Parlement  ou  de  l'opinion 
pul)li((ue  les  sanclions  nécessaires  en  vue  de  mesures  mili- 
laires  (lueleonques.  MAIS  SI  LE  CONP^LIT  AVEC  L'AU- 
TRICHE ENTRAINAIT  UNE  INTERVENTION  ARMEE 
DE  L'ALLEMAGNE,  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 
RECONNAIT  A  L'AVANCE  QUE  CE  SERAIT  La' UN 
CASUS  FŒDERIS,  ET  IL  N'HESITERAIT  PAS  UNE  MI- 
NUTE A  REINIPLIR  LES  CHARGES  QUI  LUI  INCOMBENT 
VIS-A-VIS  DE  LA  RUSSIE.  «  La  France  »,  ajoute  M.  Poin- 
caré,  «  est  incontestablement  disposée  pacifiquement  et  ne 
cherche  ni  ne  désire  la  guerre,  mais  l'intervention  de  l'Alle- 
magne contre  la  Russie  modifierait  immédiatement  cet  état 
d'esprit  et  il  est  convaincu  que,  dans  un  pareil  cas,  le  Par- 
lement et  l'opinion  publique  approuveraient  entièrement  la 
décision  du  Gouvernement  d'accorder  à  la  Russie  un  appui 
armé  ». 

Enfin  M.  Poincaré  m'a  dit  que,  vu  la  situation  critique 
dans  les  Balkans,  les  organes  supérieurs  de  la  direction 
française  de  la  guerre  étudieraient  avec  une  attention  ren- 
forcée toutes  les  éventualités  militaires  qui  pourraient  se 
présenter  et  qu'il  savait  que  LES  PERSONNALITES  IN- 
FORMEES ET  RESPONSABLES  ENVISAGEAIENT  AVEC 
BEAUCOUP  D'OPTIMISME  LES  CHANCES  DE  LA  RUS- 
SIE ET  DE  LA  FRANCE  DANS  LE  CAS  D'UNE  CONFLA- 
GRATION GENERALE;  ce  point  de  vue  optimiste  est  fondé 
aussi  sur  l'appréciation,  entre  autres,  de  la  diversion  que 
produiront  les  forces  unies  des  Etats  Balkaniques  (à  l'ex- 
ception de  la  Roumanie)  qui  attireront  contre  eux  une  partie 
des  forces  militaires  austro-hongroises.  Un  élément  favo- 
rable pour  la  Russie  et  la  France  sera  également  l'immobi- 
lisation de  l'Italie,  liée  tant  par  la  guerre  africaine  que  par 
ses  accords  spéciaux  avec  la  France.  En  ce  qui  concerne  la 
situation  spéciale  dans  la  Méditerranée,  la  décision  tout  ré- 
cemment prise  de  transférer  de  Brest  à  Toulon  la  3"  escadre 
française  renforce  encore  davantage  la  prépondérance  dans 
ces  eaux  de  la  flotte  française.  Cette  décision,  ajoute  M. 
Poincaré,  a  été  prise  en  accord  avec  l'Angleterre  et  apparaît 
comme  un  développement  ultérieur  et  un  complément  des 
accords  déjà  intervenus  entre  les  Etats-Majors  des  marines 
française  et  anglaise.  M.  Poincaré  me  confirma  encore  une 
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fois,  à  ce  propos,  que  ces  accords  n'avaient  revêtu  aucune 
forme  diplomatique,  mais  étaient  cependant  des  conven- 
tions techniques  d'un  caractère  nettement  déterminé  entre 
les  deux  Etats-Majors.  Les  déclarations  ci-dessus,  bien 
qu'elles  m'aient  été  faites  au  cours  d'un  entretien  en  quel- 
que sorte  accidentel,  l'ont  été  avec  le  sérieux  et  la  force  cou- 
tumière  à  M.  Poincaré.  N'ayant  pas  le  temps  de  les  formuler 
d'une  façon  plus  châtiée  avant  le  départ  du  courrier,  je 
crois  cependant  nécessaire  de  les  porter  à  votre  connais- 
sance, bien  que  sous  la  forme  d'une  lettre  privée,  en  vous 
priant  d'excuser  leur  rédaction  hâtive  et  l'écriture  peu  li- 
sible. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  M.  Isvolsky 

N"  19Ï.  Paris,  le  0/22  scplenibrc  1912. 

Je  télégraphie  au  Ministre   : 

Points  proposés  par  M.  Poincaré  :  1.  Les  Puissances 
interviendront  simultanément  et  dans  le  plus  bref  délai  au- 
}>rès  des  Cabinets  de  Sofia,  de  Belgrade,  d'Athènes  et  de 
Cettigné  pour  leur  conseiller  de  ne  rien  entreprendre  qui 
puisse  troubler  la  paix  ou  affecter  le  statu  quo  de  la  Pénin- 
sule Balkanique.  2.  Si  ces  conseils  ne  sont  pas  entendus, 
les  Puissances  combineront  aussitôt  leurs  efforts  pour  lo- 
caliser le  conflit  et  y  mettre  fin.  Elle  déclareront  notam- 
ment aux  Etats  perturbateurs  qu'ils  n'auraient  à  espérer 
d'une  victoire  éventuelle  aucun  profit  territorial.  3.  Si  la 
suite  des  événements  nécessitait  l'emploi  de  moyens  plus 
énergiques,  tels  qu'une  démonstration  militaire  ou  navale, 
les  Puissances  n'y  recourreraient  qu'après  s'être  concertées. 
i.  En  même  temps  qu'elles- s'acquitteront  de  la  démarche 
spécifiée  au  point  1,  les  Puissances  interviendront  auprès 
de  la  Sublime  Porte  pour  lui  conseiller  d'exécuter  sans  re- 
tard les  réformes  administratives  que  réclament  légitime- 
ment les  populations  chrétiennes  de  la  Péninsule  Balka- 
nique. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  M.  Sazonof 

N"  218,  Paris,  le  21  septembre/i  octobre  1912. 

Je  télégraphie  à  Berlin,  Vienne,  Londres,  Rome  et 
Constantinople.  N°  2. 

Texte  :  Les  Puissances  feraient  savoir  aux  Etats  Bal- 
kaniques et  à  la  Turquie  :  1.  Qu'elles  réprouvent  énergi- 
quement  toute  mesure  susceptible  d'amener  la  rupture  de 
la  paix;  2.  Que  si  la  guerre  venait  néanmoins  à  éclater  entre 
la  Porte  et  les  Etats  Balkaniques,  elles  n'admettront,  à  l'is- 
sue du  conflit,  aucune  modification  au  statu  que  territorial 
actuel  dans  les  Balkans;  que,  s'appuyant  sur  l'article  23  du 
Traité  de  Berlin,  elles  prendraient  en  mains,  dans  l'intérêt 
des  populations  chrétiennes,  la  réalisation  des  réformes 
dans  l'administration  de  la  Turquie  d'Europe,  étant  en- 
tendu que  ces  réformes  ne  porteraient  aucune  atteinte  à 
l'intégrité  du  territoire  de  l'Empire  Ottoman.  —  Il  va  sans 
dire  que  cette  déclaration  réserverait  liberté  des  Puissances 
pour  l'étude  collective  et  ultérieure  des  réformes. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  de  M.  Sazonof 

N"  222.  Paris,  le  23  septembre/6  octobre  1912. 

«  Les  Gouvernements  russe  et  austro-hongrois  déclare- 
ront aux  Etats  Balkaniques  :  1°  Que  les  Puissances  réprou- 
vent énergiquement  toute  mesure  susceptible  d'amener  la 
rupture  de  la  paix;  2°  De  mentionner  que,  s'appuyant  sur 
l'article  23  du  traité  de  Berlin,  elles  prendront  en  mains, 
dans  l'intérêt  des  populations,  la  réalisation  des  réformes 
dans  l'administration  de  la  Turquie  d'Europe,  étant  en- 
tendu que  ces  réformes  ne  porteront  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  à  l'inté- 
grité territoriale  de  l'Empire  Ottoman.  Cette  déclaration 
réserve  aussi  la  liberté  des  Puissances  pour  l'étude  collec- 
tive et  ultérieure  des  réformes;  3°  Mentionner  que,  si  la 
guerre  vient  néanmoins  à  éclater  entre  les  Etats  Balka- 
niques et  l'Empire  Ottoman,  elles  n'admettent,  à  l'issue  du 
conflit,  aucune  modification  au  statu  quo  territorial  dans  la 
Turquie  d'Europe.  Les    Puissances    feront    collectivement 
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auprès  de  la  Sublime  Porte  les  démarches  dérivant  de  la 
précédente  déclaration.  » 

Communique  Berlin,  Vienne,  Rome,  Londres  et  Cons- 
tantinople. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  238.  Paris,  le  29  septembre/12  octobre  1912. 

Poincaré  a  déclaré  se  rallier  sans  réserve  à  votre  pro- 
position d'examiner  d'ores  et  déjà  la  question  de  l'interven- 
tion des  Puissances  en  vue  de  faire  cesser  la  guerre  au  cas 
où  elle  commencerait.  Il  avait  déjà  lui-même  décidé  de  pro- 
poser aux  Puissances,  aussitôt  après  l'ouverture  des  hosti- 
lités et  après  entente  préalable  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, d'offrir  leur  médiation  collective  au  moment  le  plus 
propice.  Personnellement,  il  admet  pleinement  que  l'inter- 
vention des  Puissances  puisse  être  plus  qu'une  simple  mé- 
diation et  il  est  prêt  de  son  côté  à  envisager  la  possibilité 
d'une  démonstration  armée  commune  des  Puissances,  mais 
il  prévoit  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  y  feront  objection. 
Néanmoins,  il  est  fermement  disposé  à  poursuivre  énergi- 
quement  l'œuvre  qu'il  a  commencée  en  vue  d'unir  les  Puis- 
sances européennes,  afin  de  prévenir  les  conséquences  en- 
core bien  plus  dangereuses  qui  pourraient  résulter  de  la 
crise  actuelle, 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  M.  Isvolsky 

A'"  2M.  Paris,  le  30  septembre/13  octobre  1912. 

1.  Si  le  Gouvernement  Ottoman  accepte  de  discuter 
avec  les  Puissances  les  réformes  à  introduire  dans  la  Tur- 
quie d'Europe,  une  conférence  internationale  se  réunira 
immédiatement  pour  l'étude  de  l'application  de  ces  ré- 
formes; 2.  Si  le  Gouvernement  Ottoman  se  refuse  à  la  dis- 
cussion et  que  la  guerre  éclate,  les  Puissances  se  concerte- 
ront aussitôt  en  vue  d'une  médiation;  3.  Si  la  médiation 
réussit,  la  conférence  internationale  se  réunira  dans  le  plus 
bref  délai  pour  l'étude  de  l'application  des  réformes;  4,  Si 


—  330  - 

la  médiation  échoue,  la  conférence  internationale  se  réunira 
de  même  pour  prendre,  à  la  fin  des  hostilités,  les  mesures 
que  commanderont  le  souci  de  la  paix  générale  et  l'intérêt 
commun  de  l'Europe. 

Communiqué  à  Benckendorff. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  2U.  Paris,  30  septembre/13  octobre  1912. 

Hier  Tittoni  a  communiqué  à  Poincaré  que  le  retard 
survenu  dans  les  pourparlers  de  paix  était  dû  aux  nouvelles 
et  inacceptables  exigences  de  la  Porte  et  que  l'Italie  avait 
fixé  à  la  Turquie  le  dernier  délai  pour  sa  réponse  définitive 
à  mardi  prochain,  après  quoi  elle  reprendrait  énergique- 
ment  les  opérations  militaires.  En  cette  occasion,  Tittoni 
a  demandé  au  nom  de  son  Gouvernement  si  la  France  ne 
serait  pas  d'accord  pour  soutenir  à  Constantinople  la  nou- 
velle combinaison  suivante,  de  nature  à  servir  peut-être 
d'issue  à  la  situation  critique  actuelle.  Le  traité  de  paix  ne 
touche  nullement  à  la  question  des  annexions  et  envisage 
seulement  la  cessation  des  hostilités  et  l'évacuation  des 
troupes  turques,  moyennant  quoi  toutes  les  Puissances,  à 
l'exception  de  la  Turquie,  reconnaissent  formellement  la 
souveraineté  de  l'Italie  en  Lybie.  Poincaré  a  répondu  qu'en 
vertu  des  accords  existant  avec  l'Italie,  la  France  était  tout 
à  fait  prête  de  reconnaître  au  plus  tôt  l'annexion,  mais  à 
condition  :  1°  que  les  autres  Puissances  y  consentent  si- 
multanément, et  2°  que  la  Turquie  veuille  bien  déclarer 
préalablement  qu'elle  considère  une  pareille  combinaison 
comme  acceptable.  Il  est  certain  que  l'Italie  a  dû  poser 
également  la  même  question  aux  autres  Cabinets. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

N"  2^^8.  Paris,  le  ?"//4  octobre  1912. 

Suite  à  mon  télégramme  N°  245. 

Grey  a  répondu  que,  selon  lui,  de  nouvelles  représen- 
tations à  Sofia  n'auraient  aucune  chance  de  succès,  surtout 
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si  elles  sont  faites  par  toutes  les  Puissances.  En  consé- 
quence, Poincaré  renonce  de  son  côté  à  faire  les  démarches 
qu'il  avait  projetées.  Je  signale  entre  autres  qu'à  Londres, 
de  même  qu'ici,  la  nouvelle  officielle  est  parvenue  que  les 
opérations  militaires  auraient  déjà  commencé  sur  la  fron- 
tière serbe. 

Communiqué  à  Londres. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  M.  Isvolsky 

N°  250.  Paris,  le  2/15  octobre  1912. 

Texte  :  1.  Les  Puissances  se  concerteront  immédiate- 
ment à  l'effet  d'interposer  en  temps  opportun  leur  média- 
tion près  la  Sublime  Porte  et  les  Etats  Balkaniques.  2.  Si 
la  médiation  réussit,  une  Conférence  internationale  se  réu- 
nira dans  le  plus  bref  délai  pour  l'étude  et  l'application  des 
réformes  à  introduire  dans  la  Turquie  d'Europe.  3.  Si  la 
médiation  échoue,  la  Conférence  se  réunira  de  même  pour 
prendre,  à  la  fin  des  hostilités,  les  mesures  que  comman- 
deront le  souci  de  la  paix  générale  et  l'intérêt  de  l'Europe. 
4.  Les  Puissances  s'accordent  d'ailleurs  à  ne  rien  entre- 
prendre qui  soit  contraire  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  et  à  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

Copie  Londres. 

Isvolsky. 

Rapport  du  baron  Schilling 

Le  Directeur  de  la  Chancellerie  du  Ministère 
DES  Affaires  Etrangères 

Certifié  exact  (Signé  :  Sazonof.) 

Le  3  octobre  1912,  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie, 
ayant  rendu  visite  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  a 
renouvelé  les  assurances  données  par  lui  à  différentes  re- 
prises ces  temps  derniers  que  l'Autriche  ne  recherchait 
pour  elle  aucun  agrandissement  territorial  dans  la  pénin- 
sule balkanique.  Le  comte  Thurn  (1)  a  ajouté  que,  même 

(1)   Ambassadeur  d'Autriche-Hougrie  à  Saint-Pétersbourg. 
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si  les  événements  aboutissaient  à  l'agrandissement  de  la 
Bulgarie  jusqu'aux  frontières  prévues  par  le  traité  de  San 
Stefano  (2),  l'Autriche  pourrait  envisager  cette  éventualité 
avec  un  calme  absolu,  A  la  question  de  S.  D,  Sazonof  :  «  Et 
comment  l'Autriche  envisagerait-elle  un  agrandissement  de 
la  Serbie?  »,  l'Ambassadeur  répondit  que,  en  soi,  un  agran- 
dissement du  territoire  serbe  n'offrirait  pas  une  importance 
spéciale;  mais  que  l'Autriche  ne  pourrait  en  aucun  cas  ad- 
mettre que  la  route  de  Salonique  lui  fût  coupée  , c'est  pour- 
quoi elle  ne  pourrait  pas  admettre  une  extension  de  la 
Serbie  jusqu'à  la  mer.  L'Ambassadeur  expliqua  que, 
pour  le  commerce  autrichien  avec  l'Orient,  un  débou- 
ché sur  la  mer  Egée,  avec  lequel  des  communications 
libres  pourraient  toujours  être  assurées,  était  néces- 
saire. Selon  l'opinion  du  comte  Thurn,  ces  communi- 
cations pourraient  être  obtenues  sous  la  forme  de  remise 
à  l'Autriche  de  la  ligne  des  chemins  de  fer  jusqu'à  Salo- 
nique, à  des  conditions  analogues  à  celles  auxquelles  la 
Russie  possède  l'Est  chinois.  L'Ambassadeur  fit  remarquer 
qu'en  Autriche-Hongrie  on  s'était  à  ce  point  habitué  à  l'idée 
de  la  nécessité  d'un  accès  à  Salonique  qu'aucun  gouverne- 
ment ne  pourrait  résiter  à  l'opinion  publique  s'il  renonçait 
à  ce  but.  Etant  fondé  à  penser  —  par  suite  de  certaines  al- 
lusions faites  antérieurement  par  le  chargé  d'affaires  d'Au- 
triche-Hongrie, M.  Silatti,  qu'on  ne  serait  pas  éloigné,  à 
Vienne,  de  l'idée  de  nous  lier  par  quelque  accord  au  cas  de 
refonte  de  la  carte  de  la  péninsule  balkanique,  S.  D.  Sazo- 
nof préféra,  pour  le  moment,  s'abstenir  d'entrer  dans  un 
examen  plus  détaillé  des  questions  touchées  par  l'Ambassa- 
deur d'Autriche. 

Baron  Schilling. 


(2)  Traité  qui  mit  fin  à  la  première  guerre  des  Balkans. 
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Lettre  de  l'Ambassadeur  à  Paris  **' 

W/23  octobre  1912. 

En  pensant  nuit  et  jour  (2)  aux  diverses  éventualités 
qui  peuvent  se  produire,  je  m'arrête  forcément  sur  les  trois 
possibilités  suivantes  :  une  victoire  décisive  des  Etats  Bal- 
kaniques; une  victoire  semblable  de  la  Turquie;  une  pro- 
longation des  opérations  militaires  et,  comme  conséquence 
de  celle-ci,  des  désordres  et  le  massacre  des  chrétiens  à 
Constantinople  ou  dans  d'autres  endroits  de  l'Empire  turc. 

La  première  de  ces  possibilités  me  semble  néanmoins 
la  moins  probable  (3)  ;  c'est  celle  aussi  qui  contiendrait  en 
germe  le  plus  de  conséquences  terribles  pour  la  paix  géné- 
rale; elle  aurait  posé  de  suite,  dans  toute  sa  portée  histo- 
rique, la  question  de  la  lutte  des  Slaves  non  seulement 
contre  l'islamisme,  mais  aussi  contre  le  germanisme.  Dans 
ce  cas,  il  est  douteux  qu'on  pourrait  avoir  foi  en  n'importe 
quels  palliatifs  et  il  faudrait  se  préparer  à  une  grande 
guerre  européenne  générale  et  décisive. 

Une  victoire  décisive  de  la  Turquie  serait  un  peu  moins 
dangereuse  du  point  de  vue  européen  général,  mais  nous 
serait  extrêmement  pénible.  Une  telle  victoire  provoquerait 
chez  nous  une  grande  excitation  de  l'opinion  publique  et 
nous  imposerait  l'obligation  morale  de  venir  au  secours  des 
Etats  Slaves.  Je  ne  puis  ne  pas  me  souvenir  à  ce  propos 
qu'au  moment  où  je  dirigeais  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  (4)  et  qu'on  discutait  la  convention  militaire 
avec  la  Bulgarie  qui  alors  n'aboutit  pas  (j'ignore  si  elle  s'est 
conclue  par  la  suite),  les  Bulgares  déclaraient  qu'au  cas 
d'une  guerre  avec  la  Turquie  seule,  ils  ne  demanderaient  de 
nous,  pour  tout  secours,  que  la  mobilisation  de  la  circons- 


(1)  Ce  document  est  extrait  des  archives  de  Hartwig,  ministre  de 
Russie  à  Belgrade.  Sur  la  lithographie  originale,  on  relève  des  mots 
et  des  phrases  soulignés  par  Hartwig  et  des  annotations  écrites  en 
marge  par  lui.  Hartwig,  que  certains  partis  d'extrème-droite  en 
Russie,  essayèrent  un  temps  de  mettre  en  avant  comme  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,   était  un   adversaire  personnel   d'Isvolsky. 

(2)  Le  pauvre   !  (note  marginale  de  Hartwig). 

(3)  En   marge,   deux  points   d'exclamation. 

(4)  n  vaudrait  mieux  ne  pas  se  souvenir  de  ce  temps  (note  mar- 
ginale de  Hartwig). 
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cription  militaire  du  Caucase.  Je  me  souviens  aussi  qu'à  la 
fin  de  1906  ou  au  début  de  1907,  le  général  Palitsyne,  qui 
était  alors  chef  de  l'Etat-Major  général,  provoqua,  presque 
de  sa  propre  initiative,  une  guerre  avec  la  Turquie  sur 
notre  frontière  caucasienne.  Il  s'imaginait  naïvement 
qu'une  «  petite  guerre  »  de  ce  genre  aurait  pu  rester  loca- 
lisée. Avec  l'aide  de  feu  P.  A.  Stolypine,  j'arrêtai  nettement 
cette  tentative,  en  prenant  comme  argument  principal  que 
toute  collision  entre  nous  et  la  Turquie,  ne  serait-ce  qu'ex- 
clusivement à  la  frontière  caucasienne,  donnerait  immé- 
diatement le  signal  de  l'intervention  des  Etats  Balkaniques 
contre  la  Turquie.  Actuellement,  cet  argument  tombe  (1), 
et  il  me  semble  qu'il  est  indispensable  de  prévoir  dès  main- 
tenant que  les  événements  peuvent  nous  forcer  à  recourir 
au  moyen  de  pression  sur  la  Turquie  indiqué  ci-dessus,  re- 
lativement sans  danger  et  en  même  temps  efficace.  Comme 
je  vois  presque  journellement  Poincaré  et  que  j'aborde 
avec  lui,  dans  des  entretiens  confidentiels,  les  sujets  les 
plus  divers,  j'ai  cru  possible  d'effleurer  aussi  cette  question 
en  faisant  soigneusement  cette  réserve  que  je  ne  faisais 
qu'exprimer  mes  considérations  personnelles  et  que,  comme 
qui  dirait,  je  pensais  tout  haut.  De  prime  abord,  il  semble 
que  cette  pensée  l'effraya.  Il  m'objecta  qu'une  telle  inter- 
vention unipersonnelle  de  la  Russie  porterait  atteinte  au 
mode  d'agir  en  commun  des  Puissances  et  pourrait  inciter 
l'Autriche  à  une  intervention  parallèle.  Ensuite,  selon  sa 
conviction,  cela  provoquerait  en  Angleterre  une  forte  irri- 
tation contre  la  Russie  et  amènerait  la  rupture  de  la  Triple- 
Entente.  Je  lui  répondis  que  je  ne  faisais  que  prévoir 
l'éventualité  d'un  succès  décisif  de  la  Turquie.  L'Autriche 
n'est  pas  intéressée  au  renforcement  de  l'Empire  turc,  mais 
uniquement  à  l'affaiblissement  des  Etats  slaves;  voilà  pour- 
quoi, au  cas  de  défaite  de  ces  derniers,  il  est  douteux  qu'elle 
cherche  un  prétexte  pour  intervenir,  et  il  est  probable  qu'elle 
considérerait  avec  calme  des  complications  se  produisant 
entre  nous  et  la  Turquie  sur  le  terrain  asiatique.  Pour  l'Al- 
lemagne, de  telles  complications  nous  attirant  loin  de  nos 
frontières   occidentales   sont  plutôt   avantageuses   et    dési- 

(1)  Il  aurait  d'autant  moins  fallu  s'en  souvenir  inutilement  (note 
marginale  de  Hartwig). 
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râbles.  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  il  est  dans  ses  inté- 
rêts de  ne  pas  admettre  une  collision  entre  nous  et  la  Tur- 
quie et  d'intervenir  comme  arbitre  et  pacificatrice.  Aujour- 
d'hui, j'ai  pu  me  convaincre  que  l'entretien  n'avait  pas  été 
inutile  et  que  Poincaré  considère  ma  pensée  non  seulement 
avec  plus  de  tranquillité,  mais  même  avec  un  certain  inté- 
rêt (je  crains  de  dire  :  avec  une  certaine  sympathie),  l'en- 
visageant comme  la  forme  de  notre  ingérence  forcée  qui 
serait  la  moins  périlleuse  pour  la  paix  générale. 

J'espère  que  vous  ne  me  condamnerez  pas  pour  avoir 
entamé  avec  Poincaré,  de  mon  propre  chef,  une  question 
aussi  importante  et  aussi  épineuse.  Il  me  semble  qu'il  est 
avantageux  pour  nous  de  lui  inculquer  la  conviction  de 
l'inévitabilité,  dans  certaines  circonstances,  de  notre  ingé- 
rence active  :  si  nous  nous  abstenons  d'une  telle  ingérence, 
nous  mériterons  ainsi  la  reconnaissance  de  la  France;  si 
elle  a  lieu,  (1)  Poincaré  y  sera  préparé  à  l'avance  et  pourra 
nous  fournir  un  appui  diplomatique  précieux  en  vue  de  la 
localiser.  Je  me  permets  d'exposer  que  si,  d'après  la  marche 
des  événements,  nous  devions  nous  décider  soit  à  la  mobi- 
lisation, soit  même  seulement  à  un  mouvement  de  nos 
troupes  caucasiennes,  il  serait  indispensable  d'en  informer 
en  temps  voulu  Poincaré  pour  qu'il  puisse  nous  aider  à 
préparer  de  façon  conforme  le  terrain  à  Londres. 

Une  troisième  possibilité  serait  que  les  opérations  mi- 
litaires traînent  en  longueur  sans  succès  décisif  de  part  et 
d'autre;  elle  serait  très  favorable  pour  l'arbitrage  collectif 
des  Puissances  et  nous  éviterait  probablement  la  nécessité 
d'une  ingérence  active  unipersonnelle.  D'autre  part,  une 
telle  conjoncture  serait  capable  de  provoquer  soit  à  Cons- 
tantinople,  soit  dans  d'autres  endroits  de  l'Empire  turc  des 
désordres  intérieurs  et  le  massacre  des  chrétiens  (2).  Il  est 
bien  difficile  de  prévoir  l'étendue  et  le  caractère  de  pareils 
événements  et  d'indiquer  à  l'avance  les  mesures  qu'il  sera 
indispensable  de  prendre.  Je  considère  pourtant  utile  de 
vous  rappeler  à  ce  propos  les  pourparlers  qui  eurent  lieu 
entre  les  Puissances,  en  1896,  à  l'occasion  du  massacre  des 


(1)  Très  vague  (note  marginale  de  Hartwig). 

(2)  Ce  passage,   souligné  par  Hartwig,   n'a  pas   été   commenté   par 
lui  en  marge. 
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Arméniens  et  des  désordres  auxquels  on  s'attendait  à  Cons- 
tantinople.  Le  Ministre  français  des  Affaires  Etrangères, 
M.  Hanotaux,  prit  l'initiative  de  proposer  de  concentrer 
près  des  Dardanelles  un  certain  nombre  de  bâtiments  de 
guerre,  deux,  je  crois,  pour  chaque  Puissance.  La  réponse 
du  Gouvernement  russe,  sous  forme  d'un  mémoire  très  se- 
cret, fut  remise  à  Saint-Pétersbourg  à  l'Ambassadeur  fran- 
çais et  communiquée,  pour  information  rigoureusement 
personnelle,  au  baron  Mohrenheim  (1),  à  Paris.  Malheureu- 
sement, je  n'ai  pas  pu  trouver  ce  mémoire  dans  les  archives 
de  l'Ambassade,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  pu  le  retrou- 
ver non  plus  au  Ministère  français  des  Affaires  Etrangères. 
Je  me  souviens  qu'en  exprimant  notre  accord  sur  la  propo- 
sition de  M.  Hanotaux,  nous  faisions  une  réserve  quant  à 
des  actions  séparées  de  notre  flotte  de  la  Mer  Noire  qui  pa- 
raîtraient éventuellement  nécessaires;  si  je  ne  me  trompe, 
on  prévoyait  en  même  temps  la  possibilité  de  l'occupation 
par  nous  de  certains  points  du  Bosphore.  J'attirai  l'atten- 
tion sur  ce  précédent  lors  de  la  Révolution  de  Constanti- 
nople,  en  1908,  quand  on  s'attendait  là-bas  aussi  à  des  dé- 
sordres. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  aussi  utile  actuellement 
de  rappeler  le  précédent  exposé  ci-dessus?  Dans  les  entre- 
tiens qu'il  a  eus  avec  moi,  Poincaré  a  admis  plusieurs  fois 
la  possibilité,  dans  certaines  circonstances,  non  seulement 
d'actions  purement  diplomatiques,  mais  de  démonstrations 
collectives,  soit  de  la  part  de  toutes  les  Puissances,  soit 
même  de  la  part  de  certains  groupes.  Il  est  très  désirable, 
au  préalable,  d'élaborer  l'ordre  de  telles  interventions  et 
d'y  préparer  les  Cabinets  dans  l'éventualité  où  elles  devien- 
draient brusquement  nécessaires. 

Agréez,  etc.. 

ISVOLSKY. 

En  constatant  une  attitude  plus  calme,  même  un  cer- 
tain intérêt  manifesté  par  M.  Poincaré  pour  l'idée  de  la 
possibilité  d'une  pression  sur  la  Turquie  de  notre  part  au 
moyen  de  la  mobilisation  ou  de  mouvements  de  troupes  au 


(1)   Ambassadeur  de  Russie  à  Paris  en   1896. 
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Caucase,  j'oublia:is  de  signaler  que  M.  Poincaré  a  insisté 
pourtant  beaucoup  sur  la  nécessité  d'épuiser  tous  les 
moyens  d'action  collective  des  Puissances  sur  la  Turquie 
si  son  offensive  contre  les  Etats  Balkaniques  était  victo- 
rieuse, avant  de  recourir  à  de  pareilles  mesures.  M.  Poin- 
caré m'exprima  en  même  temps  l'assurance  qu'une  telle 
action,  si  elle  était  exécutée  avec  l'unanimité  voulue,  ne 
pourrait  pas  ne  pas  être  efficace;  il  pense  toujours  aussi 
qu'au  cas  d'une  victoire  des  armes  turques,  les  Puissances 
pourraient  avec  succès  continuer  leurs  instances  auprès  de 
la  Porte  en  faveur  de  réformes  sérieuses  en  Macédoine.  Je 
ne  lui  dissimulai  pas  que  j'avais  très  peu  de  confiance  en 
une  possibilité  pareille,  et  que  seule  une  Turquie  vaincue 
et  épuisée  tolérerait  l'ingérence  des  Puissances  dans  cette 
question. 

Ut  in  litteris. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^"  278.  Paris,  le  U/2^  octobre  1912. 

Suite  à  mon  télégramme  N°  274. 

M.  Poincaré  vient  de  me  lire  le  télégramme  de  M.  G. 
Louis,  qui  lui  transmet,  dans  une  forme  des  plus  confuses, 
votre  désir  de  modifier  ou  de  compléter  le  passage  de  sa 
formule  relatif  aux  réformes.  Poincaré  conclut  de  ce  télé- 
gramme que  vous  entendez  souligner  que  les  réformes  doi- 
vent répondre  aux  vœux  de  la  population  macédonienne  et 
non  à  ceux  des  Etats  Balkaniques.  Craignant  de  voir  surgir 
un  nouvel  imbroglio  ou  d'autres  malentendus,  je  vous  prie 
de  me  faire  connaître  dans  quel  sens  vous  désireriez,  de 
façon  précise,  modifier  ou  compléter  la  formule  de  Poin- 
caré. 

ISVOLSKY. 


lô 
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Télégramme  de  Sazonof  aux  Ambassadeurs  russes  à  Paris 

et  à  Londres 

.'V-  2405.  18/31  octobre  1912. 

Je  me  réfère  à  mon  télégramme  2403  (1).  Personnel. 
Des  représentations  amicales,  mais  sérieuses,  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  à  Sofia  et  à  Belgrade,  seraient,  selon  nous, 
très  souhaitables,  mais  elles  devraient  ne  pas  avoir  le  ca- 
ractère d'une  démarche  collective  et  ne  laisser  rien  soup- 
çonner de  notre  initiative. 

Sazonof. 

Télégramme  de  Sazonof  à  Isvolsky 

N"  2455.  22  octobre/4  novembre  1912. 

A  notre  avis,  on  ne  peut  empêcher  les  Alliés  d'occuper 
Constantinople  que  si  les  Puissances  déclarent  d'un  com- 
mun accord  aux  Etats  balkaniques  que  toute  la  Turquie 
d'Europe,  jusqu'à  la  ligne  qui  leur  est  coîinue  et  va  par 
Andrinople  à  la  Mer  Noire,  sera  partagée  entre  eux,  et  si 
les  grandes  Puissances  acceptent  le  point  de  vue  exposé 
par  moi  dans  mon  télégramme  2423,  c'est-à-dire  si  les  inté- 
rêts économiques  de  l'Autriche  sont  pris  en  considération. 
Nous  estimons  qu'il  est  très  désirable  que  la  France  fasse 
immédiatement  aux  Puissances  une  proposition  de  ce 
genre.  Nous  croyons  que  la  clef  de    toute    la    situation    se 


(1)  Ce  télégramme,  envoyé  à  l'ambassadeur  à  Londres,  et  publié 
comme  le  2405  dans  le  recueil  de  von  Siebert,  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'un  télégramme  envoyé  au  ministre  russe  à  Sofia,  dont  voici  la 
substance  ;  De  nouveaux  succès  des  Bulgares  pourraient  amener 
l'occupation  internationale  de  Constantinople  pour  y  éviter  des  trou- 
bles et  y  protéger  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Turquie,  spéciale- 
ment de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ces  deux  pays  ne  sacrifieraient 
pas  leurs  intérêts,  même  si  la  Russie  essayait  de  les  en  empêcher. 
1,'Autriche  et  la  Roumanie  en  profiteraient  pour  se  mêler  de  l'affaire. 
Il  faut  donc  aviser  amicalement  mais  sérieusement  le  Gouvernement 
bulgare  de  la  nécessité  d'êti-e  raisonnable  et  de  s'arrêter  à  temps  :  en 
ce  cas,  les  Etats  balkaniques  pourront  compter  sur  des  agrandisse- 
ments de  territoire;  la  diplomatie  russe  les  soutiendra,  sous  la  condi- 
tion, connue  de  la  Bulgarie,  que  ces  agrandissements  ne  dépasseront 
pas  la  ligne  qui  va  de  l'embouchure  de  la  Maritza  à  la  Mer  Noire,  en 
passant  par  Andrinople.  Le  territoire  au-delà  de  cette  ligne  doit  rester 
sous  la  souveraineté  du  Sultan. 
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trouve  à  Berlin  et  que  de  l'influence  du  Gouvernement  alle- 
mand sur  Vienne  dépendra,  dans  une  grande  mesure,  le 
succès  de  la  proposition  française. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  confidentiellement  à 
Poincaré  que  l'occupation  de  Gonstantinople  par  les  Alliés 
amènerait  l'apparition  simultanée  de  toute  notre  flotte  de 
la  Mer  Noire  devant  la  capitale  turque.  Pour  éviter  le  grand 
danger  de  complications  européennes  qui  serait  lié  à  une 
telle  démarche,  il  est  important  que  la  France  emploie  toute 
l'influence  dont  elle  dispose.  Nous  attirons  l'attention  de 
notre  alliée  sur  le  fait  que  l'opinion  publique  russe,  qui  suit 
les  événements  des  Balkans  avec  l'attention  la  plus  tendue, 
peut  mettre  le  Gouvernement  dans  une  situation  des  plus 
difficiles.  Pour  votre  information  personnelle,  j'ajoute  que 
nos  autorités  militaires  estiment  possible  de  modifier  leur 
point  de  vue  primitif  et  sont  disposées  à  faire  quelques 
concessions  à  la  Bulgarie,  par  exemple  Andrinople. 

Sazonof. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris  ^" 

N^  9M.  2^  octobre/6  novembre  1912. 

En  ce  qui  concerne  Gonstantinople,  Poincaré  a  des  in- 
formations d'après  lesquelles  Grey  va  intervenir  auprès  de 
vous  avec  une  contre-proposition  de  neutraliser  et  d'inter- 
nationaliser Gonstantinople  et  Salonique;  l'administration 
de  ces  villes  serait  organisée  sur  le  modèle  de  Tanger.  Poin- 
caré, vivement  préoccupé  par  cette  nouvelle,  m'a  demandé 
quelle  serait,  d'après  moi,  l'attitude  de  la  Russie  vis-à-vis 
d'une  telle  proposition.  J'ai  répondu  que  celte  question 
avait  une  si  grande  importance  et  touchait  des  intérêts  tel- 
lement vitaux  pour  la  Russie  que  je  ne  me  considérais  pas 
en  droit  de  lui  dire  une  opinion  quelconque.  Il  est  nécessaire 
d'avoir  en  vue  que,  dans  cette  question,  nous  devons  comp- 
ter, non  seulement  avec  des  intérêts  réels,  mais  encore  avec 
des  traditions  historiques  et  le  sentiment  national  russe. 


(1)  Dans  le  recueil  de  von  Siebert  (p.  569),  est  inséré  un  télé- 
gramme de  même  date  de  Sazonof  à  Isvolsky,  discutant  les  chances 
de  la  guerre  dans  le  cas  d'occupation  de  Gonstantinople  par  les  Etats 
Balkaniques  alliés. 
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A  ma  question  :  comment  le  Gouvernement  français  envi- 
sage-t-il  cette  proposition?  Poincaré  répondit  qu'il  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  d'y  réfléchir  quant  au  fond,  mais 
qu'actuellement  il  était  principalement  préoccupé  de  la  pos- 
sibilité d'un  sérieux  désaccord  entre  l'Angleterre  et  nous, 
désaccord  particulièrement  dangereux  dans  la  minute  pré- 
sente, à  la  veille  d'une  lutte  diplomatique  sérieuse  contre 
la  politique  balkanique  de  la  Triplice.  Sur  ma  remarque 
qu'il  serait  préférable  de  prévenir  l'occupation  de  Constan- 
tinople  par  les  Alliés  et,  par  là  même,  d'écarter  la  ques- 
tion du  sort  de  cette  ville,  Poincaré  déclara  qu'il  ne  voyait 
pas  la  possibilité  d'arrêter  l'armée  bulgare  si  elle  perçait  la 
ligne  de  Tchataldja.  Je  demande  vos  instructions. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  '^' 

Paris,  le  25  octobre/7  novembre  1912. 
A  Monsieur 

Monsieur  Serge  Dmitrievitch, 

Les  événements  se  précipitent  avec  une  rapidité  si  ver- 
tigineuse que  la  présente  lettre,  quand  elle  vous  parviendra, 
vous  paraîtra  sans  doute  vieillie. 

Cependant  il  me  semble  nécessaire  de  toucher  deux 
questions  :  l'incident  relatif  à  la  proposition  de  Kiderlen 
de  former  un  groupe  de  Puissances  intéressées  au  maintien 
de  la  Turquie  et  la  proposition  écrite  de  Poincaré  quant  à 
l'accord  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  au  cas 
de  conquêtes  territoriales  par  l'Autriche. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  questions, 
on  a  pu  voir  dans  le  dit  incident  se  dessiner  avec  relief  la 
méthode  politique  de  Kiderlen,  déjà  employée  par  lui  en 
1909.  Dans  ma  dernière  lettre  (2),  après  avoir  signalé  les 
rapports  particulièrement  amicaux,  au  cours  des  derniers 
temps,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  j'ai  exprimé  l'idée 
que  les  dispositions  de  Poincaré  ne  m'inspiraient  aucune 
méfiance,  mais  que  de  la  part  de  Kiderlen,  il  y  avait  lieu 


(1)  L'original  porte  le  visa  personnel  du  Tsar. 

(2)  Cette  lettre  manque. 
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de  redouter  une  tentative  d'affaiblir  nos  relations  avec  la 
France;  il  me  semble  que  les  faits  ont  pleinement  justifié 
mes  prévisions.  En  dépit  des  efforts  faits  par  Kiderlen  pour 
présenter  maintenant  toute  l'affaire  sous  un  jour  inofîensif 
pour  nous  et  ses  plaintes  à  propos  de  l'interprétation  soi- 
disant  inexacte  donnée  à  sa  proposition,  le  texte  original,  qui 
vous  a  été  communiqué,  du  télégramme  de  Jules  Cambon, 
ne  laisse  aucun  doute  quant  au  but  véritable  de  la  dite  pro- 
position. Le  calcul  consitait  en  ceci  :  après  s'être  entendu 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  sur  tel  ou  tel  autre  pro- 
gramme, pour  solutionner  la  question  balkanique,  nous 
soumettre  ce  programme  adopté  préalablement  à  Vienne, 
tout  prêt,  et  dans  des  circonstances  telles  que  nous  n'au- 
rions eu  d'autre  issue  que  de  l'accepter  intégralement  ou 
bien  de  rester  isolés.  Ce  plan  rusé  a  échoué  à  cause  de  la 
loyauté  absolue  de  M.  Poincaré,  qui  l'a  repoussé  sans  la 
moindre  hésitation.  En  1909,  le  Gouvernement  français  a 
agi  avec  moins  de  sincérité,  et  vous  vous  rappelez  naturel- 
lement le  rôle  joué  dans  les  événements  d'alors  par  la  con- 
clusion de  l'accord  franco-allemand  sur  le  Maroc  et  le  rôle 
double  de  Jules  Cambon  à  Berlin,  servant  de  canal  aux  pro- 
positions austro-allemandes. 

Depuis  l'incident  ci-dessus,  le  Cabinet'  de  Berlin  té- 
moigne de  toute  façon  à  Poincaré  son  mécontentement  qui 
s'est  incontestablement  répercuté  sur  la  forme  de  la  réponse 
des  puissances  de  la  Triplice  à  sa  proposition  de  désintéres- 
sement. Comme  je  vous  l'ai  télégraphié,  l'échec  qui  a  frappé 
cette  proposition,  faite  par  lui  à  votre  demande  et  dans 
votre  rédaction,  met  Poincaré  dans  une  situation  très  dif- 
ficile vis-à-vis  de  l'opinion  publique  française.  La  presse 
française  l'accuse  d'intervenir  trop  fréquemment  et  certains 
organes  de  son  propre  parti  (ce  qui  est  pour  lui  particulière- 
ment sensible)  le  persuadent  que  la  France  en  sa  qualité  de 
moins  intéressée  de  toutes  les  puissances  doit  témoigner 
d'une  grande  circonscription.  C'est  ce  qui  explique  chez  lui, 
entre  autres,  l'absence  de  tout  désir  de  faire  actuellement 
une  nouvelle  proposition. 

Passant  à  la  proposition  de  Poincaré  quant  au  moyen 
de  prévenir  les  conquêtes  territoriales  de  la  part  de  l'Au- 
triche-Hongi'ie  dans  les  Balkans,  je  crois  avant  tout  de  mon 
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devoir,  vu  les  erreurs  possibles  de  la  transmission  de  mon 
télégramme  chifîré,  de  vous  envoyer  ci-joint  le  texte  exact 
de  la  notice,  que  m'a  remis  à  ce  sujet  M.  Poincaré.  Je  viens 
seulement  de  vous  télégraphier  les  considérations  détaillées 
qui  rendent  désirable,  à  mon  avis,  que  nous  y  répondions 
sur  le  fond,  et  dans  la  forme  écrite.  Cette  proposition  a  été 
faite  lors  de  l'examen  de  la  question  par  le  Conseil  des 
Ministres  français,  et  elle  exprime  un  point  de  vue  tout  à 
tait  nouveau  de  la  France  sur  la  question  de  l'agrandisse- 
ment territorial  de  l'Autriche,  aux  dépens  de  la  péninsule 
Balkanique.  ALORS  QUE,  JUSQU'A  PRESENT,  LA  FRAN- 
CE NOUS  AVAIT  DECLARE  QUE  LES  EVENEMENTS 
LOCAUX,  POUR  AINSI  DIRE  PUREMENT  BALKANI- 
QUES, NE  POUVAIENT  DE  SA  PART  PROVOQUER  QUE 
DES  ACTES  DIPLOMATIQUES  ET  AUCUNEMENT  UNE 
INTERVENTION  ACTIVE,  ELLE  PARAIT  RECONNAI- 
TRE MAINTENANT  QU'UNE  CONQUETE  DE  TERRI- 
TOIRE DE  LA  PART  DE  L'AUTRICHE  METTRAIT  EN 
CAUSE  L'EQUILIBRE  GENERAL  EUROPEEN,  ET  PAR- 
TANT, LES  INTERETS  PROPRES  DE  LA  FRANCE. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  observer  à  M.  Poincaré 
que,  en  proposant  d'examiner  avec  nous  et  l'Angleterre 
les  moyens  de  prévenir  une  pareille  conquête,  il  avait 
par  là  même  posé  la  question  des  conséquences  prati- 
ques de  l'accord  proposé  par  lui;  de  sa  réponse  j'ai  pu  con- 
clure QU'IL  SE  RENDAIT  PARFAITEMENT  COMPTE 
QUE  LA  FRANCE  POUVAIT  ETRE  ENTRAINEE  SUR 
CE  TERRAIN  A  DES  OPERATIONS  MILITAIRES.  Pour 
le  moment,  naturellement,  il  ne  propose  que  d'exami- 
ner cette  question,  mais  dans  sa  conversation  avec  moi, 
M.  Paléologue  a  pleinement  reconnu  que  l'accord  proposé 
pouvait  conduire  à  telles  ou  telles  autres  interventions 
actives.  Il  m'a  dit  entre  autres  que,  passant  en  revue 
les  diverses  éventualités  possibles,  il  avait  fait  remar- 
quer à  ses  chefs  le  précédent  de  1832  quand,  après  l'occu- 
pation de  Ferrare  par  les  Autrichiens,  la  France  de  son 
côté  avait  occupé  Ancône  et  ne  l'avait  évacué  qu'aprèsr 
l'occupation  de  Ferrare  par  les  Autrichiens,  la  France  de 
son  côté  avait  occupé  Ancône  et  ne  l'avait  évacué  qu'après 
l'évacuation  de  Ferrare  par  les  Autrichiens.  Il  me  semble 
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que  tout  ce  qui  précède  mérite  de  notre  part  l'attention  la 
plus  sérieuse  et  que  nous  ne  devons  pas  laisser  passer  cette, 
occasion  de  consolider  le  nouveau  point  de  vue  du  Gouver- 
nement français  sur  la  possibilité  d'un  agrandissement 
territorial  de  l'Autriche-Hongrie,  aux  dépens  de  la  pénin- 
sule Balkanique,  et  de  préparer  la  base  pour  des  actions  fu- 
tures communes  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, si  au  cours  des  événements  ultérieurs  l'Autriche  s'é- 
carte de  ses  déclarations  actuelles  touchant  son  renonce- 
ment à  des  compensations  territoriales. 

ISVOLSKY. 

Copie  de  la  lettre  autographe  du  Président  du  Conseil  des 
Ministres  français,  du  k  novembre  1912,  adressée  à 
l'Ambassadeur  impérial  à  Paris. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  l'attitude  énig- 
matique  de  l'Autriche  ne  préoccupe  pas  moins  le  Gouverne- 
ment français  que  le  Gouvernement  Impérial. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Ministres,  je  crois  qu'il 
serait  prudent  d'arrêter  dès  maintenant  une  ligne  de  con- 
duite commune,  pour  le  cas  où  l'Autriche  chercherait  à 
réaliser  des  agrandissements  territoriaux.  Vous  avez  bien 
voulu  me  dire  que  cette  éventualité  était  implicitement  pré- 
vue par  vos  accords  de  Racconigi  et  que  l'Italie  avait,  comme 
la  Russie,  déclaré  être  opposée  à  l'extension  territoriale  de 
toute  Grande  Puissance  dans  les  Balkans.  Le  Gouvernement 
français  considère  lui  aussi  qu'une  entreprise  de  ce  genre 
ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  compétitions.  Je  désirerais 
donc  savoir  si  le  Gouvernement  Impérial  est,  comme  nous- 
mêmes,  nettement  hostile  à  toute  annexion  du  territoire 
Ottoman  par  une  Grande  Puissance  et  s'il  serait  disposé  à 
examiner  avec  la  France,  ainsi  qu'avec  l'Angleterre,  les 
moyens  de  conjurer  ce  danger. 

POINCARÉ. 

Soumettant  ci-joint  la  lettre  de  l'ambassadeur  Impérial 
de  Russie  à  Paris  du  25  octobre,  j'ose  en  même  temps  sou- 
mettre au  très  haut  examen  de  Votre  Majesté  Impériale  la 
copie  de  ma  réponse  au  Maître  de  Cour  Isvolsky. 

Sazonof. 
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Lettre  de  Sazonof  à  Isvolsky^^' 

Ministère  des  Affaires  Etrangères 
Très  confidentiel. 

Saint-Pétersbourg,  1/H  novembre  1912. 
Monsieur  Alexandre  Pétrovitch, 

En  accordant  l'importance  qu'elles  méritent  aux  décla- 
rations qui  vous  ont  été  faites  par  le  Ministre  français  des 
Affaires  Etrangères,  exposées  dans  votre  letttre  datée  du  25 
octobre/7  novembre  de  cette  année,  je  partage  complète- 
ment votre  opinion  qu'il  est  désirable  d'affermir  le  nouveau 
point  de  vue  du  Gouvernement  de  la  République  quant 
à  la  possibilité  d'expansion  de  l'Autriche-Hongrie  au  détri- 
ment de  la  péninsule  des  Balkans,  Je  suis  disposé  à  consen- 
tir dans  ce  sens  à  ce  que  la  lettre  de  M.  Poincaré  reçoive 
aussi  de  notre  part  une  réponse  écrite;  en  outre,  étant 
donné  que  la  lettre  du  Ministre  français  vous  était  adres- 
sée, je  considère  que  le  plus  opportun  serait  que  notre 
réponse  fût  envoyée  aussi  par  votre  intermédiaire.  En  joi- 
gnant ici  le  projet  de  cette  réponse,  je  considère  de  mon 
devoir  d'exposer  à  ce  propos  les  considérations  suivantes. 

L'ensemble  des  données  que  nous  possédons  permet 
d'espérer  qu'au  moins  dans  le  moment  présent,  l'Autriche 
n'aspire  vraisemblablement  pas  à  de  nouveaux  accroisse- 
ments territoriaux  dans  les  Balkans.  Néanmoins,  étant 
donnée  la  marche  des  événements  et  surtout  le  litige  avec 
la  Serbie  à  propos  de  l'accès  de  cette  dernière  au  littoral 
de  l'Adriatique,  l'Autriche-Hongrie  pourrait  se  décider  à 
s'emparer  de  territoires  ottomans  ou  même  serbes.  Dans  ces 
deux  cas,  il  serait  très  important  d'obtenir  l'assurance  que 
si  notre  intervention  devenait  nécessaire,  la  France  n'y  res- 
terait pas  indifférente. 

D'autre  part,  étant  donné  que  la  situation  se  modifie  ra- 
pidement dans  les  Balkans,  et  qu'il  est  difficile  de  prévoir 
toutes  les  éventualités  qui  peuvent  exiger  de  nous  des  ac- 
tions destinées  à  protéger  nos  intérêts  vitaux,  j'estime  né- 
cessaire d'éviter  soigneusement  dans  nos  pourparlers  avec 


(1)   L'original  porte  le  visa  personnel  de  Nicolas  II. 
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les  Cabinets  étrangers  tout  ce  qui  pourrait  nous  gêner  par 
la  suite.  A  ce  point  de  vue,  il  me  semble  désirable,  dans  la 
lettre  que  vous  vous  proposez  d'adresser  à  M.  Poincaré,  d'é- 
viter des  déclarations  trop  positives  dans  le  genre  de  celles 
qui  sont  amorcées  par  les  termes  du  Ministre  français  «  net- 
tement hostile  à  toute  annexion  du  territoire  ottoman  par 
une  grande  puissance  »,  cette  formule  pouvant  aussi  s'ap- 
pliquer à  la  Russie  dans  la  question  des  Détroits. 

En  communiquant  ces  dernières  considérations  exclu- 
sivement pour  votre  information  personnelle,  je  profite  de 
l'occasion  pour  vous  renouveler,  Monsieur,  l'assurance  de 
mon  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

Signé   :  Sazonof. 

ANNEXE  : 
Projet  de  réponse  k  Poincaré 

«  Je  n'ai  pas  manqué  de  soumettre  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  Saint-Pétersbourg  la  teneur  de  Votre 
lettre  en  date  du  4  novembre  courant.  M.  Sazonof  m'auto- 
lise  à  vous  dire  que,  tout  comme  la  France,  la  Russie  ne 
saurait  rester  indifférente  à  un  agrandissement  territorial 
de  l'Autriche-Hongrie  dans  la  péninsule  Balkanique.  Il 
constate  avec  plaisir  que,  de  l'avis  du  Gouvernement  de  la 
République,  la  France  de  son  côté  ne  pourrait  se  désintéres- 
ser d'une  semblable  éventualité.  Dans  ce  sens,  le  Gouverne- 
ment Impérial  serait  tout  disposé  à  examiner,  de  concert 
avec  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  la  ligne  de  con- 
duite qui,  le  cas  échéant,  pourrait  s'imposer  ». 


,.  .       Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N"  369.  Le  -ï/tl  novembre  1912. 


Suite  à  mon  télégramme  n°  368. 


Au  cours  d'une  conversation  au  sujet  de  la  réponse  de 
la  France  à  mes  communications  relatives  au  différend 
austro-serbe,  M.  Poincaré  m'a  répondu  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  formuler,  même  à  titre  privé,  la  ligne  de  conduite 
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de  la  France  dans  l'éventualité  d'une  intervention  active  de 
l'Autriche,  avant  que  le  Gouvernement  Impérial  lui  ait  fait 
part  de  ses  propres  intentions.  C'EST  A  LA  RUSSIE,  ME 
DIT-IL,  QU'IL  APPARTIENT  DE  PRENDRE  L'INITIA- 
TIVE DANS  UNE  QUESTION  DANS  LAQUELLE  ELLE 
EST  LA  PRINCIPALE  INTERESSEE  ;  LE  ROLE  DE  LA 
FRANCE  EST  DE  LUI  PRETER  SON  CONCOURS  LE 
PLUS  EFFECTIF;  EN  PRENANT  L'INITIATIVE  SUR  LUI, 
LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  RISQUERAIT  DE  SE 
PLACER  SOIT  EN  DEÇA,  SOIT  AU  DELA  DES  INTEN- 
TIONS DE  SON  ALLIEE.  C'est  précisément  afin  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  le  degré  de  notre  concours, 
que  j'ai  cru  devoir  relever  un  passage  des  instructions  de 
M.  Sazonof  au  Ministre  russe  à  Belgrade  où  il  était  dit  que 
France  et  Angleterre  auraient  ouvertement  déclaré  qu'elles 
n'étaient  absolument  pas  disposées  à  laisser  s'envenimer  le 
conflit  avec  la  Triple  Alliance.  EN  SOMME,  AJOUTA 
M.  POINCARE,  TOUT  CELA  REVIENT  A  DIRE  QUE  SI 
LA  RUSSIE  FAIT  LA  GUERRE,  LA  FRANCE  LA  FERA 
AUSSI,  puisque  nous  savons  que  dans  cette  question, 
derrière  l'Autriche  il  y  aura  l'Allemagne.  A  ma  question, 
s'il  connaissait  le  point  de  vue  de  l'Angleterre  dans  la  pré- 
sente afl'aire,  M.  Poincaré  me  répondit  que,  d'après  ses  infor- 
mations, le  Cabinet  de  Londres  se  bornerait  pour  le  moment 
à  promettre  à  la  Russsie  tout  son  appui  diplomatique,  mais 
que  ceci  n'excluait  pas,  le  cas  échéant,  un  concours  plus 
effectif. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  de  l'Ambassadeur  à  Paris  (^^ 

Ad  n"  369.  Paris,  5/ 18  novembre  1912. 

Pour  éviter  tout  malentendu  et  vu  l'importance  de  la 
question,  j'ai  cru  devoir  lire  à  M.  Poincaré  mon  télégramme 
n°  369,  dont  il  a  complètement  approuvé  le  texte.  Il  m'a 
prié    seulement    de    préciser    les    conditions    auxquelles    la 

(1)  Reproduit,  ainsi  que  le  n°  369,  le  n"  "376  et  la  réponse  de  Sa- 
zonof à  ce  dernier,  dans  dus  deiitsche  Weissbnch  ûber  die  Schuld  am 
Kriege  (Materialien  betreffend  die  Friedensverhandlungen,  6°  partie; 
Charlottenburg,  1919). 
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France  ferait  la  guerre.  «  Il  est  bien  entendu,  me  dit-il,  que 
la  France  marcherait  dans  le  cas  déterminé  où  le  casiis  foe- 
deris  prévu  par  l'alliance  se  produisait,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  l'Allemagne  soutiendrait  par  les  armes  l'Autriche 
contre  la  Russie.  » 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

N°  376.  7/20  novembre  1912. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  n°  2650.  J'en  ai  communi- 
qué le  contenu  à  Poincaré  qui,  aussitôt  après,  a  eu  un 
entretien  avec  les  ambassadeurs  d'Italie,  d'Autriche  et  d'Al- 
lemagne sur  ce  sujet.  Tittoni  lui  a  confirmé  le  plan  exposé 
dans  mes  télégrammes  n°'  374  et  375,  le  complétant  par 
l'indication  que  Diakovo,  Ipek  et  Prizren  devaient  rester 
à  la  Serbie.  Tittoni  lui  a  dit  aussi  que  vous  aviez  déclaré  au 
Chargé  d'affaires  d'Italie  que,  vu  l'excitation  de  l'opinion  pu- 
blique russe,  vous  étiez  obligé  de  modifier  votre  point  de  vue 
primitif  et  de  soutenir  l'exigence  serbe  d'un  débouché  sur 
l'Adriatique;  cela  préoccupe  beaucoup  Tittoni,  car  le  Gou- 
vernement italien  s'est  engagé  à  défendre  le  principe  de  l'in- 
tégrité de  l'Albanie;  et  en  cas  de  guerre  pour  cette  question, 
l'Italie  serait  obligée  d'accorder  à  l'Autriche  un  appui  armé. 
Poincaré  lui  a  fait  observer  que  cela  ne  s'accordait  guère 
avec  ce  qu'il  savait  de  la  convention  russo-italienne  de  Rac- 
conigi,  et  que  c'était  tout  à  fait  contraire  à  la  convention 
franco-italienne  de  1902  (1),  en  vertu  de  laquelle  la  France 
a  le  droit  de  compter,  en  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne 
et  l'Autriche,  sur  la  neutralité  de  l'Italie.  Tittoni  répondit 
que  l'accord  de  l'Italie  avec  l'Autriche  sur  l'Albanie  avait 
précédé  son  accord  avec  la  France  et  avec  la  Russie  et  était 
sans  aucun  doute  obligatoire  pour  le  Gouvernement  italien; 
cela  met  l'Italie  dans  une  situation  des  plus  pénibles  et 
elle  cherche  de  toutes  ses  forces  à  trouver  une  solution  paci- 
fique de  la  question.  AU  COURS  DE  LA  CONVERSATION, 
POINCARE    A    DIT    A    TITTONI    QUE    SI    LE    CONFLIT 


(1)   Voir  la  lettre  de  Sazonof  du  15/28  novembre  (p.  356)   et  celle 
d'Isvolsky  du  22  novembre/5  décembre  1922  (p.  359). 
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AUSTRO-SERBE  AROUTISSAIT  A  LA  GUERRE  GENE- 
RALE, LA  RUSSIE  POUVAIT  ENTIEREMENT  COMPTER 
SUR  L'APPUI  ARME  DE  LA  FRANCE;  cette  déclaration 
a  produit  d'après  Poincaré,  une  visible  impression  sur 
Tittoni. 

Vu  l'importance  des  susdites  déclarations  de  Tittoni, 
Poincaré  vous  demande  de  lui  faire  savoir  par  mon  entre- 
mise s'il  est  vrai  que  vous  ayez  modifié  le  point  de  vue 
exposé  dans  vos  communications  précédentes  et  considérez 
maintenant  comme  nécessaire  d'insister  pour  un  accès  ter- 
ritorial de  la  Serbie  à  la  mer  Adriatique. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Reçue  le  11  novembre  1912. 
965. 

Paris,  7/20  novembre  1912. 
Monsieur, 
Monsieur   Serge  Dmitrievitch, 

Vous  connaissez  par  mon  télégramme  secret,  en  date 
de  ce  jour,  portant  le  n°  376,  les  déclarations  faites  à  M, 
Poincaré  par  l'ambassadeur  d'Italie  à  Paris,  touchant  l'obli- 
gation pour  l'Italie  d'accorder  à  l'Autriche-Hongrie  son 
appui  armé  dans  la  question  de  l'Albanie  et  d'un  port  serbe 
sur  l'Adriatique,  D'après  les  paroles  de  M.  Tittoni,  cette 
obligation  découle  de  l'accord  entre  l'Italie  et  l'Autriche 
conclu  par  le  marquis  Visconti  Venosta  (en  1900  ou  1901) 
et  qui  aurait,  paraît-il,  un  caractère  absolu.  Lorsque  M. 
Poincaré  observa  que  cela  n'était  guère  conforme  à  ce  qu'il 
savait  de  l'accord  qui  avait  été  conclu  entre  la  Russie  et 
l'Italie  à  Racconigi,  et  que  cela  était  absolument  contraire 
h  l'accord  franco-italien  de  1902,  M.  Tittoni  répondit  que 
l'accord  austro-italien  était  antérieur  aux  accords  de  l'Ita- 
lie avec  la  Russie  et  la  France  et  demeurait  à  présent  en 
entière  vigueur. 

Entrant  chez  M.  Poincaré  aussitôt  après  mon  collègue 
d'Italie,  je  trouvai  le  Ministre  français  très  fortement  im- 
pressionné par  les  déclarations  ci-dessus.  M.  Poincaré  me 
dit  qu'il   n'avait   pas   caché   à  M.   Tittoni   son   étonnement 
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d'une  telle  interprétation  de  l'accord  franco-italien  de  1902, 
en  vertu  duquel  la  France  a  ïe  droit  de  compter,  dans  le 
cas  d'une  guerre  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche,  sur  la  neu- 
tralité de  l'Italie,  d'autant  plus  cjue  dans  cet  accord  il  est 
spécifié  également  qu'il  ne  se  trouve  en  contradiction  ave:; 
aucun  des  engagements  antérieurs  pris  par  l'Italie;  dans  la 
suite  de  la  conversation,  M.  Poincaré  jugea  nécessaire,  de  son 
côté,  de  déclarer  à  M.  Tittoni  que  dans  le  cas  où,  au  cours 
des  événements,  la  Russie  se  trouverait  en  guerre  avec  l'Au- 
triche et  l'Allemagne,  elle  pouvait  entièrement  compter  sur 
un  appui  armé  de  la  part  de  la  France.  Cette  déclaration, 
d'après  les  paroles  de  M.  Poincaré,  produisit  visiblement 
une  très  forte  impression  sur  M.  Tittoni. 

Vu  ce  qui  précède,  je  ne  puis  pas  ne  pas  exprimer  1^ 
regret  sincère  que  vous  n'ayez  pas  cru  possible  de  faire  droit 
à  la  demande  de  M.  Poincaré  de  procéder,  entre  la  Russie  et 
la  France,  à  un  échange  d'informations  précises  sur  les  ac- 
cords respectifs  de  ces  deux  puissances  avec  l'Italie.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  il  me  semble  qu'il  serait  très  im- 
portant pour  vous  de  savoir  en  quoi  consitent  èxactenieat 
les  engagements  pris  par  l'Italie  vis-à-vis  de  la  Franco.  De 
ce  que  j'ai  entendu  à  diverses  époques  de  ministres  fran- 
çais, je  peux  conclure  que  la  France  se  juge  en  droit  de 
compter  sur  la  neutralité  de  l'Italie,  non  seulement  dans 
le  cas  d'une  attaque  de  l'Allemagne,  mais  dans  tous  les  cas. 
Mais  j'ignore  sur  quoi  est  exactement  fondée  cette  convic- 
tion. Maintenant,  des  paroles  de  M.  Tittoni  il  découle,  sem- 
ble-t-il,  que  le  Gouvernement  français  se  trompe  d'une  façon 
radicale  dans  son  appréciation  de  l'accord  de  1902.  Il  est 
très  désirable  d'éclaircir  et  de  préciser  d'une  façon  convena 
ble  cette  situation  et  il  n'est  possible  de  le  faire  qu'en  com- 
muniquant à  la  France  nos  propres  accords  avec  l'Italie, 
qui  ont,  du  reste,  un  caractère  beaucoup  moins  défini.  Le 
danger  d'une  indiscrétion  de  la  part  de  la  France  existe 
effectivement  jusqu'à  un  certain  point;  mais  l'échange  des 
communications  pourrait  être  entouré  de  garanties  parti- 
culières ainsi  que  cela  s'est  fait  dans  la  pratique  quelques 
fois  déjà;  on  peut  faire  la  communication  seul  à  seul  et 
sans  remise  de  texte  écrit.  Enfin  il  me  semble  que  dans  l'es- 
pèce, ce  n'est  pas  nous,  mais  l'Italie  qui  est  principalement 
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intéressée  à  cacher  l'accord  russo-italien  à  l'Allemagne  et 
à  l'Autriche  et  que  c'est  précisément  })our  cela  (ju'à  Racco- 
nigi  Tittoni  a  tant  insisté  pour  que  cet  accord  soit  gardé 
absolument  secret.  A  raison  de  toutes  ces  considérations, 
je  me  permets  encore  une  fois  de  vous  demander  avec  la 
plus  grande  insistance  si  vous  ne  trouvez  pas  quelque  moyen 
de  sortir  d'une  situation  dans  laquelle,  malgré  l'éventualité 
dans  un  avenir  rapproché  d'un  contlit  européen  général, 
nous  jouons  en  quelque  sorte  à  cache-cache  avec  notre  alliée 
et  demeurons  dans  l'ignorance  d'un  point  très  essentiel  de 
!a  situation  politique  générale  actuelle. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  très  hau- 
te considération  et  de  mon  entier  dévouement. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassadk  de  Russie 
A  Paris 

S/21  novembre  1912. 
Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

J'espère  que  vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  l'insistance 
avec  laquelle  je  continue  à  vous  demander  de  communiquer, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  la  F'rance,  notre  accord 
avec  l'Italie  en  échange  de  la  communication  que  nous  ferait 
la  France  de  l'accord  franco-italien  de  1902.  Il  me  semble 
que  le  rôle  de  l'Italie  dans  le  conflit  européen  général  éven- 
tuel présente  pour  nous  un  très  grand  intérêt  et  que  la 
situation  qui  consiste  pour  les  deux  puissances  alliées  à  se 
cacher  mutuellement  leurs  accords  avec  un  ennemi  pro- 
l)able  est  un  véritable  non-sens.  Si  vous  craignez  de  mettre 
entre  les  mains  de  Poincaré  un  document  écrit,  vous  pour- 
rez m'envoyer  par  courrier  le  texte  de  l'accord  afin  que  j'en 
donne  lecture,  seul  à  seul,  à  Poincaré  et  qu'ensuite  je  le 
détruise  en  le  brûlant;  j'exigerais  de  Poincaré  une  procé- 
dure analogue.  Les  déclarations  faites  hier  par  l'ambassa- 
deur d'Italie,  si  elles  sont  confirmées  par  le  Gouvernement 
italien,  peuvent  avoir  des  conséquences  très  sérieuses  en 
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ce  qui  concerne  le  plan  de  dislocation  de  l'armée  française. 
Vous  savez  que  depuis  1902  la  France  a  notablement 
affaibli  le  contingent  de  ses  forces  militaires  sur  la  fron- 
tière italienne  ;  si  je  ne  me  trompe,  la  différence  se  tra- 
duit par  deux  corps  entiers.  S'il  apparaît  que  la  France 
ne  peut  pas  compter  sur  la  neutralité  de  l'Italie,  cette 
circonstance  modifiera  tout  le  plan  de  campagne  fondé 
précisément  sur  cette  neutralité.  Cette  question  est  si 
importante  que,  comme  j'en  suis  informé,  Poincaré  a 
convoqué  pour  ce  matin  un  conseil  extraordinaire  des  minis- 
tres pour  l'étudier. 

Il  y  a  en  outre  un  autre  motif  qui  me  conduit  à  insis- 
ter pour  qu'il  soit  fait  droit  à  la  requête  de  Poincaré;  c'est 
comme  je  vous  l'ai  déjà  souvent  signalé,  la  nécessité  «  de 
ménager  sa  susceptibilité.  »  Dans  la  majorité  des  cas,  toutes 
les  demandes  qu'il  vous  a  adressées  ont  été  ou  bien  formel- 
lement repoussées,  ou  bien  satisfaites  avec  une  visible  mau- 
vaise grâce. 

Je  crains  beaucouj)  que  cela  finisse  par  le  décourager, 
ET  CEPENDANT,  A  LA  MINUTE  DECISIVE,  si  celle-ci,  à 
Dieu  ne  plaise,  vient  à  surgir,  C'EST  DE  LUI  PERSON- 
NELLEMENT QUE  DEPENDRONT  BEAUCOUP  DE  CHO- 
SES. JE  PENSE  ALORS  AVEC  EFFROI  A  CE  QUE  CELA 
AURAIT  ETE  SI  A  SA  PLACE  DANS  LES  MOMENTS 
CRITIQUES  QUE  NOUS  VIVONS,  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS  AVAIT  EU  A  SA  TETE  CAILLAUX  OU  CLE- 
MENCEAU. N'oubliez  pas  que  Poincaré  doit  lutter  con- 
tre des  éléments  très  influents  de  son  propre  parti,  qui 
sont  disposés  d'une  manière  très  hostile  à  l'égard  de 
la  Russie  et  prêchent  ouvertement  que  la  France  ^ne 
doit  en  aucun  cas  être  entraînée  dans  la  guerre  du  fait 
des  aff'aires  balkaniques.  Je  ne  puis  pas  non  plus  ne  pas  atti- 
rer de  la  façon  la  plus  sérieuse  votre  attention  sur  la  convic- 
tion, qui  s'est  enracinée  tant  ici  qu'à  Londres,  que  Hartwig 
agit  à  Belgrade  dans  un  sens  contraire  aux  instructions  qu'il 
reçoit.  Ayant  pour  lui  fort  peu  de  sympathie  personnelle 
et  lui  faisant  très  peu  confiance,  je  crains  d'autant  plus  de 
formuler  contre  lui  quelque  accusation  insuffisamment  fon- 
dée, car  je  sais  par  expérience  combien  il  est  facile  de  créer 
des  légendes  et  des  réputations.  Cependant,  je  ne  puis  vous 
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cacher  que  Poincaré  est  icrineiiient  convaincu  que  Hartwig, 
qui  a  su  conquérir  à  Belgrade  une  grande  influence,  ne  fait 
pas  du  tout  usage  de  celle-ci  pour  assagir  et  calmer  les  Ser- 
bes et  que  cet  état  de  choses  inspire  au  Gouvernement  fran- 
çais de  sérieuses  inquiétudes. 
Votre  sincèrement  dévoué. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  Sazonof  à  Isvolsky 

A'"  26H7.  Saint-Pétersbourg,  9/22  novembre  1912. 

Réponse  au  n"  376. 

Nous  n'avons  jamais  refusé  notre  appui  diplomatique 
aux  Serbes  dans  la  question  du  port  de  l'Adriatique,  Nous 
sommes  d'avis  que  l'idée  de  Poincaré,  de  contenter  les  Ser- 
bes en  leur  cédant,  à  certaines  conditions,  l'un  des  ports  du 
nord  de  l'Albanie,  mérite  sérieuse  considération  et  pour- 
rait être  examinée.  Nous  sommes  très  reconnaissants  à 
Poincaré  qu'il  ait  déclaré  à  l'ambassadeur  d'Italie  que  la 
Prance  est  prête  à  nous  soutenir. 

Sazonof, 

Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

iV"  383.  Paris,  le  10/23  novembre  1912. 

Poincaré  m'a  lu  un  télégramme  de  Vienne  par  lequel  le 
chargé  d'affaires  français  l'informe  que  la  disposition  des 
esprits  est  très  tendue  à  Vienne,  et  que  le  Gouvernement 
autrichien  a  appris  que  vous  aviez  modifié  dans  ces  der- 
niers jours  votre  point  de  vue  touchant  les  revendications 
serbes  et  que  vous  étiez  maintenant  prêt  à  les  soutenir.  De 
plus,  le  Cabinet  de  Vienne  aurait  appris  que  nous  faisions 
d'amples  préparatifs  militaires  à  la  frontière  autrichienne. 

De  son  côté,  l'Autriche  mobilise  trois  corps  d'armée  en 
Galicie  et  a  terminé  ses  préparatifs  militaires  contre  la 
Serbie.  Le  chargé  d'afîaires  français  ajoute  que  l'ambassa- 
deur allemand  déclare  ouvertement  que  l'Allemagne  sou- 
tiendra l'Autriche,  qu'en  cas  de  guerre  elle  n'opposera 
qu'une  petite  quantité  de  troupes  à  la  Russie  et  dirigera  le 
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gros  de  son  armée  contre  la  France,  et  que  «  l'Aliemagne 
soumettra  la  Russie  d'abord  à  Paris  ». 

D'autre  part  Poincaré  s'attend  à  ce  que  Ismaïl  Kemai 
Pacha,  qui  probablement  est  déjà  arrivé  à  Durazzo,  pro- 
clame de  ces  jours-ci  l'indépendance  de  l'Albanie  et  soit 
soutenu  par  la  flotte  autrichienne.  C'est  pourquoi  la  marche 
de  la  Serbie  sur  Durazzo  risque  d'amener  des  difficultés, 
non  seulement  avec  les  Albanais,  mais  aussi  avec  les  Autri- 
chiens. 

Tout  cela  inquiète  le  gouvernement  français  et  Poin- 
caré demande  si  vous  avez  gardé  le  point  de  vue  que  déno- 
tent les  instructions  que  vous  avez  données  à  notre  envoyé 
à  Belgrade,  ou  si  réellement  une  modification  est  advenue. 
Poincaré  est  convaincu  que  l'Autriche,  comme  l'Italie,  est 
fermement  décidée  à  ne  pas  permettre  aux  Serbes  d'arriver 
à  Durazzo,  et  si  vous  avez  vraiment  décidé  de  soutenir  la 
pénétration  de  la  Serbie  jusqu'à  ce  port,  cela  amènera  à  un 
conflit  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. 

En  guise  de  réponse,  j'ai  fait  connaître  à  Poincaré  le 
contenu  de  votre  télégramme  2687,  d'où  il  résulte  que  vous 
vous  efforcez  de  trouver  des  moyens  de  résoudre  pacifique- 
ment la  question  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  supposer  que  nous  cherchions  à  pousser  les  Ser- 
bes à  quelque  action  dangereuse.  A  sa  remarque,  que  l'on 
prétend  de  plusieurs  côtés  que  notre  ministre  à  Belgrade, 
Hartwig,  continue  à  exciter  les  Serbes,  je  répondis  que  je 
savais,  par  l'expérience  de  1908,  combien  on  élevait  facile- 
ment des  accusations  injustes  contre  la  Russie  et  les  diplo- 
mates russes. 

Pour  finir,  Poincaré  insista  sur  ce  qu'il  était  très  impor- 
tant, dans  le  moment  critique  actuel,  que  la  Serbie  ne  pût 
pas  se  réclamer  de  conseils  venant  de  la  Russie  :  il  faut 
qu'il  soit  évident  pour  tous  que  la  Serbie,  si  elle  persiste  à 
marcher  sur  Durazzo,  le  fait  à  ses  propres  risques  et  périls. 
Poincaré  me  prie  de  vous  transmettre  tout  ce  qui  précède. 

ISVOLSKY. 
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Télégramme  du  Maître  de  Cour   Isvolsky 

iV"  'iSÔ.  Paris,  12/25  novembre  1912. 

Aujourd'hui,  l'ambassadeur  autrichien  a  communiqui 
à  Poincaré  que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  concéder  à 
la  Serbie  un  accès  territorial  à  San  Giovanni  di  Media, 
même  si  ce  port  était  neurtaHsé.  Il  a  ajouté  que  l'Autriche 
renonce  pour  elle-même  à  toute  exigence  d'avantages  com- 
merciaux extraodinaires  et  qu'elle  est  prête  à  concéder  à  la 
Serbie  une  liaison  par  voie  ferrée  avec  un  port  neutre  en 
territoire  albanais,  ainsi  que  l'autorisation  d'importer,  en 
temps  de  paix,  par  ce  port,  des  armes  et  des  munitions. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'Ambassadeur  à  Paris 

A^°  386.  12/25  novembre  1912. 

Je  me  réfère  à  mon  télégramme  n"  376.  Dans  sa  conver- 
sation avec  moi,  Tittoni  a  quelque  peu  atténué  les  déclara- 
tions faites  par  lui  à  Poincaré.  D'après  ses  parole^,  l'Italie 
n'est  obligée  de  soutenir  l'Autriche  que  dans  le  cadre  étroit 
de  la  question  albanaise,  ainsi  si  la  Serbie  insistait  pour  l'ac- 
quisition de  telle  ou  telle  autre  portion  de  territoire  alba- 
nais, l'Italie  devrait  agir  de  concert  avec  l'Autriche,  sans 
même  reculer  devant  l'occupation  simultanée  avec  cette  der- 
nière de  l'Albanie;  une  pareille  occupation,  à  son  avis,  n'a- 
mènerait pas  de  complications  sérieuses,  car  toutes  les  puis- 
sances reconnaissent  que  la  question  albanaise  a  un  carac- 
tère général  européen  et  non  pas  serbe.  J'ai  fait  observer  à 
Tittoni  qu'en  dépit  des  conseils  de  modération  de  la  Russie, 
la  Serbie  pouvait  provoquer  une  conflagration  de  fait  avec 
l'Autriche  sur  la  base  de  la  question  albanaise;  si  l'Autriche 

y  répond  par (mot  indéchifïré),  la  guerre  générale  sera 

allumée,  guerre  dans  laquelle,  conformément  aux  déclara- 
lions  faites  par  lui  à  M.  Poincaré,  l'Italie  se  trouvera  au 
lang  des  adversaires  armés  de  la  Russie  et  de  la  France. 

Tittoni  a  répondu  qu'à  son  avis  personnel,  des  opéra- 
tions actives  de  l'Autriche  contre  la  Serbie  hors  des  frontiè- 
res de  l'Albanie  n'obligeraient  pas  l'Italie  à  soutenir  l'Au- 
triche, mais  qu'il  questionnerait  à  ce  sujet  le  marquis  de 
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San  Giuliano.  D'après  les  paroles  de  Tittoni,  le  comte  Ber- 
chtold  a  donné  à  l'Italie  l'assurance  la  plus  positive  qu'il 
n'avait  pas  actuellement  l'intention  de  présenter  à  la  Ser- 
bie des  exigences  quelconques,  que  l'Autriche  renonçait  à 
tous  privilèges  économiques  et  était  prête  à  consentir  à  un 
double  accès,  par  voie  ferrée,  de  la  Serbie  à  Antivari,  et  à 
un  port  neutre  en  territoire  albanais,  mais  qu'elle  s'opposait 
catégoriquement  à  un  accès  territorial  de  la  Serbie  à  l'A- 
driatique. 

En  général,  de  mon  entretien  avec  Tittoni,  j'ai  recueilli 
l'impression  que  selon  son  opinion  personnelle,  un  des 
moyens  de  prévenir  la  complication  ultérieure  de  cette  ques- 
tion pourrait  être  l'occupation  temporaire  austro-italienne 
de  l'Albanie,  dont  l'organisation  passerait  aussitôt  après 
entre  les  mains  de  l'Europe,  vu  que  l'Italie  ne  désire  nulle- 
ment un  condominium  permanent  avec  l'Autriche.  J'ai  com- 
muniqué l'essence  du  susdit  entretien  à  Poincaré  qui  l'a^ 
accueilli  avec  beaucoup  d'intérêt. 

Copie  par  poste  à  Londres. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  du  maître  de  Cour   Isvolsky 

A^"  388.  Paris,  12/25  novembre  W12. 

Personnel. 

J'attire  votre  attention  sur  l'idée  de  Tittoni  d'une  occu- 
pation temporaire  austro-italienne  de  l'Albanie.  Un  tel  pro- 
jet pourrait,  me  semble-t-il,  être  développé  et  conduire  à  une 
occupation  collective  de  l'Albanie  par  les  Etats  européens  : 
dans  ce  cas,  nous  pourrions  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne 
dans  la  question  crétoise  et  nous  abstenir  de  particip'^r  à 
l'occupation,  tout  en  réservant  notre  participation  au  règle- 
ment définitif  de  la  question  albanaise.  De  cette  manière, 
la  question  albanaise  serait  aussitôt  exclue  du  conflit  austro- 
serbe  ou  austro-balkanique,  et  il  serait  plus  aisé  pour  la 
Serbie  de  s'incliner  devant  une  démarche  collective  de  l'Eu- 
rope que  devant  une  intervention  particulière  de  l'Autriche. 

Isvolsky. 
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Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  (0 

A"*  39^^.  Paris,  13/26  novembre  1912. 

Poincaré  m'a  lu  un  télégramme  très  peu  clair  de  l'am- 
bassadeur français  à  Pétersbourg,  sur  la  question  des  Dar- 
danelles, Georges  Louis  écrit  que  vous  auriez  changé  de 
point  de  vue  dans  les  derniers  temps  et  que  vous  n'acceptiez 
plus,  comme  vous  le  faisiez  d'abord,  le  principe  de  la  «  neu- 
tralisation des  Détroits  ».  Je  dis  à  Poincaré  qu'à  ma  con- 
naissance, il  n'avait  jamais  été  question  d'une  neutralisa- 
tion des  Détroits,  et  que  la  solution  proposée  par  nous  en 
1908,  avait  un  tout  autre  caractère.  Poincaré  me  déclara 
que  si  nous  avions  l'intention  de  soulever  cette  question,  la 
France  nous  soutiendrait  naturellement  avec  la  plus  grande 
énergie,  mais  il  nous  priait  de  lui  communiquer  nos  plans 
et  nos  intentions  en  temps  opportun. 

Isvolsky.  • 

Lettre  de  Sazonof  à  Isvolsky 

A  l'ambassadeur  à  Paris 

A.  P.  Isvolsky. 

Très  confidentiel. 

Saint-Pétersbourg,  15/28  novembre  1912. 

Monsieur  Alexandre  Pétrovitch, 

Dans  ma  lettre  datée  du  1"  novembre  courant,  j'expo- 
sais à  Votre  Excellence  les  raisons  de  mon  attitude  négative 
quant  à  la  communication  au  Gouvernement  Français  du 
texte  de  notre  traité  avec  l'Italie,  conclu  à  Racconigi,  malgré 
que  je  comprenne  parfaitement  combien  l'information  mu- 


(1)  Le  recueil  de  von  Siébert  contient  deux  télégrammes  d'Isvolsky 
du  13/26  novembre,  n°^  392  et  393  (p.  599-600),  concernant  la  Confé- 
rence des  Puissances  projetée,  L'Allemagne  et  l'Autriche  ayant  déclaré 
qu'elles  ne  participeraient  à  une  conférence  que  s'il  y  avait  accord 
préalable  entre  les  Puissances  sur  les  points  essentiels,  Poincaré  pré- 
conise l'adoption  d'une  conférence  préalable  entre  les  ambassadeurs 
jiroposée  par  Sazonof.  Kiderlen  est  d'avis  que  les  grandes  Puissances 
seules  prennent  part  à  la  conférence;  Poincaré  veut  y  appeler  aussi 
la  Roumanie  et  les  Etats  balkaniques;  mais  à  la  réunion  préalable 
des  ambassadeurs,  les  six  grandes  Puissances  seraient  seules  repré- 
sentées. 
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tuelle  des  alliés,  quant  aux  détails  des  traités  existant  entre 
chacun  d'eux  et  les  puissances  étrangères,  est  désirable. 

Les  raisons  que  j'avais  rappelées  continuent  à  sub- 
sister; néanmoins,  étant  données  les  déclarations  faites  au 
Ministre  Français  des  Affaires  Etrangères  par  l'Ambassa- 
deur Italien  et  communiquées  dans  votre  télégramme 
n°  376,  j'incline  aussi,  dans  le  moment  actuel,  à  satisfaire 
votre  demande  réitérée  d'informer  confidentiellement 
M.  Poincaré  des  termes  du  traité  ci-dessus,  en  échange  de 
la  communication  qu'on  nous  ferait  simultanément  par  vo- 
tre intermédiaire,  de  l'accord  franco-italien  de  1902. 

Je  considère  pourtant  nécessaire  de  se  tenir  strictement 
en  cela  aux  conditions  suivantes  :  Vous  devrez  faire  la  com- 
munication au  Ministre  personnellement,  verbalement,  sans 
remettre  d'exposé  écrit,  quel  qu'il  soit.  Avant  la  lecture  de 
l'accord,  vous  voudrez  bien  souligner  que  NOUS  AVONS 
DECIDE  DE  FAIRE  CETTE  COMMUNICATION  SEULE- 
MENT A  M.  POINCARE  PERSONNELLEMENT  ;  NOUS 
ATTENDONS  DE  LUI  LA  PROMESSE  DE  GARDER  LE 
SILENCE  A  CET  EGARD,  NON  SEULEMENT  AU  CON- 
SEIL DES  MINISTRES  FRANÇAIS,  MAIS  MEME  DEVANT 
SES  COLLABORATEURS  LES  PLUS  PROCHES. 

Dans  de  telles  conditions,  vous  pourriez  lire  à  M,  Poin- 
caré la  copie  ci- jointe  de  l'accord  conclu  à  Racconigi  et  que 
je  prierai  Votre  Excellence  de  me  retourner  par  le  courrier 
prochain,  en  même  temps  que  la  transmission  de  mémoire 
du  texte  du  traité  franco-italien  que  vous  aurez  entendu. 

Veuillez  agréer,  etc 

Sazonof. 

ANNEXE  : 
Accord  russo'italien  conclu  a  Racconigi 

1.  La  Russie  et  l'Italie  doivent  s'employer  en  première 
ligne,  au  maintien  du  statu  quo  dans  la  Péninsule  des  Bal- 
kans. 

2.  Pour  toute  éventuahté  qui  pourrait  se  produire  dans 
les  Balkans,  elles  doivent  appuyer  l'application  du  principe 
de  nationalité,  par  le  développement  des  Etats  Balkaniques, 
à  l'exclusion  de  toute  domination  étrangère. 
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3.  Elles  doivent  s'opposer  par  une  action  commune,  à 
tout  agissement  en  sens  contraire  aux  fins  ci-dessus;  par 
«  action  commune  »  on  doit  entendre  une  action  diploma- 
tique, toute  action  d'ordre  différent  devant  naturellement 
demeurer  réservée  à  une  entente  ultérieure. 

4.  Si  la  Russie  et  l'Italie  voulaient  stipuler  pour  l'Orient 
Européen  des  accords  nouveaux  avec  une  tierce  puissance, 
en  dehors  de  ceux  qui  existent  actuellement,  chacune  d'elles 
ne  le  ferait  qu'avec  la  participation  de  l'autre. 

5.  L'Italie  et  la  Russie  s'engagent  à  considérer  avec 
bienveillance,  l'une  les  intérêts  russes  dans  la  question  des 
Détroits,  l'autre  les  intérêts  italiens  en  Tripolitaine  et  Cyré- 
naïque. 

Télégramme  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  ''^ 

N°  M2.  21  novembre/^  décembre  1912. 

Personnel. 

Dans  une  conversation,  Poincaré  m'a  déclaré  que  le 
vœu  exprimé  par  les  Autrichiens  que  la  Conférence  préli- 
minaire des  ambassadeurs  eût  lieu  à  Londres  n'était  pas  très 
aimable  à  son  égard.  Mais  il  m'a  fait  comprendre  en  même 
temps  qu'il  ne  regretterait  pas  le  choix  de  Londres,  vu  que 


(1)  On  trouve  dans  le  recueil  de  von  Siebert,  p.  687,  une  longue 
lettre  de  Sazonof  à  Isvolsky  du  15/28  novembre,  exposant  complète- 
ment l'attitude  adoptée  en  ce  moment  par  le  Gouvernement  russe 
dans  la  question  des  détroits  :  celui-ci  s'est  montré  réservé  vis-à-vis 
de  la  proposition  anglaise  d'une  internationalisation  éventuelle  de 
Constantinople  et  de  nouvelles  garanties  pour  le  régime  des  Détroits. 
«  D'après  notre  point  de  vue,  les  intérêts  fondamentaux  de  la  Russie 
dans  les  Détroits  ne  peuvent  être  protégés  par  des  garanties  ou  des 
clauses  de  contrats,  car  on  peut  toujours  les  éluder,  mais  nous  de- 
vions toujours  considérer  quelle  puissance  effective  est  véritablement 
en  état  de  défendre  un  régime  donné  des  Détroits  contre  toute  of- 
fense ». 

Le  Gouvernemelit  russe  a  repoussé  les  tentatives  de  Vienne  d'ob- 
tenir le  désintéressement  de  la  Russie  en  ce  qui  concerne  l'ouest  des 
Balkans  en  échange  de  la  reconnaissance  de  sa  liberté  d'action  dans 
la  zone  des  Détroits.  Il  est  probable,  vu  les  événements,  que  Constan- 
tinople restera  aux  Turcs,  mais  que  la  Turquie  sortira  affaiblie  de  la 
lutte,  et  l'on  pourrait  facilement  exercer  une  pression  sur  elle  «  no- 
tamment actuellement  qu'une  partie  des  troupes  turques  ont  été 
transportées  de  notre  frontière  sur  le  théâtre  de  la  guerre.   »    Il  ne 
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le  résultat  des  délibérations  ne  serait,  dans  la  meilleure 
hypothèse,  que  «  replâtrage  ».  De  mon  côté,  je  reconnais 
que  la  profonde  méfiance  et  le  manque  de  bienveillance 
vis-à-vis  de  moi  de  la  part  de  Berlin  et  de  Vienne,  serait, 
dans  le  cas  de  ma  participation  à  la  conférence,  un  facteur 
défavorable  pour  nous.  A  Londres,  l'incolore  Mensdorff  et 
Lichnowsky,  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer 
une  situation,  ne  peuvent  naturellement  pas  contrebalancer 
l'influence  de  Benckendorfif  et  de  Cambon.  Il  me  semble 
donc  qu'il  ne  serait  pas  particulièrement  avantageux  pour 
nous  d'insister  sur  le  choix  de  Paris. 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Très  confidentiel.  Le  22  novembre/5  décembre  1912, 

A  Monsieur 

Monsieur  Serge  Dmitrievitch, 

Comme  suite  à  votre  lettre  très  confidentielle  du  15  no- 
vembre de  l'année  courante,  je  n'ai  pas  manqué  de  mettre 
M.  Poincaré  au  courant  des  conditions  auxquelles  il  pouvait 


faut  pas  s'engager  par  traité  vis-à-vis  de  la  Turquie,  ni  en  général 
«  souscrire  à  n'importe  quelle  garantie  qui  nous  enserrerait  et  pour- 
rait être  dans  l'avenir  un  obstacle  à  une  solution,  conforme  à  nos 
intérêts,  de  la  question  des  Détroits.   » 

C'est  l'attitude  des  grandes  Puissances  qui  importe  surtout  :  les 
vœux  du  Gouvernement  russe  ne  sont  inattendus  pour  aucune  d'elles 
et.  «  chacune  nous  a  en  son  temps  exprimé  son  consentement  condi- 
tionnel ».  Sans  admettre  l'idée  de  compensations  à  l'Autriche,  la  Rus- 
sie tient  compte  de  ses  intérêts  économiques  et  politiques  dans  la 
question  de  l'Albanie  et  de  l'accès  de  la  Serbie  à  l'Adriatique.  «  Nous 
nous  considérons  par  conséquent  comme  autorisés  à  attendre  que  le 
Cabinet  de  Vienne  prenne  une  attitude  semblable  touchant  nos  inté- 
rêts dans  les  Détroits.  » 

Sazonof  ajoute,  pour  le  cas  où  Isvolsky  en  parlerait  avec  Poin- 
caré, <i  que  nous  n'estimons  pas  opportun  de  présenter,  pour  le  mo- 
ment, des  propositions  indépendantes,  vu  qu'il  n'est  pas  de  notre  in- 
térêt d'entrer  dans  la  voie  des  compensations.  »  Pour  le  cas  où  les 
circonstances  changeraient  et  où  la  question  viendrait  à  l'ordre  du 
jour,  il  lui  importerait  de  connaître  le  point  de  vue  du  Gouvernement 
français. 
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être  procédé  à  son  initiation  confidentielle  à  notre  accord 
avec  l'Italie,  en  échange  de  la  communication  simultanée 
qui  nous  serait  faite  par  mon  entremise,  de  l'accord  franco- 
italien  de  1902.  M.  Poincaré  s'empressa  de  m'exprimer  son 
entier  consentement  aux  conditions  posées  par  vous,  à  la 
suite  de  quoi  la  communication  réciproque  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui, conformément  à  vos  indications,  en  tête  à  tête, 
dans  la  forme  verbale  et  sans  aucune  remise  d'exposé  écrit 
quelconque. 

M.  Poincaré  m'expliqua  que  l'accord  franco-italien 
avait  revêtu  la  forme  de  lettres  échangées  en  juillet  et  en- 
suite, complémentairement  en  novembre  1902,  par  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Rome  et  le  Ministre  italien  des  Affaires 
Etrangères,  M.  Prinetti,  en  manière  de  développement  et  de 
complément  de  l'accord  spécial  précédemment  signé  sur  la 
délimitation  des  sphères  d'intérêts  mutuelles  de  la  France 
et  de  l'Italie  en  Méditerranée,  par  rapport  au  Maroc  et  à  la 
Tripolitaine.  Ces  lettres  me  furent  lues  in-extenso  par 
M.  Poincaré.  En  juillet  1902,  M.  Barrère  adressa  à  M.  Pri- 
netti une  lettre  dans  laquelle  il  prenait  en  considération  la 
déclaration  à  lui  faite  spontanément  par  M.  Prinetti  que, 
dans  le  cas  où  la  France  serait  l'objet  de  la  part  d'une 
Tierce  Puissance  quelconque,  d'une  attaque  directe  ou 
indirecte,  ou  bien  où  elle  serait  forcée,  par  une  menace  di- 
recte de  prendre  les  armes,  elle  pourrait  compter  sur  la  neu- 
tralité de  l'Italie;  la  réponse  de  M.  Prinetti  reproduit  les 
expressions  exactes  de  M.  Barrère  et  comprend  en  outre  la 
déclaration  que  les  engagements  ci-dessus  de  l'Italie  ne  con- 
tredisent aucun  de  ses  traités  antérieurs  ou  existants  et 
demeureront  en  vigueur  tant  que  le  Gouvernement  italien  ne 
notifiera  pas  à  la  France  son  renoncement  aux  dits  enga- 
gements. Les  lettres  de  novembre  avaient  eu  pour  but  de 
préciser  ce  qu'il  fallait  entendre  par  l'expression  «  menace 
directe  »  ».  D'un  commun  accord,  il  fut  décidé  que,  par 
«  menace  directe  »,  il  fallait  entendre  seulement  un  acte 
tel  qu'il  touchât  des  rapports  immédiats  de  la  Puissance 
auteur  de  la  menace  avec  la  France;  l'Italie  se  réservait  sur 
ce  point  le  droit,  dans  chaque  cas  particulier,  d'informer  la 
France,  si  elle  considérait  telle  ou  telle  autre  action  comme 
ayant  le  caractère  de  «  menace  directe  ». 
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A  ma  question  :  Quelle  interprétation  et  quelle  valeur 
le  Gouvernement  Français  donne-t-il  aux  expressions,  quel- 
que peu  équivoques  à  mon  avis,  de  l'accord  de  1902  ? 
M,  Poincaré  me  répondit  que,  de  même  que  ses  prédéces- 
seurs, il  avait  toujours  pensé  que  la  valeur  de  cet  accord 
pour  la  France,  ne  résidait  pas  dans  telle  ou  telle  des  ex- 
pressions employées,  mais  dans  le  fait  que  depuis  sa  con- 
clusion, l'Italie  avait  en  fait  cessé  tous  préparatifs  défensifs 
et  offensifs  à  la  frontière  française  et  avait  concentré  ses 
préparatifs  à  la  frontière  autrichienne.  «  Il  n'est  pas  dou- 
teux »,  me  dit  M.  Poincaré,  que  dans  la  minute  décisive, 
l'Italie  trouvera  toujours  la  possibilité  de  donner  à  l'accord 
l'interprétation  désirable  pour  elle,  c'est  ce  que  nous  voyons 
dans  le  moment  actuel;  mais  je  le  répète,  son  résultat  pra- 
tique a  été  pour  la  France,  la  possibilité  d'affaiblir  sa  situa- 
lion  militaire  à  la  frontière  italienne,  où  l'Italie  a  cessé 
l'édification  de  fortifications  et  la  construction  de  chemins 
de  fer  stratégiques  et  de  tourner  tous  ses  efforts  et  ses  me- 
sures contre  l'Allemagne  ». 

Désirant  éclaircir  aussi  exactement  que  possible  le 
rôle  probable  de  l'Italie  dans  la  guerre  générale,  j'ai  de- 
mandé à  M.  Poincaré  s'il  pensait  que  le  cas  prévu  par  la 
convention  militaire  russo-française,  d'une  mobilisation  de 
l'armée  allemande  par  suite  d'une  conflagration  entre  la 
Russie  et  l'Autriche,  pouvait  être  compris  dans  la  notion 
de  «  menace  directe  »  contre  la  France  ?  M,  Poincaré  me  ré- 
pondit que  le  cas  indiqué  par  moi  pouvait  sans  aucun  doute 
donner  lieu  à  l'Italie  à  interpréter  négativement  son  obliga- 
tion de  neutralité.  Aussitôt  après  la  lecture  par  M.  Poincaré 
des  documents  ci-dessus,  je  lui  ai,  à  mon  tour,  lu  la  copie 
jointe  à  votre  lettre,  de  l'accord  conclu  à  Racconigi,  copie 
que,  conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de 
vo'js  retourner. 


Agréez. 


ISVOLSKY. 
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Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  22  novembre/5  décembre  1912. 
Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

Dans  mes  télégrammes  quotidiens,  je  m'efforce  de  re- 
produire toutes  les  nuances  de  l'état  d'esprit  de  M.  Poin- 
caré,  et  c'est  pourquoi  ces  télégrammes  reflètent  involon- 
tairement les  impressions  passagères  diverses  qui  ont  prise 
sur  le  Gouvernement  Français.  En  général  cependant,  je 
puis,  avec  une  entière  conviction,  dire  que  M.  Poincaré 
maintient  fermement  l'orientation  adoptée  par  lui.  S'effor- 
çant  par  tous  les  moyens  d'aboutir  à  une  solution  pacifique 
de  la  crise  actuelle,  IL  NE  REPOUSSE  PAS  UNE  MINUTE 
LA  PROCHAINE  EVENTUALITE  POUR  LA  FRANCE  DE 
LA  NECESSITE  D'APPORTER  A  LA  RUSSIE  UN  APPUI 
ARME  ;  les  conditions  auxquelles  le  Gouvernement  Fran- 
çais reconnaît  cette  nécessité  sont  d'avance  déterminées 
avec  toute  la  précision  possible,  savoir  :  LE  CASUS  FŒ- 
DERIS  INTERVIENT,  CONFORMEMENT  A  LA  CONVEN- 
TION MILITAIRE  FRANCO-RUSSE  EXISTANTE,  AU  MO- 
MENT OU  SE  DESSINE  L'INTERVENTION  MILITAIRE 
DE  L'ALLEMAGNE.  JUSQU'A  CE  MOMENT  DE  LA  PART 
DE  LA  FRANCE,  IL  NOUS  SERA  ACCORDE  L'APPUI 
DIPLOMATIQUE  LE  PLUS  ACTIF  ET  LE  PLUS  ENER- 
GIQUE; CEPENDANT,  LA  POSSIBILITE  D'ACTIONS  NON 
PUREMENT  DIPLOMATIQUES,  DANS  LE  GENRE  DE 
DEMONSTRATIONS  MILITAIRES  ET  NAVALES,  ETC., 
N'EST  PAS  EXCLUE.  Mais  il  est  fort  compréhensible  que 
le  Gouvernement  Français  considère  que  l'initiative  de  pa- 
reilles actions  doit  émaner  de  la  Russie.  Voilà  pourquoi,  à 
notre  question  relative  à  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis 
d'une  intervention  active  éventuelle  de  la  part  de  l'Autriche 
dans  les  Balkans,  Poincaré  a  répondu  qu'avant  tout  il  dé- 
sirait connaître  les  intentions  de  la  Russie. 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  exprimer  le  regret  que  l'entre- 
tien ait  été  interrompu  sur  ces  mots,  car  apparemment  le 
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danger  indiqué  par  vous  n'est  pas  conjuré  et  il  serait  très 
important  de  savoir  à  l'avance  de  quelle  façon  la  Russie  et 
la  France  pourraient  réagir  dans  le  cas  d'une  pareille  inter- 
vention. D'une  façon  générale,  il  me  semble  que  dans  ces 
derniers  temps,  nous  ne  procédons  pas  assez  souvent  à  un 
échange  de  vues  détaillé  avec  le  Cabinet  de  Paris,  sur  les  dif- 
ficultés actuelles  et  éventuelles.  Il  y  a  même  eu  des  minutes 
où  il  semblait  qu'entre  Paris  et  Berlin  avaient  lieu  des  con- 
versations plus  animées  qu'entre  Paris  et  Pétersbourg.  Cela 
dépendait  naturellement  principalement  du  fait  qu'à  Berlin 
se  trouvait  un  ambassadeur  actif,  continuellement  en  con- 
tact avec  Kiderlen,  qui  soulevait  avec  une  particulière  insis- 
tance, tant  avec  lui  qu'avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre, 
l'examen  des  différentes  questions,  soi-disant  en  exécution 
de  la  proposition,  repoussée  par  M.  Poincaré,  du  groupe  des 
Trois  Puissances  les  moins  intéressées. 

Personnellement,  M.  Poincaré  ne  s'est  pas  une  fois 
plaint  à  moi  de  votre  réserve,  mais  M.  Paléologue,  sous  cou- 
leur de  regret  de  la  passivité  témoignée  par  G.  Louis,  a  plu- 
sieurs fois,  en  me  parlant,  fait  allusion  à  ce  que,  malheu- 
1  cusement,  ici  on  était  très  peu  informé  de  vos  vues  sur  les 
diverses  questions  soulevées.  Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a 
quelque  temps,  M.  Poincaré  a  même  été  très  inquiet  par  les 
bruits  persistants  relatifs  à  notre  soi-disant  changement 
d'attitude  dans  la  question  du  port  serbe,  et  je  suis  con- 
vaincu que  cette  inquiétude  lui  avait  été  inspirée  par  les 
rapports  de  G.  Louis.  Actuellement  il  s'est  tout  à  fait  ras- 
suré à  ce  sujet  et  il  apprécie  tout  à  fait  justement  la  position 
adoptée  par  vous.  Cependant,  il  voudrait  être  quelque  peu 
davantage  tenu  au  courant  de  vos  idées  quant  à  la  neutrali- 
sation de  tout  le  littoral  albanais,  Louis  a  télégraphié  ici 
que  vous  vouliez  garder  ce  plan  en  réserve,  pour  le  cas  où 
on  ne  réussirait  pas  à  obtenir  pour  la  Serbie  un  accès  terri- 
torial à  l'Adriatique.  En  est-il  ainsi  ?  Je  ne  suis  au  courant 
de  ce  plan  que  par  l'aide-mémoire  de  Buchanan  (1)  qui 
m'a  été  communiqué  pour  mon  «  information  personnelle  », 
il  me  semble  toutefois  qu'il  serait  très  profitable  de  l'étudier 
avec  quelque  peu  plus  de  détails  avec  le  Cabinet  de  Paris. 

Appréciant  la  position  adoptée  dans  la  crise  actuelle  par 

(1)   Ambassadeur  d'Angleterre  à  Pétersbourg. 
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le  Cabinet  Poincaré,  il  est  indispensable  d'avoir  en  vue  que, 
précisément  dans  le  parti  sur  lequel  s'appuie  ce  Cabinet,  se 
trouve  un  groupe  inlluent  qui  réclame  hautement  «  la  paix 
à  tout  prix  ».  Ce  groupe,  à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Com- 
bes, a  à  sa  dispositon  de  nombreux  organes  de  la  presse,  qui 
soumettent  M,  Poincaré  à  une  critique  très  sévère,  pour  les 
différentes  initiatives  manifestées  par  lui.  Une  pareille  cri- 
tique, à  ce  que  je  sais,  s'entend  également  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  et  le  Gouvernement  doit  compter 
sérieusement  avec  cela.  Pendant  que  je  vous  écris,  M.  Poin- 
caré donne  des  explications  à  la  Commission  parlementaire 
des  Affaires  Etrangères;  le  compte  rendu  paraîtra  dans  les 
journux  du  soir.  Il  m'a  prévenu  qu'il  s'efforcerait  d'éviter 
!a  brutalité  de  langage  de  Bethmann-Hollweg,  mais  que, 
en  insistant  sur  le  mot  «  paix  »  au  lieu  du  mot  «  guerre  », 
il  n'en  soulignerait  pas  moins  la  fidélité  de  la  France  à  son 
aUiance  et  à  son  amitié.  DANS  UN  RECENT  ENTRETIEN 
AVEC  MOI,  IL  A  REMARQUE  ENTRE  AUTRES  QUE 
<c  L'OPINION  EN  FRANCE  ETAIT  PROFONDEMENT 
PACIFIQUE  »  ET  QU'M.  DEVAIT  TOUJOURS  L'AVOIR 
EN  VUE.  NOUS  DEVONS  DONC,  ME  SEMBLE-T-IL,  EN- 
CORE DAVANTAGE,  LUI  TENIR  COMPTE  DE  SON  ME- 
RITE A  MANIFESTER  LA  FERME  DECISION  DE  REM- 
PLIR, EN  CAS  DE  NECESSITE,  DE  LA  FAÇON  LA  PLUS 
LOYALE,  LES  OBLIGATIONS  D'ALLIANCE.  Tandis  que 
M.  Combes  et  ses  amis  clament  partout,  dans  les  couloirs 
parlementaires,  qu'à  la  minute  décisive,  la  paix  ou  la  guerre 
dépendra,  non  du  Gouvernement,  mais  d'eux,  en  réalité,  SI 
A  DIEU  NE  PLAISE  LA  CRISE  SURGIT,  LA  DECISION 
SERA  PRISE  PAR  LES  TROIS  FORTES  PERSONNA- 
LITES QUI  SONT  A  LA  TETE  DU  CABINET  :  POINCARE, 
MILLERAND  ET  DELCASSE.  ET  NOTRE  CHANCE  EST 
QUE  NOUS  AURONS  AFFAIRE  PRECISEMENT  A  CES 
PERSONNALITES  ET  NON  A  TELS  OU  TELS  AUTRES 
DE  CES  POLITICIENS  D'OCCASION,  QUI  SE  SUCCE- 
DERENT AU  COURS  DES  DERNIERES  ANNEES  AU 
GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE. 

Conversant  souvent  et  longuement  avec  Poincaré  et 
Paléologue,  j'ai  pu  me  convaincre  que  le  Gouvernement 
Français  est  très  préoccupé  d'éclaircir  le  rôle  que  joueront 
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dans  un  conflit  européen  général  possible,  l'Italie  et  l'An- 
gleterre. En  ce  qui  concerne  l'Italie,  vous  savez  déjà  les  dé- 
clarations faites  à  M.  Poincaré  par  l'Ambassadeur  d'Italie. 
Ces  déclarations  ont  produit  ici  l'impression  la  plus  défa- 
vorable, d'autant  plus  que  depuis,  le  Gouvernement  Italien 
n'a  fait  aucune  tentative  pour  les  affaiblir.  Sans  doute,  dans 
ses  conversations  avec  moi,  M.  Tittoni  a  donné  aux  dites 
déclarations  une  interprétation  légèrement  différente,  mais 
sous  la  forme  d'une  opinion  purement  personnelle.  D'une 
façon  générale,  on  pense  ici  que  ni  la  Triple-Entente,  ni  la 
Triple-Alliance,  ne  peuvent  compter  sur  la  loyauté  de  l'Ita- 
lie, que  le  Gouvernement  Italien  emploiera  tous  ses  efforts 
à  conserver  la  paix  et  que,  dans  le  cas  d'une  guerre,  il  com- 
mencera par  adopter  une  attitude  d'expectative  et  ensuite 
adhérera  au  camp  vers  lequel  penchera  la  victoire.  D'ail- 
leurs, selon  l'avis  des  militaires,  au  début  de  la  campagne, 
étant  donné  l'actuelle  absence  de  préparation  militaire  de  l'I- 
talie à  la  frontière  française,  le  sort  de  la  guerre  sera  décidé 
avant  que  l'Italie  ait  le  temps  de  concentrer  des  forces  sé- 
rieuses contre  la  France.  C'est  pourquoi,  du  point  de  vue 
purement  militaire,  le  Gouvernement  Français  n'attribut? 
pas  une  importance  de  premier  plan  à  la  position  qu'adop- 
tera l'Italie  au  début  des  événements  militaires. 

Les  intentions  de  l'Angleterre  ont  une  importance  in- 
comparablement plus  grande.  De  mes  conversations  avec 
Poincaré  et  Paléologue,  j'ai  pu  apprendre  de  façon  très  con- 
fidentielle, qu'à  propos  du  fameux  voyage  de  Lord  Haldane 
à  Berlin  (en  février  de  cette  année),  il  avait  été  fait  par  l'Al- 
lemagne à  l'Angleterre,  une  proposition  tout  à  fait  con- 
crète tendant  à  ce  que  LE  CABINET  DE  LONDRES  PRIT 
L'ENGAGEMENT  ECRIT  DE  GARDER  LA  NEUTRALITE 
DANS  LE  CAS  OU  L'ALLEMAGNE  SE  TROUVERAIT  EN- 
GAGEE DANS  UNE  GUERRE  NON  PROVOQUEE  DU 
COTE  ALLEMAND.  LE  CABINET  DE  LONDRES  EN  A 
INFORME  M.  POINCARE  ET  A  APPAREMMENT  HESITE 
A  ACCEPTER  OU  A  REPOUSSER  CETTE  PROPOSITION. 
M.  POINCARE  S'EST  PRONONCE  DE  LA  FAÇON  LA 
PLUS  CATEGORIQUE  CONTRE  UN  PAREIL  ENGAGE- 
MENT; il  a  fait  remarquer  au  Gouvernement  anglais,  que 
du  moment  qu'entre  la  France  et  l'Angleterre  il  n'existait 
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riucun  accord  écrit  d'un  caractère  politique  général,  la  si- 
gnature d'un  pareil  accord  avec  l'Allemagne  par  l'Angle- 
terre, mettrait  du  coup  fin  aux  actuelles  relations  franco- 
anglaises.  L'objection  en  question  eut  l'efTet  attendu  et  le 
Cabinet  de  Londres  repoussa  la  proposition  allemande,  ce 
qui  provoqua  à  Berlin  un  vif  mécontentement  (1). 

Depuis  le  commencement  de  la  présente  crise,  M,  Poin- 
caré  n'a  pas  cessé,  en  toute  occasion,  d'inciter  le  Cabi- 
net de  Londres  à  des  conversations  confidentielles  dans  le 
but  d'éclaircir  la  position  qui  serait  adoptée  par  l'Angle- 


(1)  Au  moment*  où  Isvolsky  écrivait  cette  lettre,  il  existait  un 
«  accord  écrit  d'un  caractère  politique  général  »  entre  l'Angleterre  et 
la  France^  non  sous  l'aspect  d'un  traité  formel,  qu'il  n'eût  pas  été 
possible  de  conclure  en  Angleterre  sans  le  concours  du  Parlement, 
mais  sous  la  forme  secrète  de  lettres  échangées  entre  Sir  Edward 
Grey  et  l'ambassadeur  français  à  Londres  les  22  et  23  novembi-e  1912, 
ce  qui  permettait  à  Grey  de  nier,  sans  mentir  absolument,  l'existence 
d'un  traité  ou  d'une  convention  entre  les  deux  Etats. 

Voici  la  lettre  de  Paul  Cambon,  qui  n'est  qu'une  répétition  et  une 
confirmation  de  celle  d'Edward  Grey   : 

Londres,  2.'i  novembre  1912. 
«   (Iher  Sir  Edward, 

«  Par  votre  lettre  en  date  d'hier,  22  novembre,  vous  m'avez  rap- 
pelé que  dans  ces  dernières  années,  les  autorités  militaires  et  navales 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  s'étaient  consultées  de  temps 
en  temps;  qu'il  avait  toujours  été  entendu  que  ces  consultations  ne 
restreignaient  pas  la  liberté,  pour  chaque  Gouvernement,  de  décider 
dans  l'avenir  s'ils  se  prêteraient  l'un  l'autre  le  concours  de  leurs 
forces  armées;  que,  de  part  et  d'autre^  ces  consultations  entre  spé- 
cialistes n'étaient  et  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  des  en- 
gagements obligeant  nos  Gouvernements  à  agir  dans  certains  cas;  que 
cependant,  je  vous  avais  fait  observer  que,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux 
Gouverneinents  avait  de  graves  raisons  d'appréhender  une  attaque 
non  provoquée  de  la  part  d'une  tierce  Puissance,  il  deviendrait  essen- 
tiel de  savoir  s'il  pourrait  compter  sur  l'assistance  armée  de  l'autre. 

Votre  lettre  répond  à  cette  observation  et  je  suis  autorisé  à  vous 
déclarer  que,  dans  le  cas  où  l'un  de  nos  deux  gouvernements  aurait 
un  mo{if  grave  d'appréhender  soit  l'agression  d'une  tierce  Puissance, 
soit  quelque  événement  menaçant  pour  la  paix  générale,  ce  Gouver- 
nement examinerait  immédiatement  avec  r«utre  si  les  deux  Gouver- 
nements doivent  agir  de  concert  en  vue  de  prévenir  l'agression  ou  de 
sauvegarder  la  paix.  Dans  ce  cas,  les  deux  Gouvernements  délibére- 
raient sur  les  mesures  qu'ils  seraient  disposés  à  prendre  en  commun; 
si  ces  mesures  comportaient  une  action,  les  deux  Gouvernements  pren- 
draient aussitôt  en  considération  les  plans  de  leurs  états-majors  et 
décideraient  alors  de  la  suite  qui  devrait  être  donnée  à  ces  plans.  « 
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terre  dans  le  cas  d'un  conflit  européen  général.  Du  côté  an- 
glais il  n'a  été  pris,  à  ce  sujet  jusqu'à  présent,  aucun  enga- 
gement. Le  Cabinet  de  Londres  répond  invariablement  que 
cela  dépendra  des  circonstances  et  que  la  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  sera  décidée  par  l'opinion  publique. 
D'autre  part,  entre  les  Etats-Majors  Français  et  Anglais, 
non  seulement  l'examen  de  toutes  les  éventualités  qui  peu- 
vent se  présenter  n'a  pas  été  interrompu,  mais  les  accords 
militaires  et  navals  existants  ont  reçu  ces  tout  derniers 
temps,  un  développement  encore  plus  grand,  de  sorte  qu'à 
LA  MINUTE  PRESENTE,  LA  CONVENTION  MILITAIRE 
ANGLO-FRANÇAISE  A  UN  CARACTERE  AUSSI  ACHEVE 
ET  COMPLET  QUE  LA  CONVENTION  FRANCO-RUSSE; 
la  seule  difTérence  consiste  dans  le  fait  que  la  première 
porte  les  signatures  des  chefs  des  deux  Etats-Majors 
et,  pour  cette  raison,  n'est  pour  ainsi  dire  pas  obligatoire 
pour  le  Gouvernement.  Ces  jours-ci  en  France,  dans 
le  secret  le  plus  rigoureux,  est  venu  le  chef  de  l'Etat-Major 
général  anglais,  général  Wilson  et,  à  cette  occasion,  divers 
détails  complémentaires  ont  été  élaborés;  en  outre,  appa- 
remment pour  la  première  fois,  à  ce  travail,  ont  praticipé 
non  seulement  des  militaires,  mais  encore  d'autres  représen- 
tants du  Gouvernement  Français. 

En  ce  qui  concerne  les  bruits  qui  se  sont  répandus  ces 
tout  derniers  jours,  en  connexion  avec  les  discours  de  Beth- 
mann-Hollweg  et  de  Kiderlen  et  le  séjour  du  prince  Henri 
de  Prusse  à  Londres,  d'un  imminent  rapprochement  anglo- 
allemand,  l'Ambassadeur  de  France  a  télégraphié  de 
Londres  que,  d'après  une  déclaration  catégorique  de  Sir  Ed. 
Grey,  il  n'y  avait  de  pourparlers  d'aucune  sorte  actuelle- 
ment entre  Londres  et  Berlin  quant  à  un  pareil  rapproche- 
ment, et  que  lui.  Ed.  Grey,  ne  savait  rien  du  but  du  voyage 
du  prince  Henri,  ce  qui  enlevait  à  cette  visite  toute  impor- 
tance politique. 

Selon  des  informations  reçues  du  même  ambassadeur, 
le  discours  de  Bethmann-Hollweg  a  produit  sur  le  Gouver- 
nement anglais  une  impression  défavorable  et  n'est  en  au- 
cun cas  susceptible  d'incliner  celui-ci  vers  un  rapproche- 
ment avec  l'Allemagne.  D'une  façon  générale,  on  demeure 
encore  ici  dans  l'ignorance  de  fait  des  décisions  qui  seraient 
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prises  par  l'Angleterre  dans  le  cas  d'une  guerre  générale, 
mais  on  est  plulôt  enclin  à  penser  que  le  cours  irrésistible 
des  événements  amènerait  le  Gouvernement  anglais  à  une 
intervention  armée  contre  l'Allemagne.  On  tient  tout  prêt 
pour  ce  cas  tous  les  arrangements  appropriés  de  caractère 
technique. 

Sincèrement... 

ISVOLSKY. 

Lettre  du  Maître  de  Cour  Isvolsky  0) 

Ambassade  de  Russie 
A  Paris 

Le  5/18  décembre  1912. 

Très  estimé  Serge  Dmitrievitch, 

Ne  recevant  toujours  pas  de  réponse  à  mes  télé- 
grammes où  je  vous  signalais  les  inquiétudes  éveillées  ici 
par  la  soi-disant  passivité  dont  nous  faisons  preuve  à 
l'égard  des  armements  de  l'Autriche,  je  me  demande  si, 
dans  mes  dépêches,  j'ai  su  vous  faire  voir  assez  clairement 
la  disposition  des  esprits  ici  en  ce  moment.  Je  tâcherai  donc 
de  vous  exposer  avec  plus  de  détails  les  résultats  de  mes 
observations  au  courant  de  cette  quinzaine. 

Tandis  que,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  Gouvernement 
français,  ainsi  que  la  presse,  était  enclin  à  nous  accu- 
ser  d'exciter   la   Serbie   et   que   la   note   dominante   était    : 


(1)  On  trouve  dans  le  recueil  de  von  Siebert  (p.  612)  deux  télé- 
grammes d'Isvolsky  du  27  novembre/10  décembre,  n""  429  et  431.  Le 
premier  concerne  l'opinion  exprimée  par  Poincaré  de  ne  pas  admettre 
le  représentant  de  la  Roumanie  à  la  conférence  des  ambassadeurs, 
car  ceux  des  autres  Etats  balkaniques  n'y  prendront  point  part,  et 
d'autre  part  la  Roumanie  soutiendrait  à  fond  le  point  de  vue  autri- 
chien. L'autre  télégramme  a  trait  à  l'Albanie  que  Poincaré  voudrait 
ou  entièrement  indépendante  ou  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  l'Egypte  par  rapport  au  Sultan,  et  sous  le  contrôle  de  l'Europe.  Il 
admet  la  neutralisation  des  côtes  de  l'Albanie  et  insiste  sur  la  néces- 
sité de  la  neutralisation  du  chemin  de  fer  entre  la  Serbie  et  les  ports 
albanais;  quant  aux  limites  du  pays,  il  voudrait  les  restreindre  au- 
tant que  possible. 
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«  La  France  ne  veut  pas  faire  la  guerre  pour  un  port 
serbe  »,  en  ce  moment,  au  contraire,  ON  ENVISAGE  AVEC 
ETONNEMENT  ET  AVEC  DES  APPREHENSIONS  QUE 
L'ON  NE  CACHE  PAS,  NOTRE  INDIFFERENCE  A 
L'EGARD  DU  FAIT  DE  LA  MOBILISATION  EN  AU- 
TRICHE. Ces  appréhensions  sont  non  seulement  exprimées 
par  les  Ministres  français  dans  leurs  entretiens  avec  moi  et 
avec  notre  agent  militaire,  mais  elles  pénètrent  aussi  dans 
le  grand  public  et  les  journaux  des  tendances  les  plus  diffé- 
rentes; elles  sont  si  vives  à  l'Etat-Major  français  que,  ainsi 
que  je  le  disais  dans  mon  télégramme  n°  445,  le  Ministre 
de  la  Guerre  a  jugé  nécessaire  d'attirer  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  M.  Poincaré,  qui  m'a  montré  la  lettre  de  M.  Mille- 
rand  et  l'a  soumise  au  Conseil  des  Ministres  expressément 
convoqué  à  cet  effet.  Le  télégramme  de  M.  Georges  Louis 
transmettant  la  réponse  qu'avait  reçue  de  notre  Etat-Major 
le  général  de  la  Guiche,  n'a  nullement  dissipé  l'étonnement 
des  Français;  on  m'a  fait  voir  le  texte  de  ce  télégramme 
d'après  lequel  il  aurait  été  dit  au  général  de  la  Guiche,  non 
seulement  que,  chez  nous,  les  armements  de  l'Autriche 
n'étaient  considérés  que  comme  une  mesure  de  défense, 
mais  que  même  au  cas  tout  à  fait  improbable  où  l'Autriche 
attaquerait  la  Serbie,  la  Russie  ne  marcherait  pas.  Cette  ré- 
ponse a  étonné  beaucoup  Poincaré  et  tous  les  Ministres 
français. 

D'après  tous  les  renseignements  qu'on  reçoit  ici,  l'Au- 
triche est  actuellement  en  train  d'achever  la  mobilisation 
complète  de  dix  corps,  dont  une  partie  se  trouve  ostensible- 
ment disposée  contre  la  Russie.  Cette  mobilisation  pèse 
considérablement  sur  le  budget  de  l'Autriche,  dont  la  situa- 
tion financière  est  déjà  difficile,  et  l'on  peut  s'attendre  tous 
les  jours  à  une  démarche  décisive  de  la  part  du  Cabinet 
autrichien.  CETTE  DEMARCHE,  COMME  ON  LE  CROIT 
ICI,  PEUT  PROVOQUER  L'INTERVENTION  DE  LA  RUS- 
SIE, CE  QUI,  A  SON  TOUR,  INEVITABLEMENT  ET  AU- 
TOMATIQUEMENT, ENTRAINERAIT  L'ALLEMAGNE 
D'ABORD,  PUIS  LA  FRANCE.  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS  ENVISAGE  CETTE  POSSIBILITE  AVEC 
CONSCIENCE  ET  SANG-FROID,  FERMEMENT  DECIDE 
A  REMPLIR    SES    OBLIGATIONS    D'ALLIE.  IL  A  PRIS 
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TOUTES  LES  MESURES  NECESSAIRES  :  LA  MOBILI- 
SATION A  LA  FRONTIERE  DE  L'EST  EST  VERIFIEE, 
LE  MATERIEL  EST  PRET,  ETC.  Et  c'est  à  ce  moment 
([ue  la  France  croit  se  trouver  en  présence  d'une  tout  autre 
attitude  de  son  alliée  à  l'égard  d'une  situation  à  laquelle 
ladite  alliée  paraîtrait  particulièrement  intéressée.  On  en 
conclut  :  ou  bien  qu'on  ne  se  rend  pas  compte  chez  nous 
des  intentions  agressives  de  l'Autriche,  ou  bien  que,  pour 
quelque  raison  particulière,  nous  ne  voulons  pas  délibérer 
avec  la  France  en  ce  moment.  Les  deux  suppositions  nous 
sont  très  défavorables,  et  malgré  tous  les  efTorts  que  je  fais 
pour  réagir,  il  m'est  de  plus  en  plus  difficile  de  maintenir 
ici  un  état  d'esprit  désirable  à  notre  égard. 

Au  cours  de  mes  entretiens  avec  M.  Poincaré  et  les 
autres  Ministres,  je  m'efforce  de  leur  expliquer  que  notre 
apparente  indifférence  ne  prouve  en  réalité  que  notre  sang- 
froid  et  notre  ferme  intention  de  ne  permettre  aucunement 
qu'on  puisse  nous  reprocher  une  manière  d'agir  susceptible 
d'amener  la  guerre  pour  nous  et  pour  nos  alliés;  que  si, 
malgré  la  modération  de  nos  exigences  en  ce  qui  concerne 
la  solution  des  questions  en  cours,  l'Autriche  se  décide 
quand  même  à  quelque  démarche  active,  le  monde  entier 
aura  vu  que  la  guerre  est  due  non  pas  à  la  Russie  ou  à 
quelques  exigences  déraisonnables  de  la  Serbie,  mais  à  la 
tentative  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  d'établir  leur  hé- 
gémonie sur  les  Balkans  et,  par  conséquent,  dans  toute 
l'Europe.  Le  Gouvernement  français,  dis-je,  doit  nous  être 
reconnaissant  de  cette  manière  de  poser  la  question,  qui  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  ce  n'est  que  dans  ces  condi- 
lions-là  qu'on  peut  compter  sur  l'Angleterre. 

Je  ne  puis  pourtant  vous  cacher  que  tous  les  arguments 
peuvent  ne  pas  se  trouver  suffisamment  probants  et  qu'il 
m'est  très  difficile  de  trouver  une  explication  à  notre  obsti- 
nation manifeste  à  ne  pas  examiner  à  fond  avec  la  France 
la  situation  résultant  de  la  mobilisation  de  l'Autriche.  Hier 
encore,  M.  Paléologue  m'a  exprimé  son  étonnement  au  sujet 
de  la  déclaration  étrange  qui  avait  été  faite  chez  nous,  à 
l'Etat-Major,  au  général  de  la  Guiche  au  sujet  de  l'attitude 
que  prendrait  probablement  la  Russie  au  cas  oîi  l'Autriche 
attaquerait  la  Serbie;  à  ma  remarque  que  c'était  probable- 
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ment  une  simple  boutade  de  la  part  d'un  officier  mécontent 
de  la  soi-disant  passivité  de  la  diplomatie  russe,  M.  Paléo- 
logue  m'a  répondu  :  «  Mais  notre  Ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg  n'est  pas  plus  informé  des  véritables  intentions 
de  votre  Gouvernement  que  ne  l'est  le  général  de  la  Guiche 
et  que  nous  ne  le  sommes  d'ailleurs,  nous-mêmes,  au  Quai 
d'Orsay  »,  faisant  évidemment  allusion  à  la  suspension 
complète  des  délibérations  qui  venaient  d'être  entamées 
avec  le  Cabinet  de  Paris  sur  les  suites  que  pouvait  avoir 
une  démarche  agressive  de  la  part  de  l'Autriche  contre  la 
Serbie. 

Tâchant  de  maintenir  les  dispositions  qui  nous  sont 
désirables  parmi  les  membres  du  Gouvernement  et  le  monde 
politique,  JE  FAIS  EN  MEME  TEMPS  TOUT  MON  POS- 
SIBLE POUR  AGIR  SUR  LA  PRESSA.  SOUS  CE  RAP- 
PORT, GRACE  AUX  MESURES  HABILES  PRISES  A 
TEMPS,  DES  RESULTATS  CONSIDERABLES  ONT  ETE 
OBTENUS.  AINSI  QUE  VOUS  LE  SAVEZ,  JE  N'INTER- 
VIENS PAS  DIRECTEMENT  DANS  LA  DISTRIBUTION 
DES  SUBSIDES,  MAIS  CETTE  DISTRIBUTION,  A  LA- 
QUELLE PRENNENT  PART  DES  MINISTRES  FRANÇAIS 
(LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES  ET  LE 
MINISTRE  DES  FINANCES),  EST,  A  CE  QU'IL  PARAIT, 
EFFICACE  ET  ATTEINT  SON  BUT.  De  mon  côté,  je 
m'efforce  tous  les  jours  d'influencer  personnellement 
les  journaux  les  plus  importants  de  Paris,  comme  le 
Temps,  le  Journal  des  Débats,  VEcho  de  Paris,  etc.  En 
somme,  la  presse  parisienne  d'aujourd'hui  ne  saurait  être 
comparée  à  celle  de  1908-1909;  je  dois  surtout  signaler  l'at- 
titude du  Temps,  qui  se  distinguait,  il  y  a  quatre  ans,  par 
ses  tendances  austrophiles,  et  dans  les  colonnes  duquel  en 
ce  moment.  M,  Tardieu  combat  avec  énergie  la  politique  au- 
trichienne. On  a  vu,  à  plusieuis  reprises,  le  comte  Berchtold 
et  l'Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  s'en  plaindre  à  M. 
Poincaré. 

Dans  mes  entretiens  avec  les  journalistes  français,  je 
tâche  surtout  de  les  persuader  que  si,  malgré  la  modération 
et  la  conciliation  dont  la  Russie  fait  preuve,  l'armement  de 
l'Autriche  et  les  exigences  de  la  diplomatie  autrichienne 
amènent  un  conflit  européen,  on  aura  la  guerre,  non  pour 
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les  intérêts  privés  de  la  Serbie,  ni  pour  ceux  de  la  Russie, 
mais  bien  comme  la  suite  de  la  politique  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne,  qui  l'appuie;  ces  deux  Puissances  cherchent 
à  établir  leur  hégémonie  en  Europe  et  sur  la  péninsule  des 
Balkans.  Dieu  merci,  cette  idée  s'infiltre  de  plus  en  plus 
dans  l'esprit  des  milieux  politiques,  militaires  et  sociaux, 
et  les  derniers  jours,  CE  N'EST  PLUS  L'IDEE  QUE  LA 
FRANCE  PEUT  SE  VOIR  IMPOSER  LA  GUERRE  POUR 
LES  INTERETS  ETRANGERS  QUE  J'AURAI  A  COM- 
BATTRE, MAIS  PLUTOT  LA  CRAINTE  QUE  NOUS  NE 
SOYONS  TROP  PASSIFS  DANS  UNE  QUESTION  TOU- 
CHANT LA  SITUATION  ET  LE  PRESTIGE  DE  TOUTE 
L'ENTENTE. 

Votre  dévoué... 

ISVOLSKY. 

On  vient  de  recevoir  et  de  déchiffrer  votre  télégramme 
N°  1187,  qui  se  rapporte  aux  questions  traitées  dans  cette 
lettre.  Je  ferai  en  sorte  que  M.  Poincaré  en  prenne  connais- 
sance aujourd'hui  ou  demain;  ces  jours  derniers,  il  était 
absorbé  par  les  séances  du  Parlement.  Il  m'a  dit,  hier,  qu'a- 
vant les  vacances  de  Noël,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  semaine 
coûtante  ou  bien  au  commencement  de  la  semaine  pro- 
chaine, il  comptait  prendre  la  parole  à  la  Chambre  au  sujet 
de  la  situation  politique  extérieure. 

Le  6/19  décembre  1912. 


Additions  et  Corrections 


p.  214,  dernière  ligne  : 

Simon  était  directeur  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine; 
Ullmann,  directeur  du  Comptoir  National  d'Escompte. 

P.  324  :  Accord  serbo-bulgare.  —  Cet  accord  secret  avait  été 
conclu  dès  le  29  février  1912  et,  par  le  télégramme  du  17/30 
mars  que  l'on  va  lire,  Sazonof  en  informait  Isvolsky  en  le  priant 
de  comm'uniquer  la  nouvelle  personnellement  à  Poincaré.  Il 
semble,  d'après  la  lettre  d'Isvolsky  et  d'après  le  rapport  de  Sazo- 
nof du  4  août  1912  (voir  tome  II),  que  Poincaré  n'en  ait  pris 
connaissance  que  lors  de  sa  visite  à  Saint-Pétersbourg  : 

Télégramme  de  Sazonof  à  Isvolsky 

Saint-Pétersbourg,  17/30  mars  1912. 

Entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  a  été  conclu,  à  notre  su,  un 
traité  en  vue  de  la  protection  et  de  la  défense  mutuelles  des  inté- 
rêts des  deux  parties  pour  le  cas  d'un  changement  du  statu  quo 
dans  la  péninsule  balkanique  ou  d'une  attaque  d'une  tierce  Puis- 
sance contre  l'un  des  contractants.  Guéchof  et  le  ministre  serbe 
à  Sofia,  Spalaïkovitch,  en  ont  informé  le  ministre  anglais  en  Bul- 
garie, Ironside.  En  considération  de  quoi  je  vous  invite  à  choisir 
un  moment  que  vous  jugerez  favorable  pour  en  informer  person- 
nellement Poincaré.  Mais  il  faut  d'abord  attirer  de  la  façon  la 
plus  explicite  son  attention  s'ur  le  fait  que  l'existence  du  traité 
est  un  grand  secret,  et  vous  devriez  ajouter  que,  vu  la  clause  ad- 
ditionnelle secrète  qui  oblige  les  deux  Etats  à  consulter  la  Rus- 
sie avant  toute  démarche  active,  nous  sommes  d'avis  que  nous 
avons  acquis  par  là  un  moyen  d'influer  sur  les  deux  Puissances 
et  en  même  temps  une  garantie  contre  l'extension  de  l'influence 
de  plus  grandes  Puissances  dans  la  péninsule  balkanique. 

Télégraphié  en  même  temps  à  Benckendorff  à  Londres- 

Sazonof. 


P.  333,  note,  et  p.  352,  premières  lignes  : 

Nekloudof,  qui,  après  avoir  été  conseiller  d'ambassade  à 
Paris,  avait  été  nommé,  en  février  1911,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Sofia,  et  qui  a  par  conséquent  bien  connu  Hartwig,  alors 
ministre  plénipotentiaire  à  Belgrade,  le  dépeint,  dans  ses  «  Sou- 
venirs diplomatiques  »,  comme  un  homme  ambitieux  et  voulant 
imposer  ses  opinions.  II  caractérise  ainsi  sa  politique  à  Belgrade: 
«  Il  s'appropria  précisément  les  idées  qu'il  eût  été  de  son  devoir 
de  combattre  et  s'en  fit  le  champion  autorisé;....  pour  obtenir 
son  appui  toute  cause  devait  porter  la  marque  du  slavophilisme 
le  plus  orthodoxe,  c'est-à-dire  de  l'hostilité  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche et  du  dévouement  à  la  Russie.  » 

Hartwig  mourut  en  1914,  trois  semaines  avant  la  guerre. 
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